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IMIRODUCTION

Après la  guerre de 1870,  srest  imposée I ' image d 'une Alsace déchi rée

entre ses deux vois ins,  la  France et  l tA l lemagne.  Les re lat ions f ranco-

al lemandes en furent  toujours a lourd ies,  au point  qu 'en I9I4,  une guerre,

qui avait éc1aÈé, à propos de problèmes d'Europe centrale, fut tout de

suite interprétée comme cette guerre de revanche, à Ia né;essité inexorable

de laquel le  * -ant  drécr i ts  et  de propos avaient  habiÈué I 'op in ion publ ique

françai l ;e ,  et  a l lemande.

Lrant inomie entre les deux Etats paruL conplète,  à 1 'épogue.  En 1871,

Jules Michel-et, dans son petit l j-v:.e, La Frar'ee deisant L'Europe, ne tirait

qu 'une ^ ' ,çon du s iège de Strasbourg :  la  bel - le  harr : :o i r ie  des Pays rhénans,

ces pays de paix et  de bonheur,  éta i t  xnor te.  L 'occupat ion rn i i i ta i re de

I 'A lsace avai t  engendré I ' i r réparable :  "Le R?, in devienÈ,  par  ces haines,

d 'une profondeur immense.  Entre Strasbourg et  KehI ,  mainten:qt .  ce nrest

p lus  un  f l euve  qu i  r ou le ,  c ' es t  un  gou f f re ,  l ' ab îme  des  ne rs "  (1 ) .

Une telle réacti-on étaiÈ inconrpréhensible à un allenand de ce Èemps-là.

LrAlsace éta i t  b ien une par t ie  du monCe germanigue,  une -Lerre drEmpire,

s implem,: r , t  t raversée par  Ie Rhin.  Crest  Ie  sens profond de f  inscr ipt ion,

porÈée sur  Ie socle de la  s taÈue de Ernst  Mor iÈz Arndt ,  eui  s 'ér ige encore

à Bonn, face au fleuve z "Rhein, dea:.tscher Strom nïcht Ceutsehe G?enze" .

QueI plus bel homrnage pouvait être accoroé à ce-' j-n+-ellectuel allemand, un

des meneurs du soulèvement  de 1813 contre Napolécn,  un des pères de la  pen-

sée nal-ionale allemande du XIXèlne siècle ?

(1) I4ICHELET (Jules) z La Fv,antee d.ertant l . tEuv,ope, Bordeaux, 1.87!,  p.112
à  1 1 5
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Après la première guerre mondiale, 1'hypothèque senrlcle levée, au pro-

f i t  des  F rança i s .

Le 9 décembre 1919,  le  prés ident  de Ia Républ ique,  Raymond poincaré,

proclame depuis I 'HôteI  de v i l le  de Strasbcurq que I 'A lsace est  f rançaise

à jamais.  "Le p lébisc i te est  fa i t  ! "  La formule lapidai re permet d 'écar ter

Èout projet de référendum d'autodéterminaÈion, çn-re pourrait lancer quelque

Etat  a l l ié ,  mal  in tent ionné.  D'a i l leurs,  Ie  gouvernement  f rançais avai t  ob-

tenu,  en 79L7,  l r inscr ipt ion de ra quest ion parmi  les quatorze points de

! { i i son  :  " v r r r . . .  l e  t o r t  f a i t  à  ra  F rance  pa r  l a  p russe  en  1g71 ,  au  su je t

de i lAlsace-Lo:raine et qui a compromis la paix du monde pendant plus de

cinquante ans, sera réparé afin que cet-te paix puisse être de nouveau assu-

rée dans f  in térêt  de tous, ' .

D 'a i r l eu rs ,  nu r  ne  s ' en  é tonna ,  en  A rsace .  Le  p ropos  o f f i c i e l  r épon -

Cai t  à  l rext raord inai re mani festat ion de f rancophi l ie  de novembre 1919.

"A Let l r  entrée dans Ies v i l les eÈ les v i l lages d. 'À l -sace,  ncte un te lnoin,

Ies soldats f rança: .s  l isa ient  ces mots,  par tcut  répétés :  ! !EF-GI A t :os LIBE-

RATEURS" (1) .  En novembre 79L9,  les é l -ecteurs a lsaciens votèrent ,  conme les

autres c i toyens f rançais,  Iors des é lect ions légis iat ives,  et .  en toute I i -

ber té.  Nul  candidat  n 'omiÈ a lo-s de protester  de son a+- tac i rementàIa France"

Quelques semaines après les élections, les nouvearrx d.éputés alsaciens, tout

nature l lement  pr i rent  p lace à la  Chambre des députés,  accuei l l is  avec un

enthousiasme, dont on devine Ia chaleur. La farail le française était à nou-

veau réunie au complet. En fait, ne faisait que débuter un étrange paradoxe

histor ique,  que res h isÈor iens régionaux ont  pr is  1 'habi tude d,appeler ,

avec pudeur,  Ie  "mala ise a lsacien" .

La s iÈuat ion devint  v i te  s ingul ière sur  le  p lan de la  pc l i t igue in té-

rieure française. Dès 7919, Ies responsables gouvernementaux français enten-

di rent  mener une s inple pol i t ique d 'ass imi lat ion des départements a lsaciens

au reste de I 'ent i té  nat j -onale.  Or les d i r igeants a l lemands,  eux-mêmes,  y

avaient  renoncér avant  ia  guerre.  Tous leurs ef for ts  dtassimi lat ion avaient

été inopérants.  r l  suf f i ra  de c i ter  d.eux fa i ts  s igni f icat i fs ,  à  cet  égard.

. . . / . . .

(1) scHMrDT (charles) :  Ce qt! ' iLg caraier, t t  fai t  de l tAlsaee-Loruai lxe,
l lancy-Paris-Strasbourg, 191 g rF



- 3 -

En mai  1911,  l 'Empereur  Gui l laune I I  avai t  obtenu Ie vote par  ie  ReichsÈag

dtune const i tu t ion dtAlsace-Lorra ine,  ébauche dtune sor te d 'autonomie ré-

g ionale.  A la  f in  de févr ier  1918,  Ie v ice-chancel ier ,  von Payer,  en répon-

se aux pressions du maréchal von Hindenburgr eL du Grand quartier général,

partisan d'une active polit ique de germanisation, avait répondu par un pro-

jet  d 'autonomie.  Au début  de I 'automne 1918,  à quelques semaines de I 'armis-

t i ce ,  l e  Re i chs tag  en  fu t  même sa i s i  ( 1 ) .

Les fonct ionnaires a l lemands at t r ibuaient  l ra t t i tude des Alsaciens à

1 'a t t achemen t  des  no tab les  à  l a  F rance  (2 ) .  O r ,  cu r i eusemen t ,  dès  1919 ,  I es

mêmes notables ccnmencent  à cr i t iquer  I ract ion des foncÈionnaires f rançais,

dans leur province.

Bien des auteurs ont décrit cet.t:e coexisÈence impossible entre un EÈat

f rançais,  centra l isateur  et  la ic  et  des Alsaciens,  at tachés à leur  autono-

-u ie et  à leurs par t icu lar ismes (3) .  L 'émot ion fut  grande en L924,  quand

Edouard Herriot, pour complaire à sa majorité parleti ientaire tfu Ca:tel des

gauches,  d.éc ida d 'appl iquer ,  en Alsace,  Ie  régime de la séparat io : r  Ce l rE-

g l ise et  de I 'Etat  et  les textes sur  Ia ia ic i té  scoia i re.  Cetce h is to i re

est connue, par des ouvrages publiés récemment, en Alsace comrre en Aliema-

gne. Le rôIe des meneurs de cr-lte protestation que Iton appela alors d.u ter-

me anbigu d'autonomistes a été souvent analysé.

Ces Èravaux ont parfois tendance à laisser dans Itombre trois données,

qui exptiquent peut-être I 'arnpleur et Ia perManence de cette opposition.

On doit tenir compte de la profondeur d.u malaise régional dans les an-

nées v i .ngt .  C 'é ia i t  d 'abord un mala ise culÈurel ,  ja i l l i  de 1 'obl igat ion sans

nuance d 'user  r lu  f rançais,  dans une société,  où pers isÈai l - -  une ancienne et

v ivante cul ture a lsacienne.  Tra i ter  l ra lsacien en pato is  sansvaleur ,  c 'é ta i "

. . . / . . .

(1) SCHMIDT (Charles) . Ce @ezt de L'aLsaee-norrai'ne,

Nancy-Paris-Strasbouf,Çr 1919, p. 50 et ss-

(2 )  rb idem,  p .  50-51 .

(3) tsAlrKvùITz (Piril ip), U:"tyArtp"o*i"t-!"aa""S-19J9-19+7, Laïtrence

Regent ,  t978,2O3 p .  Traduc t ion  f iança ise  Ln  Sa isons  d tALsaee,  no  71 ,  S t ras-

b o u r g ,  1 9 8 0 ,  1 3 5  p . .

DREyFUS (François-Georges) z La 'oil '4toLitique en Alsaee 79L9-i936,

Par is ,  1969,  327 p .  e t  H is io i re  t le  L 'ALsaee,  Par is ,  1980,  422 p . .

I<rrTENACKER (Lothar) z NaiicltaL soz-iaListisehe Volkstt'ttnspglibl.k'in
ELsess ,  S tu t igar t ,  1973,  389 p . . -Tr "d" "
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heurter  des st ructures profondes de Ia psychologie inc i iv iduel le ,  créta l t
créer  un sent iment  de f rust rat ion col lect ive.

cela ne pouvai t  qu 'êt re aggravé par  le  mala ise économique,  découlant
de Ia perte du marché allemand, dont les demandes depuis un demi-siècle
avaient amené une restructuration de la production alsacienne. Le marché
français ne pouvait prendre la relève, à la fin de la période de franchise
douanière,  le  10 janvier  1925- une vér i table récession économique régionale
f rappai t  I 'ensenble des prcducteurs de I 'agr icu l ture et  de I , industr ie .

on ne peut  aussi  négl iger  I ' in f luence Jes re lat ions f ranco-arremandes
dans 1!évolution de cetÈe question. Le probl_ène aisacien est devenu une don_
née des re lat ions européennes de la  France.  ce la ne saurai t  é tonner.  on
sait, depuis les travaux du doyen Renouvin et du professeur Duroselle, à
quel point interfèrent problèmes intérieurs et prob.lènes internationaux
dans la pol i t ique ét rangère dtun Etat .  crest  dar .s  cet . te  opt ique que nous
tenterrns d 'étudier  la  quest ion.  c . r la  ex-o l ique sue n,3r ls  en a: . /cns l imi té le
te rme  à -  L ' en t rée  d 'H i t l e r  dans  l a  chance l l e r i e  Ju  Re i ch ,  en  j anv ie r  1933 .
Les re lat ions entre la  France et  I 'A l lenagne républ i ,ca ine,  ar . l  co lJrs des
années v ingt ,  o f f rent  une spéci f ic i té  propre.  Les object i fs  < le l -a pol i t ique
européenne du régi rue nat ional -socia l is te sont  autres,  dès r -333,  nême s i  Ie
nouveau Chancel l€F.-  conserva,  un temps,  l 'epDarence de poursui r r re ceux d,e
ses prédécesseurs r lu  gouvernenent  rép ' :b l ica in,  fa isant  i l lus ion en Europe.

Ains i ,  ra défer 's 'e  de la  personnar i té  et  des in térêÈs de i rAlsace ne pou-
vait que présenter une coinpiexité anbiEuër eui en dénatura souvent J-a signi-
f icat ion-  Très r r i ter  pour  cer ta ins observateurs f rançais,  Ies rneneurs , ,au-

tonomistes"  ne furent  que des agencs de r rAl renagne,  de mauva: .s  c i toyens
contre lesquels devai t  s 'exercer  ia  répression l -a p lus rude.  Cela expl ique
sans doute les tentat ives de réhabi l i ta t ion p lus ou mcins heureuses qu,ont
pu esquisser  quelques h is tor iens récemrnent  (1) .

"La poLitique de.nazifïeation en ALsa,ee,'
n "  68  ,  1979 ,  153  p . .

RCnHENBERGER (Karl) : Die ELsass_Loihr,irnische HeimaL
b an e g ung zui s e h e n d e n b ", i d en xz. @1_, r t 

"nx 
nr tË, 

=u 
;E-t ÇTi

und Autonom.te-

zrND (Prerre) r  EZ.qggs-Lotht i4een - LtA.Lsace-Loruaùne.

3 6 6  p .  .

une nntioninterdite LU9-1qa!_, paris, 1e7% GEBE

.  . . /  . . .

,  T .  I ,  n o  6 5 ,  1 9 7 8 ,  L 4 4  p . ,  T  I I ,

(1 )  Z I I ID  (P ie r re )  :  I b i den .
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I I  sera i t  va in de voul -o i r  présenter  I 'op in ion des habi tants de cet te

région.  L 'opin ion échappe tant  que I 'on ne d ispose pas de sondages,  sc ien-

t i f iquement  menés.  Or les premiers ne sont  lancés,  en France,  par  le  pro-

fesseur Stoetzel ,  guê peu c l 'années avant  la  seconde guerre mondia le.  Les

Archives ne révèlent  que I 'act ion de pet i ts  groupes,  dont  I 'audience régio-

nale var ie.

Les spécia l isÈes de Sciences pol i t iques usent  vo lont iers de Ia formule

t 'g t rouoe de pression" .  El Ie semble avoi r  été employée,  en prenier ,  par  un

pol i t i logue amér icain,  Peter  Odegard,  en 1928 (1) .  Cet te méthode a ide à

mieux sais i r  la  dynamique réel le  de I 'Etat  à l 'époqrre contemporaine.  Autour

des décideurs polit iques et des responsables gouverrementaux, s'affrontent

de pet i ts  groupes,  p lus ou moins importants,  qui  tentent  d ' ln f luencer J .s

pr ise de décis ion.  Ces groupes sont  fcrmés aussi  b ien de hauts fonct ionnai-

res,  que guident  une cer ta ine image de I 'autor i té  de I 'Etat ,  gue de repré-

sentants dr in térêts pr ivés,  économiques,  roraux,  re l ig ieux. . .  I Is  doivent

use r  de  I ' op in ion .

C'est  là  un concept  t rès vague :  les d i r igeants ont  I ' inpression que

leur  l iber té de décis ion est  l i ro i tée par  les réact ions ie  I  eurs conci toyens,

réactions, gui ne manqueront pas de se traduire au olan électoral. Cette

l imi te r isque C'êt re p lus ou uro ins éIast ique,  su i t ;anÈ la nature du problème.

El Ie est  par fo is  contra ignante,  quand une n ise en condi t ion,  b ien menée,

cause une énotion collective, gu'expri-nent nanifestations de fcules, campa-

gne de presse, interventions au Parlement. Ainsi ces peÈits groupes orgâ-

nisés sont  porÈeurs "de cer ta ines at t i tudes cof iect ives,  de cer ta ins in térêts

spéci r - iques,  et  de cer ta ins buts scc iaux" ,  i ls  exercent  "nédiatemei :C ou im-

médiaÈement cer ta ines pressions sur  les instances,  qui  scnc déposi ta i res

de Ia puissance publ ique" (21.

Nous avons tenté d'appl iquer cette méthode à I 'h isÈoire de lrAlsace

dans les années vingt. Le tripte malaise a été concrétisé par les agisse-

ments de tels groupes. Ainsi un groupe catholique, soutenu par lrévêque de

. .  . /  . . .

(1) oDBGÀR.D (Pe*,sr) t Pressure PoLities : the-Stor:!-of the hftisaLoon
Leag\e, L928.

(2) ENCYCLLIPEDIA UNIVERSÀLIS z G?oupes de pre.Ês:ion, T. VIII, p. 81 et
suivantes.
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Strasbourg défend Ia spécificité concordataire de
DrauÈres groupes, plus intel lectuels lut tent pour
Surtout,  des groupes de chefs d'entreprise, par 1,
bres de conmerce, ne cessent de récraner en faveur

I 'Eg l i se  a l sac ienne .

1 'o r i g i na l i t é  cu l t u re l l e .

intermédiaire des Chan-

des producteurs régionaux.

Leurs rapports avec les dirigeants gouvernenentaux sont des prus ori-
ginaux' Les problèmes en jeu ne sont pas simplement d,ordre interne à Ia
Répubr ique,  comme par  exemple Iappl icat ion des lo is  la iques.  Très v- i te ,
i ls sont examinés dans ra perspective de la polit ique allemande de ra Fran-
ce' Négocie-t-on un traité commercial avec re gouvernement allemand, que
tout de suite ra question du maintien ou de la fermeture du marché droutre-
Rhin est un frein pour res diprorcates du guai drorsay, une arme pour ceux
de ra Wi lheLmstrasse-  Des Alsaciens,  formés avant  L9t4,  dans res unive. , rs i tés
al remandes,  gardent- i ls  des l iens âV:?r i  cêt te curÈure de leur  jeunesse et
aussitôt un commissaire de police français soupçorne de sombres complots.
Dtr  côté arremand,  l ra t t i tude est  du même ordre.  professeurs a l - lemandsr  €x-
portê'Leurs allemands, prêtres allemands, tous voienr- dans leur ac:-ion ccmle
Ie f i l  ténu qui  dc i t  cont inuer  de réuni r  res "pauvres ALremands c l  , .a lsace' , ,

condamnés par la fortune des armes à vivre provisoirement hors de Ia inère-
patr ie-  I ' tême st resemann fut  tenté,  un instant ,  d ,user  de ces pet i ts  groupes
alsaciens pour mener à b ien sa pol i t ique rév is icnniste.

Nous avons donc cherché à

groupes alsaciens à un double

mener notre enquête archivistique sur les

niveau.

Le malaise alsacien étant une affaire intér ieure française, i I  étai t
juste d'en chercher le détai l  d.ans les archives françaises. Lressent ier de
Ia. documentaÈion, à cet égard, a été trouvé aux Az,ehiues d,épartementaLes
des deux départements alsaciens. Les sér ies pot i t iques, les archives de la
Qlamhvs de commerce du Haut-Rhin, les dossiers éccnomiques cfes Archives d.u
Bas-Rhin scnt riches en renseignements. une source abondante se lrouve aussi
aux Àrchives municipales de colnar et de strasbourg. Malheureusenent, nous
n'avons pu consuJ-ter que peu de fonds privés. i,a Soeiété industrieLLe de
Mtlhouse a bien voulu nous ouvrir ses fonds, rnais non la Sociét.é généz,aLe
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aLsacienne de banque. Son présidenÈ-di::ecteur général, Monsieur Rauch,

nous a pourtant accordé un entretien. Les survivants du mouvement autono-

misÈe d 'avant-guerre ou leurs descendants n 'ont  pas accepté,  en général ,

de répondre à nos quest ions.  Le temps nra pas encore ef facé les t races de

Ia terr ib le répression de t945.  CeIa expl ique,  sans doute,  I ' in terd icÈion

de communiquer qui  pèse encore sur  les l iasses consacrées à l tautonomisme

et à Ia vie polit ique conservées aux Archiues départementales du Bas-Rhin.

Le mala ise a lsacien a pesé sur  les re lat ions f ranco-al lemandes.  Cela

a été confirmé rrar le dépouil lement. des archives allemandes à Bonn et à

Coblence.  Nous avons vu I 'ensemble des dossiers des sect ions pol i t iques et

économiques de La WiLhelnst?osse, ceux de la Reïehskenz7-ei et de la Reehts-

abteiLurtg. Le point de vue français a été suivi au 'ratrers des dossiers 4e

la sûreté générale, conservés ar:x Arei;iOes nntionaLes de Pa?is, danr; Ia

sér ie r rg.7r t .  A l tépoque,  Ies négociat ions conunerc ia les dépendaierr t  encore

du in in isÈère du Commerce et  de I ' Industr ie .  De nombre ' . ix  dossiers,  par fo is

incomplets,  sont  conservés dans la  sér ie 'g ' l2r ' .  I ls  concernent-  les négocia-

t ions commercia les ct  f inancières entre ies c leux pays.  Des sondages.  'Cans

Les Arehiùes des Affaires étnangères, ont rnontré que celles-ci ne présen-

taj-ent que les doubles Ce docu:oen*-s, trouvés er. d'autres d6pôts.

Nous ne pouvions dépoui1-ler I 'ensemble de l-a presse alsacienrre entre

1919 eÈ 1933.  Nous avons procédé par  sondages,  ce t ravai l  é tanÈ fac i l iÈé

par les nombreuses coupures çIue détiennent les différents cartons d'archi-

ves. Enfin nous avons traité, coln:ne des sources inprimées, les très norn-

breux l ivres gu 'écr iv i rent  a lors jur is tes,  économistes,  journai is te.  sur

Ies af fa i res a lsaciennes.

Le souvenir  de I 'occupat ion a l lemande entre 1940 et  19 '15 '  ce lu i  de

l 'act ion de cer ta ins Alsaciens,  à par t i r  de

cruellenent Ia sensibil i té des habitants de

f idéI i té  à Ia patr ie  f rançaise.  Ce sont  des

l 'époque considérée.  Dans les années v ingt ,

I 'é té 194(J- ,  touchent  encore

cet te région,  éIevés dans la

problèmes hors de proPos Pour

des groupes s 'organisenÈ et
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agissent dans le seur but de défendre res intérêts pori t iques, moraux,
économiques de leur province. r Is usent,  tout naturel lement,  des l ibertés
républ icaines pour manifester leur vclonté. Les problèmes, gu, i ls expriment,
relèvent du seul pouvoir  de décision du gouvernement français,  qui  doi t  en
tenir  compte dans I 'ensemble de sa pol i t ique intér ieure et extér ieure. En
montrer la complexi té est Ie seul but de notre étude.
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PREMIERE PARTIE

LA DI FEIeI LE' RE l lEFË,GRl4TION

DE L'ÀtgACE

DANS IE CÂDRË FP-.âNE^ETg

9 DECEMBRE T918 . 7A TA }TVTER 1915
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L'entrée des t roupes f rançaises en Alsace stéta le sur  une semaine :
du 17 novembre (Mulhouse) au 22 novembre 1918 (st rasbourg) .  euinze jours
plus tard,  les prus hautes personnal i tés f rança. tses et  ét rangères font  leur
entrée sorennel- le  dans st rasbourg.  Du haut  de r rHôter  de v i r le ,  re prés i -
dent Raymond poincaré décjare l-e 9 décembre : ,,pendanÈ quarante_huit ans,
|Allemagne a pu camper dans strasbourg comme une étra.,:rgère. Erre n'y a
janais été chez e l re" .  (1)  Le président  porncaré et  la  major i té  des Fran-

çais considèrent que la période de 1'annexion a été une grande et marheu-
reuse parerr thèse-  LtAlsace rev ient  à l -a France te l le  qu 'o l le  I ra toujours
été '  te l - Ie  que I 'ont  décr i te  les ouvrages de l , iaur ice Barrès et  d, t : :ckmann-
Chatrian.

Lraccuei l  enthousiaste,  que r :Sserve 1a populat ion a lsacienne à ses l i -
béraÈer ' r rs ,  semble 1ui  donner a pr ior i  ra iscn,  r , - is  durant .  1 ,an1ex. ion,  I ,Àr-
sace a évolué,  la  France aussi -  Les Arsaciens sonÈ cer- tes rav is  c le renE.rer
dans  I ' ensemb le  f r ança i s ,  ma is  i ' i n tég ra t i on  de  I 'A i sace  oans  I , en t i t é  na -
t ionale ne va pas se fa i re sans d i f f icu l tés.

(1) por!{cARE (Raynond) MnnroÇ*,Di".o,*"r  Al  ,  t .  I I  p.  70Par is ,  i92O.
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CHAPITRE I

I,ES PROBLEMES AU LENDEMAI}ù DE L'ARMISTICE

Deux grands tlpes de problèmes surgissent. Les uns sont apparents et

le gouvernement s 'apprête à leur faire face ;  Ies autres, par contre, sont

restés sous-jacents et vont se révéler progressivenent.

I - Les conditions du rattachement polit ique de irAlsace

Vu de Par is ,  ce ntest  nul lement  un problène,  I tA lsace redevie- t  f ran-

çaise tout  s inplement .  Pendant  la  guerre,  on avai t  déjà envisagé le retour

des t ro is  départements eÈ dès 1915,  une conférence d 'Alsace-Lorra ine,  prés i -

dée par Barthou avait été créée. Au ministère de Ia Guer::e, des consnissions

se penchent sur la question, b.ssayant de trouver ' lcs solutions pour une fa-

cj-le réintégration. vn "Comi,té d'études êconomiqr,tes et aânini.sia,tt i i .tes ?e'La.-

tioes à LtALsaee" ou "Comité Siegfried" est également chargé de ce probiène.

Toutes ces commissions officiell-ôs ou privées ont essayé, pendant ies années

de guerre, de rapprocher deux législations, qui, durant les quarante-iruit ans

de I 'annexion,  ont  évolué d,e façon d i f féren ' - -e.  En réal i tér  pour  ie  gouverne-

ment  f rançais,  i I  ne s 'ag. i t  que de s imples quest ions de procédure,  I 'ass imi-

Iation devant se faire rapidenent.

1 .  Le  p léb i sc i t e  es t - i I  f a i t  ?

Par ler  oe p lébisc i te en Àlsace-Lorra ine,  nrest  qu 'une pure formal i té

et  s i  Poincaré évoque ce sujet  à S+-rasbourg,  c 'esÈ pour rappeler  our i l -  est

déjà fa i t  ou p lutôt  que I 'accuei l  enthousiaste de ia  populat ion a lsacienne

aux troupes françaises en tient l ieu.
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Le président ne tient pas compte des remarques de charres llauss, an-
cien député au Reichstag et farouche partisan de lrautonomie alsacienne
durant Ia période de lrannexion :  " je nraime pas rrArremagne, parce que Je
la connais,  déclare-t- i l r  guant à ra France, je ne puis rraimer, parce que
je ne la connais pas" (1).  r ,a procramation du Landtag d,Arsace, pâr i l in-
termédiaire de son président,  Ie chanoine Delsor,  s 'oppose à cer le de Hauss
"le référendum nra plus de raison d'être, i l  est fai t .  r l -  est accomprj-  dans
un errthousiasme indescript ible,  de vi l lages en vi l lages, de ci tés en ci tés,
sur les pas tr iomphants de nos tégions victor ieuses" (2),  nais une part ie
de la population regrette I'absence de toute consurtation. cette fraction
est rerativement faible et concerne essentiell-emenÈ des membres cle i,élite
dirigreante' Dans sa grande najorité 'la popuration est sa+isfaite du reiour
à la Fraqce.

Cependant un problèEe grave se pose

la Fralrce ont été rattachés, pendant près
pe fédé':rl et Ie retour à un Etat unifié
difficile pour une populatiot qui a connu
const i tut ionnel le de 1911.

: les ierritoires recouvrés par

d'un demi-srèc1e, à un Etat de ty-

et t rès central isaEeur va être

une seni-autonomi-. après Ia loi

or, il esÈ hors de question pour re gouverneuent draccord.er prus de
ribertés aux Arsaciens-Lcrrains qutaux autres Français.  cornme re constate,,
avec h'nrour, Georges clércenceau, en rgLg, ',dès gue lron parre de toucher à
ra camisole de forca de ra centrarisation française, il seinbre que la !.rance
es t  perdue"  (3 ) .

Au lendemain de I 'armist ice, par un décret du 15 novembre lgIg, I 'ad-
ministration civire des trois d.éparternents est corrr-iée à trois commissaires
de ra République, installés à Metz, strasbourg et cormar et pracés sous
lrautor i té directe du ministre de ra Guerre. euerques jours plus tard, re
26 novenbre'  tcus J-es pouvoirs sont central isés à paris entre les mains drun
sous-secrétaire drEtat à la présidence du consei l ,  auprès àuquel est pracé

( 1 ) FOI'J.LUPT-ESPEP*5ER
et d.ernain, parj-s , 1915, 20?

(2)  idem, Discours du chanoine Delsor ,  5 décembre 1918.  Ànnexe no 1
(3)  Arch.  nat .  F7 13 3g2 Discours de c lémenceau,  4 novenbre 1919

(Jacques) Aisace. et Lonrai,ne., hien, aujoutd.tlai
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un Serùice généz,aL d'Alsaee et de Lorz,aine dirigé par un Contrôleur général

de 1'armée. A Paris siège également Ie ConseiL supérïelu' d'ALsaee-Lor"aine

com-oosé de hauts fonctionnaires et de quelques représentants de Ia popula-

t ion alsacienne-lorraine.

Les autorités françaises n'ont nullement tenu compr" 1"" travaux éta-

bl i .s par les Alsaciens Wetter lé,  Helmer ou Laugel au sein des commissions.

C'est de Paris et non de Strasbourg, que viennent tous les ordres. Jeanneney,

sous-secrétaire drEtaÇ est t rès vi te décr ié en Aisace. Les populat ions ré-

clament Ia décentralisation des pouvoirs.

Le 2t mars 1919r est créé à SÈrasbourgr un ConseiL supëTieu! dtAlsaee-

Lonnaïne, dirigé Far un Commissaire général de ta République. Alexanr-rre

Millerand, ie premier Haut co:nnissaire de la népublique, acninistre ra prc-

vince aj{é du ConseiL sztpérieut d'ALsaee-Lorr.aine, composé de trente-deux

membres dont vingt et un sont désignés par les personnalités alsaciennes et

lorraines. En accordant un semlri.ant de décentralisation, Ie EouvernemenE

espère introduire pJ-us aisément Ia )-égislaiion fraaçaise en Alsace.

Pour Paris, le régime de faveur, <lont bénéficient les der:x provinces

ntest que transitoire. SeuI Millerani. donne av ConeeùL suqénizzl,:r, devenu Ie

9 septenbre t92gLe ConseiL ccnsuLtatif dtALsace-Lorraine, un caractère dé-

central isateur.  Après lui ,  la ceniral isat ion l remporte " Par couPsdebéI iers

success i fs " .

Les hommes politiques alsaciens regrettent 1réchec de cette exFérience

et constatent avec le sénateur Mul ler (1) que " les soucis d'après-guerre'

Ies viei- ' - Ies formules pol i t igues, la viei l te rout ine administrat ive l ront

empor té . . . "  (2 ' ) .

(1) MULLER (Chanoine Eugène) 1861-1948, fut  un des plus jeunes et des
plus brillants professeurs du grand séminaire de Strasbou.rg avanÈ drobtenir

une chaire à la FaculÈé de ihéologie catholique cle Strasbourg. En 1911, ii

représente Thann à Ia Diète d'Alsace-Lorraine. Après Ia guerre, i I  est élu
député du Bas-Rtrin en 1919 sur la liste de lrUnj.on PopulaJ-re Républicainer
i I  Ie restera jusqu'en t927, CaÈe à laquel le i I  est éIu sénateur du Bas-Rhin
(t927-I944).  A I 'Assc'mblée et au Sénat,  i I  sera souvent raoporteur des gues-

t ions alsaciennes-Iorraines.

(2) R" Posrrl i  ,  ErpLigxicn dz l . 'A' l .scee, 1933'
IluIler,

Préface du sénateur
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En fai t ,  I ressai tenté par Mi i lerand et rat i f ié par la chambre en 1919
"de rendre au moins provisoirement et,  en attenoant qu,un statut déf ini t i f
Ieur ftt donné, à I'AIsace et à Ia Lorraine, leur autonomie adnrinistrative
sous Ia forme drun commissariat  général  et  dren faire ainsi  un champ drex-
périence pour ra réorganisation générare de tout re pays, fut saboté de
tous côtés par les partisans du centralisme et d.e Iruniformité et finalenent
rédu i t  à  néant "  (1 ) .

Hansi '  lu i-même, cr i t ique la pol i t ique française vis-à-vis de rrAlsace
"La gruerre finie, on a donné à ce pays un régime spécial, nous avons pris
à notre compte.' la création al'lemande d.'un Reichsland, au lieu de rendre
aux trois départenents Ieur place entière au foyer" (2).

Les premières maladres-'es du gouvernement français, d.ans le domaine po-
Iitique et admi-nistratif , vont avoir cies conséquences impcrtantes s.-rr Irat-
t i tude des Alsaciens face à la France et à son gc-ùvernement.  poincaré s,en
rend personnel lement compte et reconnaÎt  devant clémenceau que , , i r idée d'a, l -
minislrer dès maintenant l rAlsace à la française, avant qu,el le aiÈ ses re-
présentants,est fuoeste. Je sais de source sû::e qu,à cormar cas jorrrs dernie
il a fallu arrêter une pétition, qui allait être envoyée au présicegt !{ilson
pour rui demander un appui contre Iradninistratiorr française. Àprès ce gue
nous avons \ru vous et moi en Ai. ;ace, crest à p. leurer !r ,  (3).

Mais les Arsacietrs accusent I'ad$inistratj-on française et non ra Fra-.rce.
r ls gardent conf iance en el le.  Le peuple arsacien n'a pas été sol l ic i+,é par
plébiscite' ce référendum était inutile en décen:bre 19!.8, mais Ia b,:usquerie
des autorités françaises et les ncaladresses comnises ont mis en évidence un
problème politique fort grave. Au cours des années qui ont suivi re retour
de lrAlsace-r-orraine à Ia Francer ce malaise va sraggra- ler.  Lrabsence de
plébisci te va être ut i t isée à plusieurs reprises, par certains At saciens,
dans leur lutte contre le gouvernement françals et notamment par les ,,vic-

t ines des Commissions de tr iage".

I
I

( 1 )  A r c h .
Ccut i lLard est
i 4 4  p . .

<lépart. Itaut-Rhin, Série 2 J
Irauteur d'un Ménoiye suy La

2L3 , I rlntend.:-nt

c|êeerzbya7..isation
mil i ta ire
en ALsace, sd

Haut-Fthin, Fonds J.J. tùaLtz, 9 J 99, Let-,re au llrge4o
(2j  Arch. déparÈ.

20 novembre 1920.

(3) Porr{cpfE (R.)
lettre à Clérnenceau L2

, !_b,_ye"hny" nn__de_Lc. Ftir,
févr ier  1919.

P a r i s ,  t 9 7 4 r  p .  4 4 O ,
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2.  Le gouvernement  f rançais et  Ie  prcLr lème de 1 'épurat ion

Les pér iodes d 'après-guerre sorr t  souvent  des pér iodes drépurat ion,

et  les Alsaciens vont  t rès v i te  const i tuel  eux aussi ,  des comités d 'épura-

tion destinés à encourager les nombreux chômeurs à raanifester contre le

maint ien d 'Al lemands dans l tadrn in is t rat ion communale.  Les déIat ions se mui-

t ip l ient ,  e t  les comi- 'és s 'at taquent  aux personnes ayant  une s i tuat ion en-

v iable,  guê drautres voudraient  b ien occuper. .

Le commissai re spéciaI ,  Mar inger ,  inquiet  devant  Ie " f lo i  tou jours

grossissant  des dénonciat ions"  et  devant  " I ' in ioossib i l i té  où se t rouvent

Ies services de police de donner sur chacu:r de ces cas particuliers un avis

suffisanment autorisétt propose Ia création t 'dtune commission de ci.q mem-

bresrchois is  parmi  les notables de Strasbourg,  chargés drexaminer  les l is-

tes,  gui  leur  seront  soumises par  les serv ices de pol ice et  drét :b l i r  un

classement des individus figurant sur ces l isies suivant les caiégories

suivantes :  à  in terner ,  à exp ' l lser ,  à  la isser  en l iber té"  (1) .

Les autor i tés f rançaises décident  donc,  en décenbre L918.  de c lasser

les Al ;ac iens-Lorra ins en guatre catégor ies.  T,â qual i té  d 'Aisacien et  par

conséquent de Français est reccnnue à -Loute persorlnÊr gui née avant le 2O

nai  1871,  a perdu Ia nat ional i té  f rançaise i rar  ie  ra i - r  du t ra i té  d.e Franc-

for t ,  e t  à Èoute persol rne,  née postér ieurenenL au 2C nai  i3 '7 i ,  dont  les

ascendants v ivant  à cet te date éLaient  i r isac ie. ls  cu Lorra ins.  Tcutefo is '

par faveur spéciale, Ie bénéfice de cet arrêté Cu ? décerpbre "est égaiement

consent i  âux persc:nes nées et  domic i l iées en Alsace ou en Lcrra ine,  dont

Ie père ou la  mère éta i t  A isacien ou Lorra in"  (2) .  ia  conmiss ion de t r iage

juge r .et te catégor ie d 'Àlsacien en foncÈicn de ieurs sent inents p lus ou

moins f rancophi- Ies.  Le rôIe de Ia corra iss ion est  en ef fet  d 'examiner  les

cas des Alsaciens-Lorra ins suspects "c 'est -à-d i re lespersonnes qui  se sont

montrées animées cle sentiments germanophiles, qui ont fait des manifesta-

t ions ant i - f rançaisesr  gui  se sont  l iv rées à Ces dénonciat ions,  qui  ont  pr :ê-

té leur  concours d 'une manière b lârnable à nos ennenis soi t .avant  ia  guerre,

soit durant les hosti l i tés, qui ayant été évacuées en lgt|, se sont fait ra-

patrier en vertu des accor<is de Berne et cnt profité Pour renseigner les

. . . / . . .

( 1 )  À rc i r .  dépa r t .  Bas -Rh in ,  AL  14O,  p .8 ,  no  45 ,  Rap -oo r t  du  comn issa i re

Mar inger ,  15 décembre 1918

(2)  Ib idem.
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A'llemands sllr ce qui se passait en France et notamrnent sur les engagenents
de nos compaÈriotes dans lrarmée française, gui  ont accepté soj- tavant,  soi t
pendant la guerre des grades dans I'armée allemande dans des conditions qui
feront respecter leur loyal isme" (1).  fes cas des irabi tants nés en Alsace_
Lorraine, dont les deux ascend.ants sont Allemands, ne sont pas examinés par
Ia comrnission, i ls sont expulsés de France, même si  leurs racines dans Ie
pays sont profondes.

Les commissions ne travai l leront vraiment de façon eff icace qu'à par-
t i r  du mois de janvier 1919. A ra sui te de lrexamen des dossiers de certai-
nes personnalités, la comrnission prononce des cond.amnations contre d,authen-
tiques Alsaciens comme le Dr Ricklin (2) ou Hoeffel. Ces condamnations, qui.
se mult ipl ient (3),  susci tent une cerÈaine émotion ên plsace. Dès le 13 juin
19t9, Ie journal iste et futur député cani l le Dahler (4) adresse sous le t i -
t re de "tz ' iage" un appel à r 'ensembre du pays. rr  récrame, dans yinEérêt.

du prestige de la France, la promote suppression .ie ces comioissions de tria-
ge. LeS personnes corrpoSant ces commissions scnt,  selon . tui ,  part iaies. Ei les
sont étrangères au pays, crest-à-dire à l rAlsace ou ont eu à subj_r des pouï-
sui tes des Al lemands- Les dél-at ions et les ruenscnges cont inuent draff luer
et bien souvent les accusés ne sont pas confroni,és avec le:rs accusateurs.
Ces "conmissions ont fai t ,  ajoute Dahl-et,  de ncnbreuses rr ict lmes, ceux cents
fonctionnaires environ ont été iestiiués, le gcr.ivernement risque de créer
art i f ic iel- lement des martyrs par ces nesures i l1égaL.es, car I 'Arsacien a un
profond sentiment pour la justice et iI ne faut pas ie sounettre à une épreu-
ve  t rop  dure"  (5 ) .

. . . / . . .

(1) Arch. départ .  Bas-Rhin, Ar,  g7, p.  19o Lettre du sous-secrétaire
drEtat à la présidence du HauÈ commissaire, 19 févr ier 1919.

(2) RICKLIN (Eugène) 1862-1935, député au Reichstag l t ickl in se met àIa disposition des Allemarrds pendant Ia çruerre en tant que médecin. ExiIé â
Kehl' ir renÈre en France en 1920. rl sera le président du ïIeimaibund. (r,igue
de la patrie) et sera éru député en 1928. condamné au procè; de col.mar en
1928, son élect ion est invarid.ée re g novenbre 1929.

(3) Arch. <lépart. Bas-Rhin, AL 14o, p. 3 Rapport du lieutenant-coronel
Miche l  (16 .2-1919)  en  décenrbre  1918 :  63  condamnat ions  sur  66  a f fa i res ;  enjanvier 1919 z 79O cas et 3Og condamnations.

(4) DAIILET (carnitte) 18s3-1963, journaliste au StrassburTg!_Eeho, puls
réda.cteul: en chef de la Réoubii.que, iJ- fera 

"rru 
..=rffilltilQ,ru et fonde

1 e W q u i d é i e l r c 1 e m o u v e m e t t t a u t o r t o m i s t e , d é p u È é d e S a v e r n e
d e  1 9 2 8  à  1 9 4 2 .

j l i  or, :n: .nar.  !7 13 393 LotTwingez. voT,ksze' i tung, 11 janvier 1930 dans:"L" lrm:-st ice ei  les vict j .mes des CommissionJ ae ur iage' ,  évoque Irart i -
c le  de  Dah leÈ du 13  ju in  1919.
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Les foncÈionnaires a lsaciens c lest i tués par  les commissions sont  Ie

plus souvent  remplacés par  des fonct ionnaires venus de l " ' in tér ieur"  et  les

Alsaciens se sentent  encore c lavantage lésés.  Les expulsés drAlsace-Lorra ine

se sont ,  quant  à eux '  réfugiés en Al l -emagne.

Dans ce c l imat  de suspic ion,  de d i f f icu l tés adminis t rat ives,  socia les

et économiques, la vie polit ique va reprendre ses droits en Alsace-Lorraine

avec la  préparat ion des éIect ions Iégis lat ives de 1919.

3. Le retour à une vie politique normal-e-

Au lendemain de lrarmisÈice, les part is alsaciens en présence c;r t  à

choisir entt'e deux attitudes. Certains partis vont se fondre dans leur cor-

respondant français,  dtautres par contre vcnt conserver leur caracÈère or i-

ginal et surtout régional.

Er. 1919, trois grandes formations politiques se pa.rtagent ies suffrages

des Alsaciens : deux partis bourgec,rs, le parti catholique du Cen-'re alsacien-

Iorrain (Das Elsass-Lothrinqische ZenÈrum) e-u le parti l ib'éral-démocrate

d'obédience protestante (Die elsâssische FortschrlllEËarteè) et un parti ou-

vrier : 1e parti social-dénocrate (S_oziaf eenot<ra-'iscne pa*ei-Ueu-"scbt-ang) -

Ce dernier parti va passer di::ectemeni à Ia France. En effet Pour les

socialistes alsaciens, Ia SFIO est un parti marxiste, proche du SPD et comme

lui  membre de la I Ième Internat ionale, dans ces condit ions, on assiste, dès

le mois de févr ier 1919, à Ia formation d. 'une sect ion alsacienne de IaSFI-O'

dir igée par Ie naire de StrasbourÇr Jacques Peirotes (1)- Çet. te sect ion s ' inÈè-

gre entièrement et adopte les théories de Ia SFIO.

Les deux partis bourgeois gardent par contre, Ieur lndépendance vis-à-

vis de Paris. Les libéraux-démocrates, parti des protestants ne trouvent

pas de correspondant en France. IIs se scindent en deux sous-partis : le

parti taCical-cl,émocrate de Daniel Blunenthalr anLi-bolchevik et germanopho-

be et Ie part i  iépubf icain ce Charles Frey et Frédéric Eccard (1).

. . . /  . . .

( l )  pEIROTES (Jacqrres) 1,869-7935, journal isùe, metnbre du consei l  munici-

pal à partir de 19Cr2, puis naire cie Strasbourg de 1919 à L929. Il sera dépu+-é

social iste cle SLrasbourE èe 1'924 à 1932-
BLUI"IENTHI$, (DanieI) 1860-193O, présideni du parti

maire de Colmar, anti-cl-ér:ical et gernanophobe.

FREY (Char les)  1888-1955,  jourr 'a l is te '  d j - recteur

raaical-démocra-ue,

du Iioutteau "ToltnnrL,
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II n'existe pas de parti en France ressemblant au aentrurn. allemand et

le parti catholique alsacien conme les deux partis protestants esÈ voué atl

repl iement régional.  Le 13 févr ier 1919 est créé ITUPRA ou Union populaire

républ icaine d'Alsace (E1sâssische Volkspartei  Republ ikanischç) présidé par

le docteur Pfleger de Ribeauvillé, Ie chanoine Delsor pour le Bas-Rhin et

par Médart Brogly pour le Haut-Rtrin (1).

En 1919, ces part is Q) sont,dans leur major i té, favorables à Ia France

mais les maladresses administratives et politiques du gouvernenent français

vont les indisposer et les obliger à reconsidérer leur position à irégard

de Ia France et de l 'Al lenagne.

Lratt i tude de trAl lemagne face à l 'ancien Reichsland va également dé-

terminer I 'act ion des groupes de pression alsaciens (3).

. . . t  . . .

fuc éIu député du Bas-Rhin en 1919 sur la liste du Bioc républicain--qétg-
crate. et  rééIu jusgu'en 1935 (Strasbourg-campagne). l l  fuÈ sous-secrétaj-re
d'Etat au Coinnerce et à I ' Industr ie,  du 2? janvier 193i au 2Q !.êvr*-;  1932.

(1) BROGLY (Médard) 1878-1959, fut  professeur à. I récol-e ncrr:nale de
Colmar, puis au col lège techrr ique de Mruihcuse. Err 19i7, i .L est éIu au Land-
tag drAlsace-Lorraine, pro-fra:rçais,  i I  est arrêté pendant Ia guerre. Elu
député du Haut-Rhin, sur la liste d'!Ig!cgjÊtio33l,: en 1919, il ne se repré-

sente à Ia députation qu'en L928 eE se.ra réélu jusqu'en 1936. DépuÈé indé-
pendant, il s'occupera de sauvegarder les intérêÈs alsaciens. Sénateur du

Haut-Rhin de 1936 à 1944.
DELSOR (Abbé Nicolas) 7847-!927, fu+- député au Reicirstag à partir

de 1898. En 1919 i I  préside le Consei l  nat ional drAlsace-Lorraine et est
élu sénateur en 1920 (groupe de Ia gauche répubt icaine).  Tl  Ie restera jus-

o.utà sa mort.
PFLEGER (Joseph) 1873-t957, nédecin, partisan des proiesiataires

durant l rannexion. I I  est élu député du Haut-Rhin en 1919 sur la l iste de

I ' fnion populaire répr:bl icaine et sera réé1r:  jusqu'ent929, daËe à laquel le

iI est éIu sénateur clu ilaut-Rhin (L929-I936) . En 1928, iI devient président

de l- 'APNA ( Act ion populaire nat ionale drAlsace) -

(2) DP.EYFUS
t969 (Cahiers de

(r.c.) z Vie poLitïque en Al 'saee d.e 191-9 à L936, Paris,
Ia  Fondat ion Nat ionale de Sciences Pol i t iquesl  327 p. .

(3) Nous ne nous intéresserons aux partis alsaciens que dans la mesure

où ils inÈerviennent dans Ie caore des relations franco-allemandes.



-  1 9

4 .  L ' A l l ne et le retour de I 'Al_sace-LcEraine à la France

LrAlremagne renonce off ic ielrement à I 'Alsace-Lorraine en signant le
trai té de Versai l res, mais certaines clauses concernant I 'ancien Reichsrand
ne lui conviennent pas. Avant la signature, le comte von Brockendorff-
Rantzau' ministre des Affaires étrangères, avait réclamé au nom de son gou-
vernement un plébiscite en Arsace-r,orraine. cette scrution avait été envi-
sagée' dès octobre 1918, par rr industr iel  sarrois Herrmann Rôchring. Dans
une let tre adressée à Heye, chef de I 'Operat ionsabtei lung (1),  nOchl ing es-
t imait  qu'un plébisci te serai t  favorable à ra France mais qurun vote en fa-
veur drun Etat neutre ral l j -erai t  les quatre-clnquième de ra popurat ion alsa-
cienne, res Alsaciens étant conscien-tsdu fai t  qurun retour à la France
nuirait à leur économie.

Les alliés rejettent ce pIébiscite et ra conire-propos.iticn arrernande.
Le président vùilson appuie, en effet ta thèse françai-se : les deux provinces
"ont eu pour un siècle et demi le privilège unigue de représer.ter pour yuni-
vers enÈier Ia just ice viorée. Dans lhistoire du morrde, reur cas n,a pas
d'ar ' 'a logme' Le tcrt  fai t  à ra France I : ; r  ra prusse, en i .671r poursuit  vùi lson,
tort qui a troubré 1a paix du monde pendanÈ près de cinquante al:s, cevra
être redressé af in que dans 1r intérêt de Èous, Ia paix,  de nouveau puisse
être assurée' ,  (2,) .

En 1918, rrArsace redevient donc françai-se eÈ l ,Ai lenagne ooit  sr incl i -
ner devant le Diktat de versairles. l ' lais 1'Aiienagne pense pouvoir conÈester
assez facilement res argr:ments historiques sur lesruels reposent ces amputa-
t ions de terr i toire.  Pour les Al leroands, ! 'Aisace-Lorraine. Eupen et Marmédy,
la Prusse occidentare et Dantzig apoa::r:iennent à une nême comrnunatrté de ran-
gue et de sang, que rton nonme "Deutschtu.m".L'nAssociat ion pour re gernanis-
me à l 'étranger" or "  ,  connaït ,  après la
9uerre'  un nouvel essor- Mais la "Ligue de protect ion af lemande" ou , ,DeuÈ-

scher schutzb-und" va rassembler tous les mécontenÈs et notarnment res nombreux
Arsacierrs,  Lorrains et surtout Ai lemands expursés de l ,ancien Reichsrand na:r
Ies conmissions de tr iage.

prcioccupé par les pro-

vaste opération dr-' pro-

Le gou'/erneroent allemand est,

blèmes internes pour s, intéresser

pagande allemancle en Alsace.

quant à lui, t 'rop

sérieusement à une

(1) Bundesarchiv Koblenz, Ros 9q1 LeÈtre
Heye,  2 i  oc tobre  L9 lg .

. . . / . .  .

Crlierrmann Rôchl.ing à Oberst

(2J Rernre 4!ftçEgt!r?-:.1" 4 c56 du 27 novenJ:re t92o, cirariol duprésicent r.Jiisoi,, a jâlffiT9tA.
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Un raPport du colonel Pageoi, attaché militaire à Berne, au urinistère
de la Guerre évoque néarunoins I 'existence dtune sect ion spéciale de I ' rnfor-
mation politique de la détégation allemande dirigée par un certain Biengrùbe
Cette sect ionr Qui a sous ses ordres des journal istes al lemands, aiderai t
financièrement des journaux extrémistes français par des abonnements fictifs
Son but est drobtenir  une victoire des social istes aux élect ions françaises
de 1919, ce qui adoucirai t  Ia r igueur prévue du traiÈé de paix (1).  t la is
dans lrimmédiat après-guerre, le gouvernement allemand, sans se désintéres-

ser totalement des deux provinces perdues, évi te draborâer te sujet.

Lropinion pubtique et la presse allemande nroublj-ent cependant pas

I'Alsace-Lorraine comme le prouve une intervention du député KorreL au Reichs

tag, qui, parodianÈ en guelque sorte Gamhetta et son "pensons-y toujours", i

déclare : "Avant dren venir aux pays occupés, iI iurporte de nous souvenir

de 1rÀlsace-Lorraine" (2) . r.a pressâ nationaliste all_emande ccnsacre toujoursl

dans les mois qui suivent la ratif ication du t-raité de paix, quelques arti-

cles aux territoires perdus. Ces articles vonÈ de'renir de plrrs en plus nom-

breux au fur et à mesure que monte l-e malaise aisac:-en. LtAlieuagne veut

a ins i  prouver  que la France nta pas ;éussi  à comprerrdre l :âme alsacienne.

Effectivement, la France nra pas très bien saisi Èoute la conplexi-té

du caractère alsacien, son attachement aux trad.i i ions, sa tenacité et son

tempérament "pas tcujours accommodant" (3).

I r  -  Des problèmes masqués drordre psychologique, écononisue etf inancier

1. La quest ion scolaire

La Conférence drAlsace-Lorraine, réunie dès févr ier 1915 à paris,  avait ,
grâce à Ia présence de certains Alsaciens, ccnme I'abbé tûetterlé, député de
Ribeauvillé au Reichstag, Helmer, avocat à Colmar et Laugel, député du land-

tag' aborCé certaines questions relat.ives au particularj.sne alsacien. En

(1)  a rcu .  na t .  F7  t3  424,

( 2 )  e r c h .  n a t .  î 7  t 3  3 7 7 ,
bourg, 2 novernbre 1920.

(3) Arch. départ .  I taut-pjr in,  Foncs Heitz,  2 J zL3, Rapport  cout irrard
"L 'ad tn in is t ra t ion  de  I 'A lsace d=p, r i s  l -e  1 i  no lErnbr :e  191g" ,  sd ,  144 p . .

. . . / . . .

Rapport  d.u colonel Pageot,  27 févr ier 1919.

Rapport de la directiorr de Ia police, Stras-
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effet "personne ne peuÈ songer à appliquer, sans délai, nl adaptation la
Iégislat ion et le régime adnrinistrat i f  f rançais aux terr i toires recouvrés.
Les Alsaciens t iennent à leurs tradi t ions, à leurs coutunles, gui  reur ont
permis de conserver leur indépendance sous la dominat ion al1emande,,  ( l ) .
cette décrarat icn du président du consei l ,  v iv iani  est déjà tout un pro-
granme' Le gouvernement français va-t-il tenir compte des voeux des AIsa-
ciens-Lorrains ?

Lors de la conférence à raquelle participent égarement de nombreuses
personnalités du monde politique et tittéraire conune Joseph cambon, stephen
Pichon' Louis Barthou et Maurice Barrès, on évoque res grands probrèmes
l iés au part icular isme alsacien et notamment les quest ions l inguist iques
et rel ig ieuses.

La conférence ci tAlsace-Lorraine , iécide dr in+*rocluire "sans délai ,  d.ans
Èoutes les écores, I 'usage de la langue française conjointenlent avec cerui
de la langue arlenande. LrAllemand pourra être enserEné fac-r.'-tativeraent
dans les corniunes de langue française" (2).  Cette quest ion scolaire est
r iée, t rès vi te,  au problème rer igierrx.  En Alsace, les écoies sont.  corrfes-
sionnel les, dans Ie reste du paysr el les sont devenues sous ia Troisième
Républ ique, laiques et interconfessionnelres. La conférence, nargré les
ïoeux rles Àlsaciens-Lorrains présents, décicle dtintrodu-i-re en Alsace le même
type d 'éco les .

certes, " la France retrou're ses anciennes provinces darrs 1'état où
erles se trouvaient en 1g?1". Mais "elre a eû\:re tenps ciénoncé re con_
cordat pour Ie reste de son territoire. Elle J.e retrouve par corrtre, dans
les terr i toires qu'erre va réoccuper,  et  pcur Lenir  compte des croyances,
des tradi t ions et du sent iment de la populat icn, elre l ,y maint ient pour
lrheure avec tous les droi ts et toutes les obl igat ions quri l  comporte, '  (3).

Mais très vite, en dépiÈ des nombreuses interventions Ce Irabbé
Vletterlé, Ia conférence adopte les id.ées de Blunent-hal , ancien député <ie
strasbourg-camPagne au Landtag : "La commission d,Alsace-Lorraine, qésireu-

.  . . / . . .

2  v c l .  P a r i s ,
( i )

L9 I7  ,  T .

Q I

( 3 )

Proeès-tsetbatrc
I r  P .  1 .

f b i den ,  p .

Ib idem, p.

87 .

165 .

d.e La ConT'é'r,ence d., I;Lsa.ee-Lorrdi7rc
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se drassurer la paix rel ig ieuse en Alsace-Lorraine, Pense qu' i I  y aura in-

térêt dry appliquer Ie plus tôt possible Ia loi de séparation des Eglises

et de IrEtat. EIle estime toutefois que certains ménagements seront indis-

p e n s a b l e s "  ( 1 ) .

ElIe méconnait ainsi les véritables problèmes alsaciens malgré les

avertissements drun abbé Wetterlé ou d'un Laugel, eui demandaient au gou-

vernement dragir avec tact et souplesse en Alsace.

En 1919, Ie gouvernement va-t-il mettre imrnédiatenent en application

une politique dont les grandes lignes ont écé fixées pendant la guerre ?

Dans Ie domaine scolaire, la réponse est affirmative. Ricklin s'indigne <1e-

vant cet "attentat cri.minel dirigé contre notre langue, r.lui est Ia langue

allemanCe et non un idione celtique, conme on a eu la sotte et ri,l: '-cule im-

pudence de vouloir nous Ie faire croire, attentat poussé jusqurau point

d'exiger que drun jour à l 'autre nos inst iÈuceurs cessent druser Ce la lan-

gue alJ-emande pour I'éducation de ieurs élèves et enplcient la nséthode di-

recte, tel le qu'el le srappl ique chez les sauvages, dont celui  qui  veut leur

apprendre le français ignore la langue" (21.

Les partis alsaciens e-u surtout IIUPR sont éga3-ement ooposés à cette

polit ique drassimilation à outrance pratiqr:ée trop rapidement par le g,orrver-

nement. Le président Poincaré se rend comp-Le de I 'erreur cornnise. Les mala-

dresses sont encore plus graves pour la quesLion religieuse.

La question du maintien du Concordat en Alsace soulève vite !-es pas-

sions. Ies partis catholiques et celui de Charles I'rey sonÈ favorables au

statu quo. Le parti socialiste veut éviclenmen+- une assimilation totale et

Ia suppression du Concordat. Poincaré, dans une lettre à Stephen Pichon'

évoque ce sujet : "II me paraît certain, écriÈ-il, gu€ Ie Concordat subsis-

tera en Alsace-Lorraine, tant qu' i l  nry aura pas fai t  I 'objeÈ d'une dénon-

ciation spéciale ei que les Chambres y compris les dépuiés. de Ia région re-

conquise nrauront pas statué sur la question" (3).

. . . / . . .

(1) Pnoeès-t;enbanr,Jle Le Conférence d.tA1.saee-l'ot'raine, T. r, 9. 287.

Q) f"gloLntjon-, 15 aoûL 1926, article du Dr Ricklin : Ie mouvement
autononiste en AIsace-Lorraine.

(3) POIN(3rIE (R. ) z A 
'l,a 

reehgrehe rie Le paiæ
Lettre de Poincaré à Pichon' 19 n:ai  1919.

t91 .9 ,  Par is '  19741 T .  X1



- 23 -

cependant ,  dans les écores cathol iques,  les maî t res a l lemands ont  été
rempracés par  des inst i tu teurs non-cathol iques , ,qui  qui t tent  ra crasse,
quand les enfants font  la  pr ièrer  Qui  ne res conduisent  pas à ra messe com_me c 'est  1 'usager Qui  ne leur  font  pas res heures de catéchisme prévues auprogranme'  r l  faut  êt re sur  p lacer  poursui t  poincaré,  pour  se rendre compte
de  1 'émo t i on  susc i t ée r  o 'D€  veu t  pas  de  p la ind re  pa r  roya l i sme ,  ca r  beau_coup dtAl lc 'mands sont  encore dans l_a v i l ler  Çui  v iennent  et  d isent  :  , ,Vous
saviez pourtant  b ien que la France éta i t  ant icrér ica le, , .  Mais on souf f re
et  Ia  décept ion est  grancte, ,  ( l ) .

Lr importance du probrème n,éc i rappe p i r r ;  à  pc incaré,  i r  en a une v is ion
nette' Mais pendant ce tenps, en Alsace et en Lorraine, on conmet au nomdu gouvernenent français de nombreuses maladresses, gui choquent une popu_lat ion '  t rès at tachée à ses t radi t ions et  t rès prat iquante.

Le mar-a isê,  ré de cet te s i tuaÈion,  va donner naissance à < ie puissanÈsgroupes de pression idéor-ogiqrr -ss et  cu l turers.  r ls  vont  jouer  un rôre for timporcant  en Àr-sace'  sur  re pran de la  pot i t ique inÈér ieure du pays et  surre p l ; tn  de La pol i t ique extér ieure,  nctanment  c ians re cadre des re lat . ions
francc-a l lemandes.

Les questions économiques

de la conférence de 1915,  vont
1 9 1 9 .

et  f inancières,  négl i .gées err  par t . iê  (2)  lors
néanmoins constituer un problème majeur en

, .  
e n  1 9 1 9

L'économie arsacienne, après un demi-siècre d,annexion, est presque
totalement dépendante de l 'écononie ar lenande- La procluct ion étai t  ent. iè-rement tournée vers re marché ar lemand et l -a reconversion ser.a, l i f f ic i ie.

La si tuat ion de i lArsace est,  en or-r tre,  à peine prus enviabre que cerrede certaines régions du Nord de ra France. En 19r.g, re sei teur agricore

(1) porNcARE (R.) ,  . !  7a. relzenehe,!- î .c pai.q, tgIS, p"rj .=, , 'n'rn',1'.  Xr Lettre de pr-r incare a-TlE,nênceau, 15 mai 1glg.
(2)  Le "comj ' té  d 'études éccnornigues et  adin in is t rat ives rerat ives àI tA1sace-Lorra ine"-cornpta j .c  

" " fu ' re*r r t  
er i  son se:r  des représentanÈs des d i_verses inc iust r ies d ' 'A lsace et  àe Lorra ine.  Les:ravaux c les d i f férentes com-miss ions sont  pubr iés c iébut  ts ià sous forme <le, ,suggest ions, ,au gout /ernement .
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occupe 568 I57 habi tants (1) .  L 'A lsace est  une terre agr ico le r iche,  or

les dommages causés par  Ia guerre sont  importants :  lOO v i l lages ont  dt

êÈre évacués par  leurs habi tants,  des mi l l iers de maisons <1'habi tat ions

rura les et  de bât iments d 'explo i ta t ion ont  éÈé détru i ts  ou gravement  en-

dommagés. De lourdes pertes sont à dénornbrer dans Ie cheptel alsacien :

22 % des chevaux,  31 t  des bovins et  30 8 des porc ins ont  d isparu.  Plus

de lOO OOO arbres fruit iers ont éÈé arrachés lors des bombardemen".s et

Ies cul tures ont  égalenent  subi  des dornmages (21 .  E.  Berninger  est ime en

outre que 383 41 t  ha du sol  a lsacien- lorra in ont  été vendus inut i l isables

à  l a  cu l t u re  (3 ) .

A la vei--l- le de la guerre, les cultures les plus productives sont les

cul tures industr ie l les comme cel les drr  houblon (4 131 ha cul t ivés) ,  du

tabac (7 83O planteurs)  et  sur tout  de la  v igne,  Cont  la  product ion s 'éLève

à 1 I27 O43 hI  en 1908.  L 'écoulement  des produi ts  de l ragr icu l ture a lsa-

c ienne va poser  de graves problèmes aux agr icu l teurs f rançais.  E.r  ef fet '

Ie marché du vin est ptutôt saturé et Ie public préfère fes v-; ns rouges

aux v ins b lancs,  gui  sont  Ia  spécia l i té  de I 'A lsace.  Jusqu'à présent ,  les

vins d'Alsace trouvaient un débouché tout naturel Cans ia val-lée rhér^ane

et  dans Ie reste de l 'A l lemagne (4) .  La fermeture de ce coarnercê sr : râ câ-

tast rophique pour les v i t icu l teurs a lsaciens.  Les p lanteurs de tabac eÈ de

houblon sont  également  préoccupés car  i1-s cra ignent  ia  ccncurrence de la

région bordela ise et  sur tout  c ians le  cas du tabac,  I ' insta l la t ion du nono-

po le  d 'E ta t  en  A l sace .

Lrindusirie alsaci-enne est dans une situation peu enviable.

Durant  Ia  guerre,  Ies autor i tés n i l i ta i res a l lemandes ont  nnis  sous

séquestre toutes les entrepr ises soupçonnées de t ravai l ler  avec l r 'ennemi.

Les secteurs les p lus at te ints  par  ces mesures sont  les brasser ies,  Ies

(L)  Reoue dtAT.saee et  d.e Lorra ine,  15 Cécenbre 1918,  ar t ic le  d 'Adolphe

Schleiffer, mernbre de la Cirambre de commerce cle Strasbourg : "L'avenir éco-

nonr ique de I 'A lsace et  de la  Lorra ine d 'après les stat is t iques" .

(2) Arch. privées, RapporÈ communiqué ar:x membres du Conseil général

en automne 1952 par I"1 . Henri Sauner.

(3) BERNTIIGER (Erwin) -. La sihtaticn éeonomique de L'ALsaee et de La

Lotnan)ne, comit--é alsacien d'étldes-tt:I .

DuranÈ la guerrr t ,  une sr : r face considérable du soi  a lsacien eÈ lorra in avai t

été.  Io t ie  entre les démobi i isés pc ' rnéraniens,  brandebourgeois,  westphal iens
par un organi-sme ncrmmé Ia Vlestnark Gmbh. Infra p. 63 à 70.

(4) Ibiclem, L'All.emagrre déficitaire en vins avait. développé en quanti-

té  1e v ignoble a lsacien aux dépens de la  qual i té .
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tanneries, certaines entreprises text i les, chimiques et mécaniques notam-
ment les construct ions mécaniques de Graffenstaden (1).  f ,es Al lemands ex_
ploi tent alors les usines alsa.ciennes et enlèvent les stocks de matière
première et les machines af in de les évacuer outre-Rhin. par ai l leurs, de
nombreuses usines ont été détruites par les Allemands au Bonhomrne, à orbey,
à Logelbach, à Munster, à cernay, à Altkirch et d.ans la vallée de la Largnre.
Au rendemain de ra guerre, Ia si tuat ion est donc cr i t ique. Les entreprises
sont en rupture de stock, Par suite des vols et des nombreuses réquisitions
et manquent surtout de mat-ière première et de charbon (21.

Lr industr ie text i re arsacienne, qui occupe à erre seure, prus de
14 OOO ouvrj-ers est particulièrement touchée (3). Certes les donrrages sont,
moins considérables que dans le Nord de la France et on ne dénombre que
25o ooo broehes de détruites sur 1 9oo ooo et goo métiers sur 4 600, mais
Ia criie est grave et le mécontentement de.; chôroeurs sraccroît. c:. signale,
dans les rapports du Haut commissariat, des grèves dans les vallées de
Munster, de Thann et dans les régions de Mulhouse et colmar. pculet, Eaut
commissaire à colmar, note que "ces mouvements paraissent provoqués pour
ra plus grande partie par re chônage et par ra ,--herÈé de la vie,, (4).

Pour donner du travail à leurs ouvriers, les enireprises vorrt tout
drabord reconstituer leurs stccks et recou=rrer les rsoteurs Frlectriques, les
dynarnos, les courroies et les machines de toute natrlre qui avaient été trans-
portées en Allemagne pendant la guerre. c'est à cette fin que la charnbre
de cornmerce de coLrrar demande "Ia création d.rune commission dre>ç>erts pouï
évaluer les dommag:s de guerre éprouvés par les établisseiûer1ts industriels
alsaciens" (5) . La chambre de colnirerce de l4ulhouse érnet Ia nême rerrendica-
t ion.

. . . / . . .

(1) BERI{TNGER (Erwin) : La situ-etion é"oro@ de La
LoTraï,ner strasbourg, 1923, 2æonsidérabi. a."ffi*-
t i les alsaciennes étai t  ainsi  passée au::  nains de la Teæti l  AG d,e Berl in.

(2) Bu'LLe.tin tv,imestrieL de_k_ghnûye de eonne.Tee d.e stz.as
tg22 ,  p . ,  D o  1 ,

(3 )  Annexe no  2 .

(4) arch. nat.  AJ 3Cr p.
i 2  j a n v i e r  1 9 1 9 .

t7O Rapport du itauÈ Commissaire poulet,

(5) Arch- départ. Haut-RtrLn, 223 i 115 procès-verbal de f3 eh:mhrs
de commerce 23 novem.bre 1919.
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Mais pour remettre en marche I'industrie alsacienne, il faut avant

tout favoriser Ie transport cles rnatières premières et du charbon vers I'41-

sace. Certaines entreprises, malgré un arrêt total  pendant la guerre re-

trouvent assez rapidement un ryttme de travail normal. Les filatures de

laine de Mulhouse foncticnnent dès décembre 191"8, ayant trouvé une nou-

velle production : le tissage des draps pour officiers; mais la grande ma-

jorité des entreprises alsaciennes reste encore fermée ou fonctionne au

ralenti, soit par manque de matière prenière, soit à cause des vols ou de

1a destruction du matériel indispensable au bon fonctionnement de ces en-

treprises. La situation est surtout critique dans Ie Haut-Rhin et notanrent

dans Ia vallée de Munster. Les industriels mécontents Ces lenieurs adminis-

tratives demandent aux Chanbres de cosmerce alsaciennes d'intervenir au-

près du gouvernenent.

Ils soul-èvent suïtout un problane crucial. Comment fes Alsaci:ns vonË-

ils pouvoir écouler leur rnarchandise ? Avec qui comnercer ?

3. La recherche d'un débouché

Certains produits ne trouvent pas de débouché inmédiateileni en France'

ctest Ie cas des produits de r:euplacement cu ttErsatz", fabriqr:és pendant

Ia guerre (1). r,e marché français risque drêtre ,;a-turé par des produits

que lrindustrie française fabrique elle-nême en quantité suffisante Pour

sa clientète indigène ou pour lrexportaticn. Bien souvent, en effet, les in-

dustr ies fondées en Alsace depuis !87I,  ne l ront été que Pour desservir  Ie

roarché allemand (fabrique de munitions de chasse, distil leries, fabriques

de c igare t tes ,  de  pâ tes  a l imenta i res . . . ) .  D 'au t res  f i rmes a lsac ie r .nes  pos-

sèdent des succursales en France et ces succursales vont concurrencer Ia

maison-mère. On peut constater ce phénonène essentiellement dans Ie cas

des fabriques de draps, des industries du coton' des manufactures de cha-

peaux de pai l Ie,  des brasseries et des fabr lques drout i ls.

l

Cependant un rapport de Lucien Coquete conseiller du coulmerce exté-

rieur, tend à prou'rer que l'orientation naturelle des exporbations de Ia

r ive gauche du Rhin est vers 1'Ouest.  L 'Al1enagne, el le-mêne. I ta reconnu

. . . / . . .

( i )  L ' industr ie alsacienne avait  ainsi  fabr i-qué pour I 'Al lemagne des

t issus-papiers et des chaussures de papier,  el le se retrouve après I 'armis-

iice avec un stock d'inven<lus considérable et aucun débcuché sur ie rnarché
français pour ces produits !
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en accordant en 187I, la franchise douanière aux procluits exportés vers

l -a France pour une durée for t  cour te,  dra i r leurs.  pour  Lucien coquet , ,

I réconomie a lsacienne a été sacr i f iée par  Ie gouvernement  a l ler r iand ( l ) .

Dans son hisÈoire de LtAlsaee eontentpoz,aine, Alfred wahl, confirme le rap-
por t  de L.  coquet  mais en I 'a t ténuant  avec ra ison.  cer tes,  au cours de

I " ' annex ion " ,  l es  v i eux  p i l i e r s  de  I ' i ndus t r i e  a l sac ienne ,  t e l  I e  t ex t i l e ,

virent leur développement se ralentir : I ' insertion dans un Etat o.ui con-

naissai t  un vér i table boom économique y éta i t  pour  beaucoup. . .  r l  reste

cependant  que l r industr ie  a lsacienne nra pas connu un vér i table ry thme de
croissance aussi  é levé que les autres Etats a l lemands" (2) .  Mais I ,éconc-

mie alsacienre est au lendemain de Ia guerre, dépenrlante, souligne A. WahI,

dans sa quasi totalité de I 'Allemagne- et le problème né de cette situation
va être Irobjet de longues et déticates négociatiuns entre gouvernement

français et allemand durant Ia période de I 'entre-deu>( guerres, négocia-

tions dans lesquelles interviendront. à plusieurs reprises les s5ç.,,1:es <ie
pression économiques alsaciens.

En attendant Ie début de ces négociatiorrs, 1e connerc€ rêrrïêr-.i néan-
moins, car iI est vital pour les industries alsaciennes cte vendre leurs
produits dest inés essent iel leuent à I 'exportat ion.

Lraccuei l  des maisons françaises aux produi- ,s alsaciens est plutôt
mitigé. ceries les maisons françaises se précipitent sur ce ncui/eap marché
nais elles Ie font avec beaucoup ce clrcor:spection. Les commerçants rJe

1r"rntér ieur" ne veulent avoir  af faire qu'à d,es Àlsaciens offrant des ga-
rant ies. I ls se renseignent donc auprès des Chanbres cle conmerce:Llr  I 'ho-
norabilité des commerçElnts de leur ressort et surtout sur l-eur 1oyalisme
vis-à-vis de la France. souvent I ' rnspecteur générai  des services du corn-
merce et Ce lrrndustr ie s 'adresse aux Chambres de courmerce alsacienrres pour
des demandes de renseignemenÈs, un libraire de paris qui désire entrer

. .  . /  . . .

(1) Arch- nat.  d2 B o44, Rapport  L.  coquet r lu 1g aori t  1919.
(2) liAill, (A.) : L',ALsgee eontewo?a'lne_, 1870-1939, éd. t"rars er l.lercure,

l ' tet tolsheim, tg77 ,  164 f t .  
-
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en relations avec des négociants en papeterie et en bazar de Colmar sren-

quiert de la nationalité des commerçants de la place. Sur quatre conmer-

çants, un seul est dror igine alsacienne et i t  s 'appe1le Lorkol.sky !  Les

trois autres sont dtorigine allemande et donc "suspects". Le comnterce en-

tre les provinces recouvrées, la France et ses cclonies reste encore bien

timide dans les quelques nois qui suivent 1'armistice par suite de la sus-

picion, dont sont vict imes les commerçants alsaciens-Iorrains. Ces derniers

se tournent donc vers leur ancien partenaire : IrAllemagne.

Le problème de Ia reprise des échanges commerciaux avec lrAllemagne

préoccupe beaucoup les Chambres de commerce. L'Allemagne resterPour lrAI-

sace/ Ie grand fournisseur de matières premières et de combustibles. II est

donc important pour 1'Alsace que les échanges comnerciaux reprennent rapl-

dement et même avant Ia signature d'un traité de paix.

La Chanbre de conrmerce de Mulhouse obtient Ia création de deux orga-

nismes : un Comptoir des Charnbres Ce conmerce et une çenm:lssion des déro-

gations. Le siège du Cornptoir est à Sirasbourg : ': I est cirargé ile faciliter

pendant la durée des négociations de, paix, Ies échanges comiierciaux entre

I 'Alsace et I 'Al leloagne (1).  Grâce au CompEoir,  les Alsaciens-Lorrains peu-

vent importer,ilrAllernagne la houille et les natières pro-rnières, surtout tex-

l-.iles, indispensables au fonctionnement Ce leur industrie, exporter, vers

I'Allemagne, les produits de leur industrie et surtout exécuter ies narchés

conclus avec lrAllemagne avant Ie 11 noverebre 1918. I' iais le Comptoir ne

jouit pas drune grande faveur auprès des industriels alsacj-ens, déclare Ie

cclonel Koechlin-schwartz, officier du gouverner.ônt nilitaire, clans son

rapport sur I' industrie de Haute-Al-sace (2). On lui reprcche son inutilité-

Les succursales ailemandes des banques alsacierrnes renpliraient ie mêne oi-

ficer à condition que les représentants des usines obtiennent, sans tiop de

difficulté, des permis pour voyager en Allemagne. Le colonel Koechlin-

Schwartz considère donc que les réclamations des industriels alsaciens sont

ent ièrement just i f iées.

' 
La commission des dérogations autorise, quant à ell-e, IrexPortation

des produits aisaciens vers lrAllemagne. EIle enguête sur chaque cas' de

. . . / . . .

(1) Arch. munic. t lu lhouse F I I ,  i .  Le projec de Comptoir  est accepté
le  16  févr ie r  1919.

l2l Arch. départ. tsas-Rhin, AL 75/78 Rapport du coloneL Koechlin-
Schwartz,  ler ju in 19!.9.
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concert, avec les corunissaires de J-a népublique. Ivlais eIIe est également
peu appréciée par les industr ielsr eir i  la jugent trop lente. En outrer €s-
t iment- i ls,  el le accorde des autor isat ions de façon surprenante voire in-
juste et refuse des permis globaux pour d.es sér ies drenvois répart is sur
une rongue période. Néarrmoins, grâce à ra présence à strasbourg de ces
deux organismes, le commerce peut reprendre provisoirement entre IrAlsace
e t  l r A l l e m a g n e  ( 1 ) .

rndustriels et commerçants alsaciens essaient, par diverses interven-
tions auprès du gouvernement françaisrd'obtenir quelgues concessions sup-
plémentaires en attendant Ia signature du traité de paix. Le vice-président
de Ia -sqerete i"austrierre , Danier l,Ij-eg, intercècle auprès de
Clementel ,  ministre du Commerce et de 1' Industr ie af in drobtenir  de façon
temporaire unr première franchise douanià::e en faveur des cotons bruts (2).

Mi-eg rcprésente, dans ce cas particui.i-er, le groupe du tex-,iLe, un des
plus pu.issants groupes de pression alsacien. DrauÈres groupes économiques
apparus au lend.emain de Itarnistice ou plus anciens tent-ero:.e drimooser au
gouvernement leur point de vue lors de la préparation du trait6 6e paix (3).

Deux objectifs les intéressent essentieilemerrc : Ie mainE.-j-en ou dé-

bouché al lemand par I 'obtent ion d'une franchise douanière et Ie devenir

3'es entreprises industr iel les et bancaires al lemandes instai lées en Alsace.
Le second point préor:cupe également les représentants des grandes sociéÈés
françaises, qui  espèrent ainsi  acquérir ,  à peu de frais,  de grarrcles entre-
prises ayant appartenu à des Arrenands durant I'annexion.

(1) Bundesarchiv Kobrenz, R8s g4t :  rrarrêté du 30 novembre 1918 par
son article 2 inierdit tout conmerce en Alsace-Lorraine avec les sujets
ennemis résidant sur les terr i toires ennemis, sous réserve des clérogat ions
auÈorisées par I 'administrat. j -on française. Une note du 4 janvier 1919
précise Ia rnarche à suivre pour obtenir ces clérogations (commission des
dérogations et comptoir Ces Chambres oe cornmerce).

(2 )  A rch .  na t ' .  F1? -  B  o44 :  l e t t r e  de  D .  I t t i eg  à  c l emen te l ,  13  nov .  191g .
Cette franchise douanière sera accordée aux inCustriels et corlmerçants al-
sac iens  au  te rme  de  I ' a r t i c re  68  tu  i r a i t é  de  ve rsa i r res .

( 3 )  c f  i n f r a  p .  6 3  à  7 0 .
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4. La mise sous sécruestre des biens al lemands

Durant les quarante-huit  années d'anrrexion, Ies Al lemands avaient mis

progressivement Ia main sur toutes les r ichesses du sous-sol alsacien :

pétro1e, potasse et possédaient de nombreuses ent:repr ises industr iel les

et bancaires en Alsace-(1).  f ,es autor i tés françaises désirent recouvrer le

plus rapidement possible ces biens.

Dès le 12 décembre 1918, une circulaire relat ive aux séquestres des

biens ennemis en Alsace-Lorraine, paraît  au JOurnaL ] f f redeL. Les repré-

sentants des grandes sociétés françaises ont été à I 'or igine de la rapi-

dité avec taquelle tes établissements drAlsace-Lorraine appartenant aux

Allemands ont été mis sous séquestre.

Le 15 novembre t979, les quatre sections du Corni_té constttatif des

Arts et ManufacÈures "est imant que I :s r ichesses contenues d.ans Le sous-sol

des provinces réintégrées ainsi  que certaines exploi tat ions dr inÈérêt gé-

néral  ne sauraient rester entre les mains de propriétaires et sociéÈés

étrangères, émettent Ie voeu :

"Que dans Ie t ra i té  de paix soient  édic tées toutes st ipui -at ions ten-

danÈ  à  fa i re  passe r  à  I 'E ta t  ou  à  des  soc ié tés  f r ança i ses  I ' enseml r ]e

des g iser :oents de houi l le ,  fer ,  potasse,  pécro le et  autres mat ières

minérales ex isrant  dans touÈe 1 'étendue de l rAlsace e"  de la  Lorra ine,

a ins i  que cerÈaines explo i tat ions d ' inÈérêt  général  te l les que les

usines métal lurg iques,  les us ines Ce force notr ice,  les us ines à gaz,

les entrepr ises de t ransport ,  de navigat ion,  etc . . .  a ins i  que toutes

Ies us ines et  explo i ta t ions por ' . ;ant  in téresser  I ' in , fust r ie  nat ionaie" .

{21

. . . /  . . .

(1) Nous avons regroupé, dans Ie chapitre suivant toutes les clauses

économiques ou trai té de Versai l les concernant I 'A1sace. La quest ion des

débouchés eÈ de la franchise douanière accordée awi produits alsaciens sera

dcnc évoquée p. 63 à 70.

PorDEvrI'i (R. ) : Les teLqtïons éeonomic'./-ese! rinancières ent?e La
France e t  L 'ALLenagne de  1898 à  L9L4,  Par is  1969,  P .  10  e t  su ivantes ,  p .

à  213 (banques a lsac iennes  e t  f rança ises) .

(2) Arch. nat.  d2 I  o91, Voeux présentés par les quatre sect ions du

ÇSDa!é-qgilsg!!êgli deg f{rts et Manufac-"ur€, 15 novernbre 1918.

205
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A la suite de ces pressions Ie gouvernement décide donc Ia grise sous
séquestre des biens des sujets allemands, aut::i-chiens et hongrois se trou-
vant sur le terr i toire de lrancien Reichsland. cei te mise sous séquestre
"nra ni  ne doit  prendre le caractère d'une mesure cle spol iat ion. EIIe esÈ
et doit  demeurer de précaut ion et conservatoire. A I 'égard des maisons
al lemandes en Alsace-rorraine, qui  prat iquaient Ie conmerce, Ir industr ie ou
rragricurture en Arsace-Lorraine, el le a pour objet pr incipal drempêcher
que lract iv i té éconcmique des provinces dél ivrées ne puisse servir  les in-
térêts des ennemis de Ia France" (1).  Une fois Ie sujet de la puissance
ennemi dessaisi  de ses biens, re patr imoine est conf ié à un séguestre.

Ces adrninistrateurs doivent venir de I ' intérieur de Ia France, en at-
tendant leur arrivée, on choisit les séquestres e- Àlsace. pcur eri-çêcher
Ies sujets de I 'Empire a l lemand d 'acquér i r  à  I rar . -3ni r  so i t  d i rectement  soi t
au moyen de i r rête-ncms des entrepr ioes a lsaciennes,  mines ou ser$ i , :es pu-
b l - ics,  le  gouvernement  const i tue,au lendemain de I rarmist ice/une sect ion
crétudes des questicns économiques concernant i lAlsace-r.orraine. Le gouver-
nement veut également éliminer le plus rapidemeni possible l-es capitaux
étrangers et suruout ennemis et leur substituer des capitar:x frar.1:is y cog-
pr is  des capi taux dror ig ine a lsacienne- lorra ine.  La secc. . .on d 'étuc jes des
questions économiques d.ésire que -1 'on stipule Cans Ie traité Ce paix ,,que

I'Empire prend à sa charge les indemnités cues aux Allemands dépossédés de
leurs par ts  dans des entrepr ises exproi tant  ces serv ices, ,  (2) .

Plusieurs cas sont à considérer :

- si res sociétés en question ont reur siège en Alleroagne, on reur
subst i tuera des sociétés nouvel les avec des act ions nomin:-Eives.
Les Français ou Alsaciens-Lorrains qui orrt eu des aci-ions dans les
vieirles sociéiés arremandes en auront de nouverres.

- si re siège de ces sociétés est en Al-sace-Lorraine ou en prarrce, on
ne séquesÈre pas ces entreprises à condition que toutes les actions
deviennent nominatives eÈ que les actions appartenant à des Allemands
soienÈ annulées et remplacées.

Q) {@_Qifr:Sy4pp. to 6sz/3, 12 décembre 1918,
.  Arch .  na t .  F r2  g  o44-

(2\ Arch- départ .  Bas-Rhin, AL 70, 92, Rapport  ce ra sect ion d'études
des quest ions économiques, -?O novembre 191g fai t  par Eccard et pralon.
Lrarticle 74 du traité de ve::sail-J-es leur donne sa-uisfacEior.r : ,,L,Allemagne
incemnisera directenent ses resscrcissa:rts dépossédés pcar iesdites 1iquida-
t ions. t r  -
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Ltarrêté du 17 avr i l  1919 inst i tue "sous l"rautor i té du Commissaire

général de Ia République, une commission consultative, appelée à formuler

un avis en ce quj. concerne la liquidation des biens ou intérêts de toute

nature séquestrés en territoire d'Alsace et de Lorraine. Cette commission

comprend un président et quatre membres dont : un représentant des indus-

tr iels français,  un représentant des industr iels alsaciens et lorrains, un

membre choisi en raison de sa compétence financière et un membre choisi en

raison de sa compéience juridique" (1). f.e président et les membres de la

commission sont nornmés par arrêté du Commissaire général de la République.

Ces mises sous séquestres ne doivent pas nuj-re aux firmes installées

en Alsace. En effet, déclare Baumann devant ta Chambre de cornnerce de

Strasbourg, " IrAlsace a tout intérêt à ce gue lrent i té et la valeur éco-

nomique de ees affaires restent intactes" (2). f,e vice-président de la

Charnbr: de commerce de Strasbourg, Mathis, définit les buts du sé'questre :

iI s'agit de conserver les valeurs économiques et de naintenir "ces indus-

tries et étabtissements commeician:x, tant pour I'avenir du pays que Cans

Irintention de retenir des gages pour le momen+- de Ia présentation des

créancrs envers I 'AlJ-emagne" {3) .

Les organismes habilités à pratiquer les liquidations étant en place

dès avril 1919, trois questions se posent à nous : dans qu.lles condir*ions

se sont passées les mises sous séquestres ? Qui a profité de ces liquide-

tiors ? A-t-on respecté les voeux émis par la secticn d3études des questions

économiques ?

Dans I'industrie textile de nombreuses sociétés allernandes sont pl;rcées

sous s.<,{uestre, ainsi  L 'E|6dssische TeætiLtsenke, dont Ie siège estàBerl in,

accusée dravoj.r ruiné de nombreuses maisons alsaciennes, Iesmaisons Ludttig

Boing de Mulhouse-Dornach (impression sur tissus) , Blatt et Cie dellulhouse,

La Stz,ieehgawtspinne?ei de Bischwiller ou encore La Nezrc EUc'lnnannfakhæ d'e

Bischheim (t issage de Ia Laine).  Des entreprises sroccupant de Ia nétal lur-

gie ou des construcÈions mécaniques conme Les EtabLissements Wolf'Netter &

. . . /  . . .

(1) pERIER (Anarole) : Sêque.stres ei; Liqu.ùiations des biens aLi-enanzds
en ALsaee-Lcrraine, Paris L925, 315 p..

(2) Arch. départ. Bas-Rhin, AL 70/57, Procès-verbal de Ia Chanbre de

commerce de Strasbourg, 9 janvier 1919.

(3) Ibiden.
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Jaeobi' futures Fonges d,e stnasboT'trÇ t Les rhys.+esehen stahLuerke de stras-
bouz'g ou spécialisées dans le tannage des peaux comme les établissements
A d L e r  e t '  o p p e n h e i m e z ' s o n t  p r a c é e s  s o u s  s é q u e s t ï e s .  L e s  r i c h e s s e s
minières de rrArsace sont également séquestrées au rendemain de l_,armis-
tice. La Deutsehe Ez,dôL AktiengeselLsevnftr pr:opriétaire des puits de pé_
trole de Pechelbronnrdemande Ir intervent ion du ministère des Affaires étran-
gères pour protéger les intérêts al lemands (1).  Ae docteur TheoCor Schnutz
demande au chancel-ier Ebert, dès Ie 11 novembre 7g1g, de protéger res mines
de potasse d'Alsace et drévi ter reur mise sous séguestre, car ces mines
risqueraient de concurrencer les mines allemandes. sa démarche échoue et
en trlars/ 1919 ie général Nudant, représentant interarlié à la comnission de
lrarmisticg réclame au gouvernement al-lemand les archives des rnines de po-
tasse arsaciennes (2).  nt tes avaient été envoyées â Fr ibourg et à Baden-
we.iler par les Gewerkschaften allemandes.

Nudant exige également la restitution inrnéciate de tous les fonds,
i i t res'  valeurs, créancesr matér- iels,  marchandises et rneubles appartenant
à des Français ou à des Arsaciens-Lorrains, provenanL c1e ra liquiclation de
reurs biens penria. :E la guerre, qui  auraient éLé transférés en Arlrrmagne (2).
certains coDmerçants et industriers alrenancls vendent leur fond.s ce com-
merce ou leu: usine pour évi ter le séquestre. F- insi  un crcguiste, or igi_
naire de Dresde, dont la femlte avait vend.u le fonds cle comrrerce à un Alsa-
cien pour le prix de 13 9oo marks papiers et 3oc marks or, essaie cre
faire translqettre ia somne à Kehl. Lrargent est saisi par une sentinelle
française à la front ière (4),  et  ra commission al lenande des doniroages de
guerre demande au procureur de ia République de J-ui préciser si ceEte scmne
provient bien drune l iquidat ion. De semblables cas sont fréquents, En ef-
fet, vu du côté arremand, ia crainte persistante de cette opération ,,a er:
pour effet de convertir fj-évreusement en argent res immeubles, ies vareurs
et les terres. ees ventesreffectuées dès les prernières énoques de lroccupa-
tion française, ont suivi res cours du mark, de scrte que re prix de vente

. . . / . . .

(1) Bundesarchiv Koblenz R85 941, Bd 1, Rapport  sur re pétrore arsa-cien adressé re 10 décenbre 1918 par la oeutsche Erdôr AkÈiengeserrschaftau Ministerialclirektor Edler von Stockharnrnern.
(2) rbidem' Lettre cu généraI r ludant au représentant ai lemand, 4 mars 19i9.
(3) Ibiden, Note de Nudant,  16 Cécembre 191g.

@) Bundesarci:iv KobLenz R2 753, Lettre du chef du
biens et inÈérêts Sirivés au procureur de ra République,

bureau al.Iemand des
sd.
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n'étair pas de grande valeur" (1). r,e P&"":-!gq"bL"t!_ précise que les

inclustriels et les commerçants allemands ont quitté I'Alsace après avoir

vendu leur établissement à des prête-noms ou après avoir vu Ia mise sous

séquestre de leur entreprise. Un avocat bavarois, Goldmann, installé à

Iniulhouse, a voulu laisser son cabinet mulhousien à un Alsacien espérant

que ce dernier pourrai t  Ie gérer en son nom (2),  mais cette tentat ive est

également vouée à 1'échec et les biens de lra ' ;ocat bavarois mis sous sé-

questre. En général ,  les biens et les capitaux des Al lemands placés en

Alsace-Lorraine sont perdus pour eux et les indemnités versées par le gou-

vernenent allemand ne compensent pas la perte drentreprises rentables'

Dans le cas plus particulier ,fes banques allemandes, le ministère des

Finances allemand a eu Irautorisation de chorsir un représentant, chargé

d'assister Ie liquidateur français et de "régler avec lui Ie fonctionne-

ment des relat ions f inancières entre i 'Alsace-Lorraine et Ia r ive droi te

du Rh in"  (3 ) .

La liquidation des banques al-lemandes ne pose pas de gros p::cblèmes.

En revanche, i I  semble, constate Paul Klein, "qu'on ai t  voulu fai l ' :  en

sorte qu'aucun de ces établissements ne f,ft repris en bloc par une banque

alsacienne ou française nouvellement installée" (4). fl en est d'e même

pour les entreprises industrielles. Parfois, on assiste à un regroupement

de plusieurs sociétés. Ainsi ies principaux prod'.1:teurs et distributeurs

d'énergie électrique d,Alsace-Lorraine fondeni La soc'iété aLsae';ent\e e'D

Lornaine d.tELeetricitë avec Ia participation des maisons spéciahsées dans

les constructions éIectriques et Ie concours des bangues locales en rem-

placement des scciétés atlenandes existant durant I'annexion' t' lais ie plus

souvent, on constate que les sociétés mises en Iiquidation sont r:consti-

tuées en sociétés par action avec un comité directeur, où les Français de

I" ' Intér ieur" sont nombreux et un siège social  instal lé. . .  à Paris '  DanS

quelques cas, les groupes de pression alsaciens sont intervenus auprès du

commissaire général de Ia République afin de se voir attribuer une entre-

. . . t  . . .

(l) BenLinet Tagep1Æ.tt, 6 août 1922.

t2l Bundesarchiv Koblenz, R35 941, Télégralilte de Nudant, 6 mars 1919'

(3) Ibiden, Télégrar.rme de Nudant, 18 février 1919'

(4) KLEIN (laul) , n-'éuoLai;ion contenpora'ine des b '

Pa r j - s ,  1931  ,  4 t4  P . .
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Prise. Le plus puissant de ces groupes, le Syndicat industr: le l  alsacien

s'adresse, en janvier 1919, au Commissaire du gouvernement,  près Ie tr ibu-

nal régional de Mulhouse, af in d'obtenir  que lrusine d' impression sur t issus

L- Boing soit vendue de préférence au groupe des manutentionneurs affil j.és

au Svndicat industriel alsacien, ce groupe pouvant être considéré conme

"vict ime de guerre" (1).  un télégranme, adressé à la Ui] .hef*e!rasse.,  pré-

cise que drautres f i rmes ont été acquises par des entreprises aff i l iées arr

Synd ica t  indus t r ie l  (2 ) .

. Dans leur ensemble les opérations de liguidation des biens allemands

se sont passées sans trop de problèmes en Alsace. Les voeux émis par Ia

sect ion drétudes des quest ions économiques ont été respectés, mais i l  faut

néannoins constaÈer que de nornbreuses entreprises installées en Alsace sont

tombées aux mains de Français de lrintérieur conune les Tanneries de France
!

ou les Porges de_ Strasbourg et  ont  l -ur  s iège socia l  à  Par is .  Les Alsacicu.s

,." otal.t="-_u .gir, peut-être afin de prouver leur sentinent francoohi'!e.

Mais on note déjà oes rét icences devant  la  nain-mise de cer ta ines grandes

s o c i é t é s f r a n ç a i s e S c o n m e 1 e . @ E S u r 1 ' i n c l u s t r i e I o u r d e < j e

Lorra ine et  le  départ -  des s ièges soci . :ux d 'enLrepr ises a lsaciennes à par is .

5.  Les invest issemenÈs a lsaciens en Ailernaqne acrès l- | arit istice

Pendant la période de lrannexion, les Alsaciens avaient ptacé leurs

capitaux en Allenagine dans des banques ou dans des entreprises allenanCes.

QueI sort  leur est- i l  réservé ? Les Alsaciens pc'u;ront- i1s recouvrer Èous

Ieurs avoirs et les convertir en monnaie f::ançaise ?

Dans Ir inmédiat après-guerre, le premier problèmerqui se pose/ esÈ la

conversion des avoirs alsaciens-Iorrains. Un arrêté du 26 ;:ovembre 1918

st ipule, dans son art ic le prernier qu" 'à part i r  Cu 15 décenbre tgl} ,  cesse-

ront clravoir  cours léga1 dans les distr icts de Haute Àlsace, de Basse-

Alsace et de Lorraine, la monnaie divj-sionnaire ailemande, les billets de

(1 )  A reh .  dépa r t .  Bas -Rh in , AL 70/92,  Let t re 311 -cyndicat  inCustr ie l
au Corunissaire du Gouvernement, janvier LgIg.

(2) Bundesarchiv Koblenz, R8s 94 1, Téléqrarurne adressé
gtrassq, février 79t9, évoquant La vente .Je l_a firrne Henrv
alsacienne aff i t iée au SyrrCicat industr iel .

à Ia Vii lhelm-
à une entreprise
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banque libellés en narks et autres instruments monétaires allemands quelle

qu'en soi t  I 'or igine (Reichskasse, Re-ichsbank'  Banque des Etats C ,

. . . ) "  (1 ) .  L 'a rÈ ic le  2  in te rd i t  I r impor ta t ion  de  ce t te  monna ie .  L rar t i c le

11 précise que "les valeurs exprimées dans les contrats (y compris les ti-

tres émis par les sociétés inscrites sur un registre du commerce d'Alsace

ou de Lorraine) passés en marks, soit entre Aisaciens, soit entre Lorraitrs,

soi t  entre Alsaciens et Lorrains, soi i  entre Alsaciens et Lorrains drune

part ,  et  Français d'autre part  seront convert is en francs au taux cle 1125 F

pour un mark à part i r  du ler décembre 1918" (2| .

En décembre 1918,  les Alsaciens ont  peu d 'argent  comptanÈ à l rexcep-

tion des soldats qui reviennent avec leur solde. Mais pour ces derniers, on

ne valorise que 2 OOO marks au passage de la doua:re française, le reste

devant être déclaré à la mairie de leur conmune entre Ie 6 et le 15 décein-

bre, ce qui leur est matér iel lenent i iopossible. Les populat ions al :acier:nes

possèdent en revërnche un grand nombre de titres allemands' acguis pendant

ia g-uerre ou auparavant (3). CerÈains prudents, se sont débarrassés de leurs

valeurs al lernandes avant l rarmist ice mais une granCe tuasse,fe t i t res al le-

mands reste dans lr-e pays, et sont perd.us pcur les Alsacj-ens si lesr autori-

tés françaises n'évoguent pas cette question iors des négociacicns du traité

de paix.

Les Alsaciens doivent en outre subir Ie rencirtirissenent de la vie qui

suit I ' irnmédiat après-guerre. Or le coût oe Ia vie était en Alsace.avant

et pendant Ia guerre, de 20 I supérieur à celui de Ia France par suite de

la différence de monnaie et de Ia présence de garnisorrsallernandes en Alsace.

Cette hausse sraccroît enccre après le retour à la France. A un héritage

onéreux de l-a domination allemande, à de très lourds inpôts locaux, dus à

un urbanisme très développé, srajoute Itensenble des charges fiscales fran-

çaises. Les Alsaciens sont surpris et rnêine déçus devant ces difficultés in-

attendues. IIs se sentent lésés sur Ie plan financier par le retour à Ia

1 France. Tel nrest pas l ravis des autor i tés françaises. EIIes est jnent avoir

I
. . . 1  . . .

(1) arch. départ .  Bas-Rtr in,  N'  75/78, Arrêté du 26 novembre 1918.

Q, rbidem.

. (3) ettirés par les taux d'intérêts alle:uands supérieurs aux Èaux fran-

çais, ies Àisaciens a.vaient acquis des actions dans les sociéiés allernandes.
I lspossèclent aussi  Ces assurances-vie, des renÈes viagères, des t i t res et
des hlpothègues pl.acés en Allemagne.
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fait un véritable cadeau aux provinces recouvrées en changeant à perte Ia
monnaie a l lemande possédée par  res Alsaciens-Lorra ins (1) .

Au lendemain de lrarmistice, quatre grands problèmes se posent en AI-
sace'  r ls  sont  tous l iés à la  l iqu idat ion de I 'occupat ion a l lemande.  Les
deux premiers :  Ia  quest ion pot i t ique avec I 'épurat ion a ins i  que l r in t ro-
duct ion des ro is  f rançaises et  les quest ions re l ig ieuses et  scora i res ne
sont encore en ce début 1919 que des probrèmes de polit ique intérieure fran-

çaise.  Mais dans une région f ronta l ière,  enccre profondément marquée par
rrannexior l r  ê t  t rès at tachée à ses par t icura: ismes,  res autor i tés f rançaises
se doivent d'agir avec beaucoup de tact. un conflit entre le gouvernenen6

français et les populations locales sur ces thèmes peuÈ eirtrainer des com-
pl icat ions g laves en cas d ' in tervent ion indi recte voi re d i recte du r ro is in
al leman<l '  Les deux autres problèmes sont  drordre économique et  f inancier .

r ls  concernent  à la  fo is  les re l -at ions f ranco-al l -emarrces et  ies in térêts

alsaciens. Les grouPes de pressron éconcmiques alsacje:-,s vont cor:c inter-

veni r  auprès des autor i tés f rançaises,  ies conrniss ions chargées des négocia-

tions er. vr:.e du traité de paix afin dru-bte;i ir satisfaction.

(11 Arch.  nat .  F7 13 4o1,  Intervent ion du président
chambre Jes député.s, 29 janvier 1929 z poincaré érralrre à
f rancs les f ra is .occasionnés par  re retour  de r rÀr-sace à

-  Echange matér ie l  de nonnaie a l l_emande. . .
-  Valor isat ion dravoi rs  à la  Reichsbank
-  Avances du Trésor  aux banques. . .
- Echange de moirnaies aux engagés voloniaires

e t  p rosc r i t s . .
-  Valor isat ion d,avoi rs  darrs les succursales de

banques allemande en Alsace-Lorraine
-  Valor isat ion d,avoi rs  au postchekarut .
- Frais d.ivers.

Poincaré à la
2 r23 333 687
Ia France :

1  318  243  t 2 t
tzg 2c3 444
665 6e7 722

151 030 F

F
F
F

F
F
F
F

9 385 000
1 449 000

2 2 1  w
TCITAL. 2 123 333 687
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CHAPITRE TI

!I!_gBgstE.:_pr _3BEt! r9I_E99r9yi9gtg

Agricultelrrs, commerçants, industriels et banquiers avaient constitué
durant la période de Irannexion de puissantes associations afin oe défendre
les intérêts de leur secteur:  dract iv i té.  Crest C, ins le raonde de l ,écono-
mie et de Ia finance que se posent les plus grands problèmes en vue de la
réintégration tle lrAlsace dans le caore français. une rupture tota-,.e des
relations économiques et financières qu'entretenaient les territoires oe
l:ancien Reichsland, avee I 'Al lenagnêr êst hors de Frcpos. Ces quest ions
vont rlonc être discutées, Iors de la préparation du traité de versailles
et lors de négociacions ul tér ieures entre la France et I rAl ienagne, en pré-
senÈe de représentants alsaciens de Iragr icul t i : re,  de l t in, f ,ustr ie,  du com-
merce et de la banque. Or iI arrive fréguenment que plusieurs groupes de
pression al-saciens soient inte<t:essés à un aeg-5 pj,rs ou moins j:lportant, arrx
sujets, aussi étudierons-nous au préalable la structure de ces difi-érents
groupes avant de les voir à lraction.

Quelle sera leur attitude lors des négociations du traité de paix ?
Quelles sont les questions concernant lrAlsace itécessitant des accords uI-
tér ieurs entre la France et l rAl tenagne, voire entre des groupes alsaciens
et allemands ? comment vont réagir les barrquiers ? vcnt-ils préserver leurs
relat ions pr iv i légiées avec I 'Al lemagne ou ne s ' intéresser qu'au marché
français ? Et enfin quelles vont être les réactions des groupes de presslon
économigues face aux problèmes de Ia Ruhr et de La Sarre ?
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I - Leur structure

une crassification simpre des groupes de pression économiques par
secteurs drac+-iv i té s ' impose à nous. Aussi al lons-nous anaryser successi-
vemenÈ les groupes de pression du monde agrieole, ceux du monde industriel,
cie la banque avant de passer à r'étude des chambres de conmerce rJ.rAlsace,
organismes offieiels réunissant res représentants de ces différents grou-
pes de pression et chargés de défendre leurs intérêts au plus haut niveau.

1. Les groupes de pression du monde agricole

Lragricul ture joue un rôIe de _oremier plan, .  €t  Ia po^culaÈio_n
rurale srélève encore'  en !921, à 49 s en Alsace al .ors que ce pourcent,age est
tombé à 42 4 pour I 'ensemble de la France (1).  Très i r ld i- , r idual ist-s,  res
agricurteurs arsaciens se sont néanmoins regroupés très tôt en a.sscrciations
af in de défendre reurs intérêts.  Mais de tcus res çrroupes de prer,sion, les
groupes agricoles sont les plr:s difficires à appréhencler. Trois g.:.ands or-
ganismes les rassemblent et les représentent :  Les , ,COnieeS agt ico.Le1,, ,  la
"Fédénation agr'ieoLe d'ALsaee et d.e Loy,-raiToe,, eL Les ,,c-iu:ynbz,es d,agxicuL-
t'u?e", qui réunissent res représentants des principaux çrïoupes i.u nonde
agricore' Après avoir étudié ia structu:e de ces r:rois crganisations, nous
tenterons de réponcre à la question suivante : ces groupes de pression aEri-
ccl-es sont-ils représentatifs du monde agricole et sont-ils véritablement
act i fs ?

(1) Popurat ion urbaine eÈ rurare en Arsace en 1921

scu:rces : Annuaire statistiqur, oÉgi%41 ,ru Bos-Rhjn e-t d.u Hau,i-
æ
Eistoire de La France ntyaLe, sous la clirection de
G .  D u b y ,  T .  I V ,  p .  6 1 ,  p a r i s ,  L 9 7 6 .

Bas-Rhin
Haut-Rhin
France

4g ,g  t  I  5 t , t  g
5 3 , 2  *  |  4 6 , 9  t
s8r l42 r
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A. Les comices ssrieelee

On t rouve,  dans chaque arrondissement  d 'Alsace et  de Lorra ine,  un

"comice agnieoLe" dit "eomiee dtary,ortd.issement,. Ces comices sont au nom-

bre de vingt-trois, au lendemain de la guerre, eÈ groupent plus de quarante

mi l - Ie  membres.  I Is  const i tuent  la  base de la  v ie agr ico le a lsacienne.  Cha-

que comice est  d i r igé par  un président ,  ass is té drun comité,  i ls  sont  nommés

par I 'Assemblée générale des membres.  Les comités s 'occupent  des in térêts

de leurs membres,  favor isent  la  const i tu t ion de syndicats agr ico les et  ont

un ch^mp dract ion gui  s 'é tend à Èoutes les quest ions agr ico les d 'actual i té .

I Is  reçoivent ,  en outre,  de grosses subvenÈions gouvernementales.

En 1923,  sous f  i rnpufs ion de Char ies S+-eib et  de PauI  Haeusser,  fu tur

d i recteur  des Serv ices agr ieoles,  Ies v ingt- t ro is  comices s 'unissent  en un

"gl roupemenÈ régional ,  dest iné à engaoer des act iorrs  d 'envergure" .  Char les

Steib en est  éIu prés ident  et  Paul  Haeusser,  secréta i re géné=al .  En accord

:vec d 'autres personnal i tés a lsaciennes,  i ls  rédigent  un "cahier  de dolé-

ances" adressé à Poincaré,  contenant  I tensemble des revend. icat ic ; :s  des agr i -

cu l teurs et  v i t icr i lÈeurs a lsaciens a ins i  que l -es solut iorrs  nécessa. i r :es eÈ

poss ib les .

Leurs revendications sont égalemenÈ expri-: lées dans itorgane des comi-

ces :  "1 'e journaL agrieoLe d'Âisaee et de Lonraina_",  hér i t ier de "Lt4neien

AgnicuT,teur Lorrain, Jout-rul de ViticuLtute et CtArborieuLtt'-r,e". ce jour-

nal paraÎt depuis 1872, tous les sâynedis et a un tirage de 47 @O exercplai-

res en 1924. I I  est distr ibué gratui tement. . . .  alrx menbres Ces comices, de

L"'[Jnion cornnez,eiaLe d.es agz,ieuLteltpsn, des "Cctporations .Jgricoles" et des

"Fédër,ations de caisses dtassutances - gnêLe et bétail". ce journar- possède

un supplément l "'ALrnanaeh a,lrieoLe" , iI a pour buÈ- essenÈiel de défendre

Ies intérêts de Ia populaÈion agricole drAlsace-Lorraine.

Les comices, à 1'époque de I 'annexion, se sont égal-ement ernployées à

pronouvoir Ia création de "Caisses de enëdit tnttuel". Le crédit agricole

est en effet assuré en A1sace par deux granrles fédérations ; La "Eéciëra-

tion des eaisses Raïffeisen" et La "lédération des synâieats et Gssoei.a.-

t ions ag?ïeoLes".  Les Raif feisen, caisse rurale Ia plus ancienne, font of-

f ice à Ia fois Ce Caisse d'épargne, de Caisse de prêt,  de Caisse agricole

et de Banque populaire. Elles sorlt ratÈachées à Ia maison-mère située à
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10 de concéder des prêts aux rdeinbres pour ':urs affaires
20 de fac i l i ter  les p lacements drargent  et

d,épargne ;

30 de pe*ettre 'acquisition en conmun cle couL articre rrécessaireà l rexploi taÈion ;

4o de chercher des débouchés en corDnun pour les produits agricoLes ;50 de prendre tor:te mesu:e permeÈÈant
plus part icul ièrement dr instruire
de I  'usure .  (2 )

Le quatriènce point esÇ ians le cadre de cette 6tude, particulj-èrementimportant. En effetr ces caisses de crédit agricore vcnL vourcir: jouer unrôle dans res négociat ions écononiques où r-e scrt  de l rArsace est en jeupuisque toute l ' ,agr icul ture et ra vi t icul ture alsaciennes étaientr  pendantla l0ngue période de l tannexion, tournées essent ielrement vers r ,Àiremagne.

. . . /  . . .

, 1 9  j u i t l e r  1 9 1 9 .
Ibicen, 14 août lglg.

Iireuwi'edr plus tard à Berrin. Le retour à ra France a posé un grave probrènecar il a fallu rembourser immédiaternent des fondsr êD outre ces caissesdétachées de la grande centrare de Berl in n,ont aucun l ien entre er les et

:.:"J;;":.*,-':i::i: :-:: 
est vite ému' Dès ju'rer tsrs, il évoque raJu r - r t eE  1919 ,  i l  éVoqUe  Inécessi té "d 'une entente entre ces Caisses Rai f fe isen et  la  Ban<d'Alsace et  de Lorra ine, ,  ' )  

rue rura le

A côté des "canlsses Raiffeisen" existent d'autres caisses fonctionnantsur le même modèle'  ce sont les "cq.ïsses agnïcoLes,, ,  af f i r iées à ra,,Banquemtz'aLe d'ATsace et d'e Lonz'aine" eÈ à La "Fé.éz'ation d.es syndicats et asso-eiat ions agz' icoles"- rr  s 'agi t  dans ce cas d,une organisat ion autonome et

i:î:iï;:.ï..":1t,"="tenne-rorraine, roncrée en 1eo3. ces deux caisses

de st i rnuler l respri t

drat te indre le  but  énoncé et
les mernbres pour les préserver

( ! )

( 2 )
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B. La "Féc1ëraLionaanicoLe dtALsaee et de Lorv'aine"
, - E - - - - - - -

Un degxième organismer à côté des comices, défenC les intérêts des

agriculteurs et cles viticulteurs z La "lédétation agr'ieoLe d'ALsaee et de

LOZ'fAïne".  El Ie a regroupé en 1921 toutes les caisses rurales, tous les

syndicats et associations avec sa section financière : La "Bartque iëdét'a-

titSe et TuîALe" et sa section cosuoerciale : L"'[Jniort agfieole de LtEst" '

Le progranme de Ia "Fêd.ération dr,-s syndieats et associations agwtco-

Les dtALsace et de Lorrai 'ne" esÈ élargi  en 1919 (1) de tel le façon que son

act iv i té puisse s 'étendre à toutes les associaEions r ' : rales. El Ie veut en

effet développer ]a solidarité entre les agriculteurs, incite à un appel

plus grand aux caisses rurales et désire surtout favoriser la vente des

produits agricoles en sauvegardant les intérêts légitir.:es des viticulteurs

alsaciens-Iorrains. La "FédérAtion ag?ieOLP" est dirigée par le c'omte

Hubert d'Andlau, un çtrard propriétaire ierrien de Stoteheim. Cette i-rnpor-

tante personnalité atsacienne est, au lendemain de la première guerre ulon-

d.ialer menbre de ]"'Union popuLAiT'e nëpttbLieaine" , eÈ en tant que prcprié-

taire cerr ien, i l  s ' intéresse beaucoup à I 'agr 'L ' :ul ture et aux problèmes qui

y sont l iés. I I  devient à part i r  d,e t924, président de La Choribv'e d'agZi-

euLtLtye et de L,)ffiee agrtcoLe du Bas-Rhin. l{ais ie coinie d'Ancilau et Ia

Fédénation agricole suivenÈ bien souvent les directives de lradninistration

et les cornices vont jusqurà ieur reprocher garfois leur mar;que de corobatti-

v i té .

Ce nrest pas ie cas des nombreux syndicats et associa+-ions affil iés

à La Fëd-éz,ation aqrieoLe comroe La Soeiétë des plnnta'u's cie hou-bLon C'ALsaee

et d.e Lcryaine, Le Syndicat des pLanteurs de tabae dtAlsace cu le Synâicat

dtéLeoage des bêtes botsines Pour ne citer que les plus importants' Avec

Ies associations de viticul-teurs, ils vont Èenter au cours de cetÈe période

dragir sur le gouvernement par f intermédi-aire de leurs représentants aux

Charobres dragriculture et de leur presse z "LA. VO'i'æ de La Tette".

(1) JUTLLARD (Etienrre) z La pie yunale dans |tt pLaine de Sasse ALsaee

Essa i  de  géograph ie  soc ia le ,  Par is ,  1953,  PP '  372 e t  ss '
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C. Chambres d'aqr icul ture---=_________

Les Chambres dragriculture du Bas-Rhin et du Haut-Rhin vont en effet
après la loi  du 3 janvier t924, "relat ive aux Chambres C'agricu.I ture,
fa i re  recu le r  l r in f luence des  comices  agr ico les  en  Arsace" ,  Er res

sont des "établissements publics dont Ies membres sont élus pour partie
(24 pour Ie ilaut-Rhin) au suffrage universel agricole, pour autre par-tie
(6 membres) par les groupements agricoles, gui dorénavant possèdent Ia

p::érogative de représenter les agricuJ-teurs auprès des r:ouvoirs publics.

Leur inf luence srétend également aux organisal ions spécial isées auxquel les
el les accordent des subvent ions" ( l ) .

Ces Chamhres ne représentent pas seulement "les nembres des comices
agricoles et des organisat io:rs créées par eux, mais aussi  tous ceux qui
participaient activement au travail a.r::icole, ceux qui étaient organi-sés
et ceux qui ne l 'étaient pas " (2).  Tous les méconr_ents peuvent ainsi  faire
encendre reur voix au sein d'une assembl-ée off ic iel le.

L:art ic le 2 de ra loi  du 3 janvier r9z1 çtrêcise en effet  que :

"Les chambres d'agr icul ture sont auprès des pouvoirs plbl ics,  Ies or-
gônes consultat i fs et  professionnels des inté::êts aEricoles . ie ieu:
circonscript ion" (3).

Mais la mise en pJ-ace des Chambres dragriculture est frirt lonçrre et

e l res  n ' en t ren t  vé r i t ab remen t  en  ac t i on  qu 'ap rès  1927 .

Les paysans alsaciens sonÈ donc bien représerrtés dans les associations
dragricutteurs au niveau local et même au niveau nationai puisque leurs re-
présentants vont pouvoir intervenir à plusieurs reprises et exercer des
pressions soit directement auprès du gouvernement ei des membres des assem-

bIées, soit indirecÈement en passant par les insÈances supériegres du monde
agricole et en manifestant lerir volonté lors des assemblées ou des concrrès

. . . / .  . .
(1) SAUNER (t ienr i)  charres st .eib ( t871-r946),  Ln a,Tsnanach @pLe-et 'o i t ieo' i .e &t 'oattsan du HcLrt-R7zi. tz,  !972, p.72 à go. -

.  (2 )  Tb iden.

Gl {g@- agricoLe C'nsaee t  ,  3 janvier !924.
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de I ,agr icul ture française'  Celui  du 30 juin 1919'se t ient sous La prési-

delce de l 'ancien présidenÈ de Ia Républ ique'  Emile Loubet '  Ie ministre

de I 'P.gr icul ture'  Victor Boretr  êst préseni ainsi  qrre Mél ine'  \ r iger et

Fernand Davidr tous trois anciens ministres de I'Agriculttrre' Pour Ia pre-

mière fois depuis 1g71 r oD y accueirre des représentants alsaciens-rorrains

e t l e c h e f d e l a d é I é g a t i o n a l s a c i e n n e . , R e n é B e y e r , p r o p r i é t a i r e v i t i c u l -

teur d'Eguisheim, exprime dans sa déclaration "l'amour profond de Ia France'

b o n n e e t g é n é r e u s e , q u , i l s v e u l e n t p r o s p è r e . , ( 1 ) . r , e s d é l é g u é s a l s a c i e n s

S e r o n t r e ç u s p a r l e p r é s i d e n t d e l a R é p u b l i q u e ' R a } d l o n d ' P o i n c a r é , à l . E I y -

s é e e t s I e n t r e t i ' e n d r o n t d i r e c t e m e n t a v e c l u i p e n d a n t p l u s d I u n e d e m i - h e u r e .

L e u r e n t h o u s i a s m e e t l e u r s e s p o i r s s o n t g r a n d s . L e j o u r n a l i s t e , é m u , d é -

clare avec emphase : 
,,Que les temps scnt changés et quelle différence dès

m a i n t e n a n t d a n s n o s r a p p o r . t s a v e c l e c h e f d e l | E t a t e t l e s m i n i s t r e s f r a n -

ç a i s e t c e u x q u e n o u s a v i o n s a v e c l e s a u t o r i t é s a l l e m a n d e s a u t e m p s p a s s é ! ' ' ( 2 )

T o u t e s l e s c a t é g o r i e s d l a g r l c u l t e u r s o n t d o n c r e p r é s e n t é e s d a n s c e s

i m p o r t a n t s g r o u p e s d e p r e s s i o n a g r i c o l e s q u e S o n t l e s c o m i c e s , l a F é r â é r a -

tion agricore er r-a chanbre d,agricurture à partir de sa création en L924'

A u p a r a v a n . t l a c h a l o b r e d e c o l o m e r c e d é f e n d a i t é g a l e m e n t l e s i n t é r ê t s d e s

a g r i c u l t e u r s . t { ê m e l e s p e t i t s e x p l o l t a n È s f o r i n o g b r e u x e n A l s a c e s c n t s o u .

t e n u s p a r c e s a s s o c i a t i o n s e t c e f a i t r e v ê t u r l e i m p o r t a n c e t o u t e p a r t i c u -

l i è r e q u a n d o n c o n n a Î t l a d i v i s i o n d e l a p r o p r i é t é e n A l s a c e ( 3 ) .

L e s c h e f s d e c e s a s s o c i a t i o n s e t g r o u p e s a g r i c o l e s s o n t s o i t d e g r o s

p r o p r ! é t a i r e s c o r n r c e l e c o m t e H u b e r t d , A n d l a u e t C h a r l e s S t e i b , { u i h é r i f e

o n l g O O d e l a g r o s s e f e r m e p a t e r n e l l e d e ! [ i h r - e n - p l a i n e , s o i t c e s f o n c t i o n - r r ! '  a  su

::r::i*:"îï:.'""=ï,";;';'==eur 
d' enseienement asricore qul a su

conmun ique r , , àune fou lede jeunesPaysans ta fo i e t l avoca t - j - onaEr i co le (4 ) . ' '
. . . /  . .  .

+ de 100 ha

Pourcentage

(4) "La vie

Paul Haeusser']

et  I roeuvre Crun pionnier de

Colrnar {Pa|san au 
-Hû'Lt-Rkin) 

'
l 'agr icul ture
1 9 6 5 .

oe20à lOOhad e 5 à 2 0 h ad e 2 à 5 h a
ExPloi.tations

s 464 |  etr
37 259

18 ,9363,18
alsacienne :
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soj - t  par fo is  des hommes pot i t iques cor*r re Joseph s i rbermann,  ie  f i rs  du
pretn ier  fondateur  d 'une caj .sse Rai f fe isen en Alsace,  député du Haut-Rhin
de 1924 à L929,  v ice-président  de Ia Chambre d 'agr icu l ture du Haut-Rhin
et  prés ident  de l - 'o f f ice agr ico le du Haut-Rhin.  ces honmes énergiques vont
rutter pour défendre auprès du gouvernement les intérêts de la crasse pay-

sanne '  en  envoyan tdespé t i t i ons  ou  en  se  dép laçan t  à  pa r i s  a f i n  d ' ob ten i r
sat is fact ion p lus rapidement ;  Leur  act ion ne se l in i te  pas seulemept  au
domaine st r ic tement  agr ico le,  chaque fo is  que les in t .érêts des Arsaciens

sont  en jeu,  nous pouvons ccnstater  que les représentants du monde agr i -
core a lsacien et  notemment le  comte drAndlau,  sénateur  du Bas-Rhin et
Joseph sirberrnann, député du Haut-Rhin, interviennent dans les commissior:s
par lement-a i res.  En revanche,  nous n 'avons re levé que for t  raremenÈ leurs
noms dans les nombreux débat .s  qui  ont  eu l ieu,  dès 1920,  sur  l 'A l_sace-

Lorraine.

2.  Les groupes de pressio j r  ind.ustr ie ls

Les associations et groupements i-ndustriels sont très rrcmbreux et sur-
tout  t rès anciens et  puissants.  Leurs prés idenf_s et  leurs menbres ies p lus
éminents sont  é lus consei l lers ou p lus préc isécleni  nembres correspondants

Jes Chaml' 'res de conmerce. A Strasbcurg, lors Ces éIectior:s à la Chambre de
conmerce de 1919, sc:rt nommés menbres correspondants :

NOM PRENOM FONCTICNS

JACQUEL Marce l  ( " ) Propr iéta i re F i la ture,  t issage à

Na czzil ler

WINCKLER PauI  ( " ) Propr iéta i re F i la ture,  ju te à

Bischwi l ler

DE TURCKHEIM Bernard  ( ' ) Gérant  de la  maison de Diec.r ich,  Forges

et  fonder ies,  ate l ier  de corrst ruct ion à

Niederbronn

JAQUET Edouard Maison Schneider ,  Jaquet  & Cie,  ate l ier

<ie construcÈl_on à Koeniqshoffen

( o )  r é é I u  e n  1 9 2 0
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( ' )  r é é l u  e :  1 9 2 0

A. Les associat ions d' industr iels

Les industr ie ls  se sont  regroupés surLot l t  en une nul l i tude C'asscc. ia-

tions, dcnt la plus puissante est Ie "synd.icat i,nlust't ieL o.Lsacien". rns-

tallé à Ivlulhouse, ce sy;rdicat regroupe les fédérations des syndicats pro-

fess ionne l s ,  c ' es t -à -d i re  l es  p r i nc ipa tes  b ranches  tex t i l es  d r r i l sace ,  < ;u ' i l

s ' ag i sse  de  Ia  f i l a tu re  e t  du  t i s sage  du  co tcn ,  de  ce l l e  de  l a  l a i ne ,  de

I' impression, du blanchiment et de la teinture du coton et de la laine et

également de maisons iroporÈantes fabriguant du fi l  à coudre, des sacs de

jute et  de la  bonneter ie.

Le Syndicat  industr ie l rdont  le  prés i< ient  est  Paui  Schiumberge?a pour

but  :  " l 'é tude des quest ions économiq 'ues,  f iscales ou douanières a i .ns i  que

cel le  des problèmes d ' in térêt  général  tor :chant  Ie text i le  a lsacien"  (2) .

Ctest  en outre "un organisme dt in format icn,  chargé de représenter  les d i f -

férentes branches text i les,  chaque fo is  qu 'une act ion couunune dtenvergure

es t  j ugée  nécessa i re  "  ( 3 ) .

. . . / . . .

Arc l i .  départ .  Bas-Rhin,  AI ,  70 '  57.

A rch .  mun .  Co lna r '  OO35 ,  2  " I e  Synd i ca t  i ndus t r i e l  a l sac ie l " .

Ib idem.

( 1 )

( 1 )

( 2 j

( 3 )

NOM PRENOM FONCTIONS

OTT Edouard  (o ) Directeur  de la  Manufacture d 'out i ls

à Zornhof fen

HERRENSCHMIDT Fernand  ( ' ) Propr iéta i re des Tanner ies Herrenschin id

à Strasbourg

LEVY Henry Propr iéta i re Grands moul ins d ' I l lk i rch-

Graffenstaden

STROHL Georges Négociant  en v ins,  prés ident  de I 'asso-

ciaÈion des comrnerçants de vins en gros

du Bas-Rhin, à tr{ar^gen



- 4 7 -

te  Syndieat  industn i .eL aLsaeien défend les in térêts de I ' industr ie

text i le  a lsacienne.  Très puissarr t ,  i l  peut  in terveni r  au p lus haut  n iveau
en envoyant des lettres au président du conseil ou aux ministres concer-
nés '  min is t res du commerce et  de I ' rndustr ie ,  min is t re des Af fa i res ét ran-
gè:res ou des Finances sans passer  par  ra voie h iérarchiç lue,  c 'est -à-d i re
par  I r in termédia i re des chambres de ccnmerce.  11 faut  égalernent  noter
I 'espr i t  drentrepr ise et  Ia  courage de ses leaders qui ,comme le v ice-prési -

den t  Dan ie l  M ieg  (1 ) ,n ' hés i t en t  pas  à  en t rep rend re  des  voyages  dans  l a  ca -
p i ta le pour  obteni r  sat is fact ion.  Les chefs du syndicat  sont  membres de
la Chambre de commerce de lt lulhouse, notamment F,aul Sch-l-rrmberger qui en fut
Iongtemps Ie vice-président ou André Kiener riui cgmule les fonctions de
président de 1a chambre de commerce de colmar, vice-président du synlicat
j -ndustr ie l ,  prés ident  du synd. icat  oes t isseurs de la ine a lsaciens et  con-
sei l ler  du Commerce extér ieur  de Ia France.

A côté du très puissant syndicat ind.ustrier_ haut-rhinois, i l_ faut
noter  la  présence,  dans l -e Haut-Rhin,  d 'autres synd. icats et  associat ions
qui  essaient  aussi  so i t  par  l reni remise ce ia  chambre de corcmerce,  so i t
directen'irt par pression sur le gcuvernemenr- C'or:tenir saiisfaction d.ans
Ieurs revendicat . ions.

. . . / . . .

(1 )  Dan ie l  M ieq  fu t  éga l -ement  le  c rés ic ien t  de  l ,Un ion  des  f i ta teurs  decoto{r drA. lsacq

INTTTULE DE LIASSOCIATION SIEGE FRESIDEMI'

SynCicat  des fabr icants de pâtes a l i_

mentai res dtAl .sace et  de Lorra ine

Lcgelbach A. Scheurer

Syndicat  des d is t i l la teurs et  l iquo-

r is tes 1 'Alsace et  de Lorra ine

Mulhouse J.  Meyer

Syndicat des p::opriétaires de scieries

d 'Àlsace-Lorra ine

l'!ulhouse

Sirasbourg

A. Gensburger

Syndicat des entrepreneurs de bâti-

nents

Vrulhouse

Syndicat  a lsacien- lorra in des

industr ie ls  hor logers

Pr-etterhouse J. Richardet

Chambre syndicale de la mécanique Mulhouse F. Lâmey
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SIEGE
TNTITULE DE L,ASSOCIATTON

Syndicat  patronal  de l , indusÈr ie
hor logère d 'Alsace_Lorra ine

Huningue

Associat ion des minot iers d,Al .sace
et de Lorraine

Strasbourg

Syndicat des fab r lcants de pâtés de
foie gras de Strasbourg

Strasbourg J.M. Hunxnet

Syndicat patronal des constructeurs
mécaniciens du Bas_Rhin

Syndicat des bra sseurs d rAl_sace

Syndicat des tanneurs des départe_
ments du Rhin et de la Moselle

Strasbourg

Strasbourg
E. Schn,e ider

Strasbourg
G. Herrenschoid

Chamb::e syndicale des fabricants
de chaussures d,AIsace_Lorraine

Strasl,ouro
G. Weiss

Associ.ation des imprinoeurs de
Strasbourg Strasbourg

IssLer

FéCération des entrepreneurs du
bâtinent et des trèvaux publics
d'Alsace et d.e iorraine

Union f rançaise des déta i i lants
Strasbourg

Chambre syndicale de l,industrie
du Bas-Rhin et d.es régions l imitro_
phes

Strasbourg

H. Grirntngl=a,

Chambre syndicale des représentants
pat.entés de I ' industr ie et du com_
merce de la région EsÈ

Strasbourg
E. lùolff

Corporation du bâtiment de Strasbourg
eL des environs Strasbourg

( 1 )

et,
Arch. r léparÈ.
du  Bas-Rh in ,  5

Elas-Rhin,  1L
m a i  i 9 2 3 .

. . . / . . .
syndicats du Haut_

I lhin 72/2 i ,  p r inc ipaux
( 1 )
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Ces associat ions in terv iennent  à p lus ieurs repr ises,  dans les négo-

c iat ions f ranco-al lemandes,  sur tout  les syndicats de I ' industr ie  a l imen-

ta i re et  ce l les des tanner ieqraf in  drobteni r  des avantages substant ie ls

et  des débouchés j -ntéressants pour  leurs product ions.  Les quest ions de

polit ique étrangère les touchent également clans la mesure où elles entra-

vent le conmerce.

En face drassociat ions regroupant  essent ie l fement  les patrons des en-

t repr ises industr ie l les d 'Alsace,  se t rouvent  les syndicats ouvr iers.

B. !s:_grgrlrt3!t9!:_:n919319:

Les syndicats ouvr iers et  les syndicats de fonct ionnaires ne nous in-

té ' ressent  que dans la  mesure où i ls  in terv: -ennent  dans le  cadre des re la-

tions franco-allernanCes et notarnnent dans Ies négociations- conmercrales

entre les deux pay.s (1) .

Le p lus in téressant  de ces syndicats est  ce lur i  des cheninots.  I I  va

se baÈtre aux côtés des chambres de commerce a.u sujet dr,r statut des chemins
de fer  drAlsace-Lorra ine.  Le syndicat  Ces PTT va d,qelenent  êt re t rès acÈi f
durant cette péricde surtouÈ sur Ie plan local. euant aux synd:cats ouvriers
qu' i l  s 'ag isse des ouvr iers du text i le ,  de la  rnéta l lurg ie ou d,e I , indusÈr ie
al-i-mentaire, nous ne les verrons apparaître gue fort rarenent au cours de
notre étude. Leurs revendicati-ons sont essentiel]-ement drordre social- i
augmentat ion des sala i res,  réduct ion de Ia durée de t ravai l . . .  e t  c ,uand
elles touchent 1e clomaine polit ique, leur action se manifeste par des grè-
t /es comme cel les d, tavr i l -mai  1920.  Nous constatons,  gêr  a i l leurs,  i ,absence
de représenÈants du monde ouvrier dans les chanbres ce coucrcerce. Mais cerÈains
chefs de syndicats sont très actifs conme rnbs, secrétaire ce la comrrission
générale des syndicats cGT d'ÀIsace-Lorraine ei rédaeieur du journal Le
SAndicaliste, organe du puissant Geùerkseinits union d.ey, Fr.eien Gewez,k-
scl^.aften uon ELsass-Lothrittgen. Dtautres mernbres du parti cornmuniste

. " . / . . .

(1 )  Les  recherches  en .  cours  de  M.  L .  S t rauss  sur  " les  sa la r iés  e t  les
orgarrisations syndicaies en Àlsace-Lorraine I87!-ig4o,,, nous onÈ imposé en
outre des iimites, dans Ie souci cle rre pas traicer à fonc1 un aspect impor-
tant des recherches.



- 5 0 _

alsacien,  conme le consei l ier

cien ouvrieq, devenu gérant du
la pol i t ique ét rangère de la France.

A partir de 1922, les
journal z L,Ouunïez, Libne,
syndicats cGT du Haut_Rhin)
cj -ers de I 'A lsace et  reprend
vai i leurs.

(1 )  Arch .  na t .  Fz  t3  377
( 2 )  A r c h .  n a r .  F 7  t 3  3 7 g ,

nunicipal de Strasbourg, Georges Haas, an_
iournal Die Neue l,leLt, interviendront dans

syndicats ouvriers CGT possèdent Leur pro_Dre
O"" r""*" a"U"tttr, organe de lunion des

En général '  les syndicats ouvriers arsaciens qu' i rs soient chrét iensou de gauchg vont négliger les granoes questions douanières, elles ne iesconcernent pas'  c 'est I 'af faire du patronat !  par contre Ia pori t ique ex_térieure de ra France ec surtout ra pot-ttique de pcincaré va res mobiliserà plusieurs reprises- Bien souvent, -.es syndicats ouvri.ers sont fortementencadrés par re parti communiste coûme le prouvent r.es rapports de porlce(1) ' Le parti co''nmuniste envoie en effet de nombreux Lract-- dans res usi-nes"i ls évoquent certes " l 'expl0i tat ion inLernat ionale de Ia classe cuvr i ._ère" (2) nais aussi  res grands problènes de pcl i t ique générare.

Deux députés socialisÈesrJacgues peirotes et Georges vJeir, un cofial.l_nisÈe Charles Hueb{:r  sont éIus députés en 1924, mais i ls ne ref lètentpasr en réal i té,  1 'opinion des syncicats ouvriers et n, inÈerviennent pas,à l'excepÈion de charles Hueber, dans les questions éconcniq,.res, r_aissantce rôle aux organismes irabifités

.':::ï: i" ff:.ï:ï::::ï:î'=,I  I  industr ie .

3. Les banquiers

pour défendre reurs intérêts, r-es banqui-e.rs cnt deux possibirités :agir indirectement en faisanÈ apper aux chanbres de connerce et aux parJ.e_mentaires rocaux ou intervenir directement a'près des autorités soit auniveau dfune barrque particurière, soil;:.ar_- le biais du syruiieat d.es banqueeet des ban4uïers dtAlsaee et d,e Loryaine.

qui évoque les problèmes économiques et f inan_
les revendications sociales du monde des tra_

e t  F 7  1 3  - ? z g  
" ' / " '

Tract du part i  communiste; janvier 1923.

I

I
I



" 5 1  -

Les banquiers ut i l iseront  la  première méthode au début  de la  pér iode,

nfétant  Pas encore vér i tablement  réorganisés.  Ains i  en janvier  L92O, Ies
chambres de conmerce cfe Strasbourg, Mulhouse et Metz "émettent le voeu que
les crédi ts  ouver ts  par  Ia lo i  du 23 avr i l  so ient  mis à Ia d isposi t ion des
banques et  étab_]- issements de crédi ts , '  (1)  d:Alsace_Lorra ine,  e l les obt ien-
dront  sat is fact ion.  un an p lus tard,  le  député bas-rh inois ,  Char les Frey,
remet à la  chambre des députés,  le  rapport  qu ' i l  a  rédigé,  au nom de la

Cormiss ion drAlsace-r .orra ine,  sur  Ie pro jet  de lo i  re lat i f  à  Ia réforme

monétaire dans les trois départements recouvrés. "ce cloc,Jrnent de quarante
pages impr imées,  écr i t - i l ,  const i tue la  synthèse des décis ions de Ia Commis-
s ion par lementai re dtAlsace-Lorra ine,  qui  a consacré,  à l rétude de cet . te
question de longues et fréquentes réunions tenues avec les représentants

du gouvernement  et  les in téressés" (2) .

Pcr  in téressés,  Char les Frey enr-end par ler  des représentants d,es barr -
quiers alsaciens-lorrains regroupés dans le Syntlieat des bait4ues et t les
banquiez's d'ALsaee et de Lornaïne, sous ta présidence d'Euge:re Meyer (3)

mais aussi  des assocrat ions d 'Alsaciens-Lorra ins possédant  des act ions et
des  ob l i ga t i ons  (4 ) .

En réal i té ,  dans res documents consurLés,  on ne fa: i t  que t rès rare-
rrent allusion au syndicat des bangues et des banquiers, les banques se dé-
fendant seures- Ains4-' René Debrix, directeur oe ia Soeiétë général.e c,Lsa-
c ienne de banque,  écr i t  au rn in is t re des Af fa i res ét rangère-s,  af in  ce défen-
dre res succursares de sa banque en terri+-oire rhénan.

Les banques a lsaciennes se sont  en ef fet  réorganisées après I 'armis-
tice' Erles ont bie:r souvent élaboré d'important.s projets de transformation

et' ont Èout dtabord changé en partie leur direction en acjoi.gnant aux an-
c iens d i recteurs locaux des personnal i tés venues de I ' in tér ieur .  La Banante

(1) Arch. dépar. Bas-Rhin, Procès-verbal de Ia Chambre de comraerce de
SÈrasbourg,  22 janvier  192O.

(2) Ausrvâriiges AmÈ Bonn, Abt If , Ir i irtscirafc/Handel
j u i l l e t  192 t .

51, Rapport  de

(3)  Eugène l4eyer  esÈ égalenent  prés ident  du consei l  d . 'adrn in is t rat ion
de Ia Banque drAlsaee et cie Lom,aine.

@) cette associat ion existe depuis i919 et possède'même un organe
bilingue : les llfunn"luujtr*rotères dtALsaee-Lorraine (unabhângiger
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d.rAlsaee et  d.e Lot t ,a ine,  gui  avai t  é té un foye:r  de rés isr ;ance a l rx  idé:es

al lemandes eL qui  pendant  I 'annexion éta i t  restée Ie correspondant  of f i -

ciet de La B.:.nTue de Eyance, ,Ju ctëc.it foneier fnançais et de La compa-

gnie des elteinins de fez, d,e Lt1si,garde un cornité de direcEio:r essentiel-

Iement composé de personnalités alsaciennes cor'me l ' industriel Jean Lantl:

(prés icent  de la  banque),  Danie l  Mieg (prés ident  de la  société induscr ie l le

de l, lulhouse), E. Dollfus (président de la Chambre de commerce de Èlulhouse) '

A. Jaquet (incustriel à Mulhouse), René Laederich (régent de Ia Banque de

F r a n c e ) e t P a u l s c h l u m b e r g e r ( p r é s i d e n t d u s y n c l i c a t i n d u : i r i e l d ' A l s a c e ) .

fe COnrptOin d.teScOrnpte d.e IvhtLhOUSe, créé en 1849, qui, 'Curan-' I 'annexion

a eu une act ion t rès puissante en Alsace et  en v ie i l le  France,  compte de

nombreux ?arisiens dans son conseil d'administration' Le président du COnrp-

tOir d.teSeOmpte est urr banquier parisien, Eugène Ran'al mais ie vice-prési-

dent, P-i-erre charnbauo est un industriel mulhousien, à cô-'é cle rlornbreux

b a n q u i e r s p a r i s i e n s e t i n d u s t r i e l s p a : i s i e n s , o n p e u t c e p e n d a n t . n o t e r é g a .

Iement dans Ie cas du COmptOir dteScOrnpte, la présence d'industriels locaux

conme p.  Jourdan d 'Al tk i rch,  Arnold seyr ig,  I i .  schlu:uberger ,  H.T-  Mieg et

F.  Vogt ,  tous quatre industr ie ls  à Mulhouse'

M a l g r é c e s c h a n g e o e n t s à I a t ê t e d e s b a n q u e s , i l n o u s i - . a u E g o n s È a t e r

que 1e cébut de Ia période française est caractérlsé, ccloEe J-c signaie FauI

Krein,  par  un " renforcernent  du régicnal isme aisacien"  (1)  '  E l les ont  SU ré-

s is ter  au centra l i : rue par is ien et  à l rat t - i rance des gra ics établ - issements

de crédit français colDme lors de l ' ,annexj-on à I 'attrait des banq::es alle-

mandes.  Mais les af fa i res a lsaciennes vont  leur  êt re d isputées par  les

grandes banques f rançaises et  les industr ie ls  a lsociens,  qui  f igurent  dans

Ies consei ls  d 'adminis t rat ion des gra; :ces bano.ues a lsaciennes'  sont  obl iEés

bien souvent de lutter afin de préserver leur marché et i 'essayer d'obte-

nir Ie contrôle des grandes entreprises allemandes mises sous séquestre'

Elsass-Lothringer Fin.anzanzeiger rni+- verlosungs-Anzeiger und coursberichte)

ce journal renferme les cours de Ia bourse, des arÈicles sur l 'a siÈr:ation

iinancière en Alsace, sur les débats parlernen'-aires co'l ' icernant Ies ques-

tions financi.ères et sur les prc,positions des députés alsaciens-lorrains

( 1) KiErN (paul) r r3!U.i!-,tylterrwlc& d"y n."'uns:@9.9r
P a r i s ,  1 9 3 1 ,  4 t 4  P . '

I
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4.  Les Chambres Ce comnrerce d,Alsace

Lr.:ncien F.eichslancl possédait quatre Chambres de commer-ce : pour Ia

Moser le,  à }4etz,  pour  re Bas-Rhin,  à s t rasbourg et  pour  re Haut-Rhin,  à

Colmar et à Mulhouse. La légistation alsacienne-Iorraine sur les Charnbres

de comrnerce obl ige I 'adminis t rat ion à consul ter  ces organismes,  qui  repré-

sentent  les industr ie ls ,  les co:nmerçants,  les agr icu l teurs et  même les ban-
quie: :s locaux,  et -  ce la dans toutes les quest ions économiques c i rune cer ta ine

importance et notamment dans les questions douanières. Après Ie retour d.e

l rAlsace à Ia France,  les Chanbres ce comnerce pourront-e l les assumer leur

rô le ? Y a- t - i l  possib i l i té  pour  l -es Chambres de coûImerce a lsaciennes de

renforcer leur puissance par 1a création d.tune région "ÀIsace', arxdépens

de I tent i té  "Alsace-Lorra ine" ,  hér i tée de I rannexion ? euer les sont  les re-

rations exisl--:,nt entre les chanbres de conmerce et reurs mondants ?

A - l9sy91r_99:_9.:39!rs:_ge_:9sg9rg9

La p<;Iit ique centralisatrice cle Ia

alsacienne sur les Chambres de commerce,

recours rarement aux Chanbres, préférant

et  des grandes sociétés par is iennes.

capi ta ie sroppose à la  lég is lat ion

et Les minj-stè-res compétent-s ont

se référer  à I 'av is  des synC, icats

Les présidents des Chambres de coomerce doir, 'ent en outr-e passer par

Ia voj-e hiérarchique pour expri:aer leurs desiderata et le Conmissaire gé-

néral- de la Républic*e, d.ans une l-ettre au directeur géné:al des Services

de l ' industrie et de cotntnerce en poste â Strasbcurg, exprirne son indiEna-

t ion dev" ; tÈ I 'a t t i * -ude dtEmi le Doi l f r :s .  Le président  de la  cha-nbre de com-

merce de I 'îulhouse a osé écrire directement au ninistre du Cc$nierce et de

I'Ind'ustrie, sens passer par son intermédiaire ! Les Chanbres de corunerce

reçoivent  par fo is  aussi  des proposi t ions for t  cur ieuses.  En 1919,  le  pré-

sident de la Cha-nbre de comroerce de lutulhouse, dans une l-ettre à son hono-

rogue colnarien, ér'cque la proposition de Georges LauÈy, conseil ler du

comnrerce extérieur de ra France, de créer "à Faris un b,u;:eau ayanr pcur

mission de prendre en nains les intérêts ces chernbres de coûunerce de colnar,

Mu-lhouse et -ctLasbourg et rJe soucenir leurs voeux auprès r.les pouvoirs p.i:-
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bl j -cs" (1).  G. Lauty veut,  ainsi  jouer ie rôle d' interrnédiaire entre les

Chambres de comnterce eÈ Ies autori.tés, en exerçanÈ des pressicns sur les

pouvoirs publics. Les Chambres de conrnerce refusent, préféranÈ agir touÈes

seu les .

B. Vers un nouveau groupenent économique

En revanche, elles envisagent un groupement des Charnbres de coninerce

par région. Celle de Colmar aimerait un rattachement de 1'Alsace au terri-

to i re de Bel for t .  Des industr ie ls  a lsaciens évoquent  égalementr  lors drune

enquête, cette possibil i té. Lrindustriel G. Koenig, dans une lettre adres-

sée à A. Kiener, estime qur',:ne pareil le union perm:Ètrait aux Chambres de

conmerce de se faire écouter nar les pouvoirs publ-;cs (2). G. Koenig vcut

que la "créat ion fact ice de I 'Arsace-Lorra ine"  d isparaisse au p lus r :ôt .

L'association des sher' lhass de Strasbourg, Coimar, Mulhouse et Belfcrt lui

i;araît souhaitable ainsi qu'à de nonbreuses autres naisons-

De nombreuserr auÈres lettres émanant de fi=ues haut-rhinoises a,bon-

dent dans Ie même sens. Les Alsaciens considèrent quril- es+- préférable de

se détacher du département de la Mose1le, dont. les préoccupaiions sont irès

différentes des préoccupationi alsaciennes et surtout. haut-rhirioises. Un

arrêté du 26 novercbre 1918 autorise dans son ar', icl-e 1 : "Les Charnbres de

commerce de Strasbourg, Colmar eÈ l,lulhouse à constituer avec Ia Chambre

de commerce de Belfort un groupenent éconcmique qui prendra Ia dénornina-

tion de "région économique d,tAlsace". ce groupement aura StrasbcurçJ comllre

centre"  (3) .  L 'ar t ic le  2 préc ise que " Ie comité consul tat i f  du ccmrr ,erce

et de Irlndustrie de Ia Lorraine, à I ' letz, est autorisé à adhérer au groupe-

ment écononique d.énom.mé "Région économique Ce lrEst" et qui a pour centre

Nancy" et lrarticle 3 que "la comnission mixte des Char:bres de commerce

dtAisace et de Lorraine est provisoirement rnaintenue avec S'urasbourg comyne

siège. Cette commission mixte a pcur attribution I 'étude des questions spé-

ciales qui intéressent I 'ensernble des circonscriptions des Chambres de

colûDerce drAisace et de Lorraine" (4). La Chanbre Ce comgrerce de Stras-

( i) erctr. départ. Haur-Rhin, Archives de ra chanbre u. .";";1. ' ; .
Colnar, 223 J 12O z Lettre ad.ressée par i-e p::ésident de la Chambre de con-
nerce de liulhouse à celui de Ia Chanubre d.e cornnerce de Col-nar, 12.2.1919.

(2 )  a rcn .  dépar t .  Hau+- -Rt r in ,  223 J  !2 i ,  Le t t re  , lu  28 .1 .1919.

(3) Arch. nat.  F12 I  O44, Arrêté du 26 ncvembre 191g.

(4 )  Ib idem.
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bourg envisage la création rl 'ut:e grancie région éconcinisue conprenant Ia

zone dt in f luence du po: l t ,  de Strasbourg,  "avant-por t  de. la  lner  du Nord"  et

une région engJ-obant  les usagers de l rénergie éIectr ique fourn ie par  Ie

P.hin supérier:r. ElIe recherche donc un rapprochement avec la MoseIIe et

même avec l ' lanclz (1). gn revanche, Ies Chanr}:res de commerce haut-rhinoises

sont tournées vers Ie Sud notanrnent vers Belfort, Besançon et même Dijon.

Cette rsésentenÈe sur Ie thème du régionalisme 6conomigue n,empêche

nullement les bonnes relations entre les quatre Charnbres de ccmmerce

d'Alsace-Lorra ine.  Quand i I  s 'agi t  Ce protéger les in térêts économigues

de leur  prov ince,  les prés iCenis se réunj -ssent  et  se concertent  af in  C'agi r

ensenble (2') .

Rerations entre les charnbre:, de co$rrrêïc€ arsaci-ennes et reurs

mandants

Dans cer ta ins c:as,  nous avons ;u constater  que les indusfu: ie ls  ou les

syndicats qui Ies représentent. inter:viennent directemenr- auprès cles pou-

voirs publics. Ainsi, Ia puissante Fédéz.ction i.ntey,,j.ërcz,temenfu.Le des com-

mençants détaiL7-ants d'Aisaee et de Lorraine envoie, en 1924, une question

écrite au minisÈre du Corunerce et une délégaùion d.e ceÈie féCération est
reçue par  Ie min is t : re lors drun de ses vovages dtétude en Alsace.  Certa i r rs

indusÈriels écrivent directenent ar: ninistre : Adolphe Schleiffer (quin-

cai l ler ie ,  fer ionner ie et  méÈaux) s ,adresse au,  n in is t re du Cornrnerce,  Isaac,
pour lui- donner son avis de "bon Alsacient' au si, iet Ce Ia l ivraison éven-

tuel le  à l rÂ- I lemagne de minerai  de fer ,  nesure à laquel le  i l  est  t rès hcs-
t i l e  ( 3 ) .

Mais, en règle oénérale, inCustr iels eÈ cornmerçants alsaciens passenË
par Ia chambre de cornrnerce. Le propriétaire des écablissements Gensbcurqer

(1)  Arch-  nat .  F iZ 8 o4.1 :  le  professeuï  Ëi .  I lauser  expl ique,  rJans
rapport  du 24 ianvier  1919,  cetee .et t i tude de Strasbourg ,  ta  v i t le  ne
pas perdre son rang d.e cagi'uare et veut que son Fort serve de cébouché
tous  res  p ' r odu i t s  de  f ' i ndus t r i e  de  i 'E rs t  de  ] a  F rance .

(2) Les 1:résidents des Charnb::es: F. i lerrensch,rniclt pour Strasbourg, A.
Kiener pour coimer et E. Doll-fus l l3ur: i" lul-house s-ô renconLrent fréquemnept.
i fs  sont  égalernent  en contact  régul ie i '  avec Ençi r r  Berninger ,  le  d i recteur
des Serr;ices de l-rindustrie et clu coroinerce.

( 3 )  À r c h -  n a t .  r n 1 2  B  B 6 c  L e t . t r e  . J i Â .  s c h l e i f f e r  à  ï s a a c ,  2 3 . Z . I 1 Z I :  o n
peut  constater  c lans ce cas. :ar t ! -cu l - ie . ' ;  Ie  conf i i t  ex is ta i r t  entre La moyenle
srdérurgie représertée ;:ar Schl-eiff.er ec l.a granoe sir: lérur:qie notar.;nent Ie
Cr. rn iLé Ces Forge: . r ,  p .opi - ié ta i re dr :s  Acier . ies c lc  i l ; " ; i l ; :

son
veut
a
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de Colmar,  demande,  en 1924,  à ia  Chambre de comrnerce "d ' ins is ter  auprès

des min is tères du Cornrnerce et  des Af fa i res ét ranqères af in  dr :  hâter  la

conclus ion d 'un accord réqlementant  I 'expor tat ion en Al lemagne des mar-

charrd ises a lsaciennes" (1) .  f ,a  conf iance que les inoustr ie ls  et  commerçants

éprouvent à Iréqard de leur Chambre de coramerce ne se dénent pas, mais

-nous l 'avons déjà constaÈé- l -es pouvoirs  publ ics fa isanL rarement  appei

à e l l -es,  I ' impact  des Chambres est  re lat i ' renent  fa ib le.  Même dans les cas

où les autorités les consultent, elles ne tiennent pas toujours compte de

Ieur  av is .  Aussi  les commerçarr ts  et  les industr ie ls  ont- i l -s  pr is  l rhabi -

tude d 'exercer  des pressions sur  les pouvoirs  publ ics par  l ' in termédia i re

de Ieurs par lenenta i res ou en s 'adressant  d i rectement  à Ëerninger .  En tar , i :

que chef  des Serv ices commerciaux et  industr ie ls  drAlsace-Lorra ine,  Ber-

ninger est de toutes les négociaiions comnerciales.

Les groupes de piession économirlues entendent néarunoii ' ls être écoutés

lors des négociations franco-allemancles et le gouvernenent Coit tenir comp-

te de I tav is  af in  de ne r ras nécontent . : r  les Alsaciens.

Tf - Les groupes éco-omiques et les négociations franco-allerqandes

1 .  Les  À l sac iens  e t  I e  t r a i t é  de  Ve rsa i l l es

Pour les Alsaciens, deux questions doivent être é"udiées avec soin

par les négociateurs français et alk'urancls : la pre:rière concerne ies clau-

ses territoriales : faut-i l ou non annexer la rive gauche du Rhin ? QueI

sera Ie statut du port de KehI et du Rhin (2) ? La seconCe question relève

(1) Arch. départ. Haut-Rhin, Charobre de coinrnerce 223 J 19O Lettre des
établ issenents Gensbourger ,  31 mai  1924.

. tzl Sur Ie statut de Ia rive gauche d.u Rhin ei sur les questions du
porÈ de KehI et de Ia rlavigation rhénane, nous avons trouvé C.'amples rensei-
gnei lents aux archives déparÈernenta l -es du Bas-Rhin,  sér ie AL7O,72 eE 74,
a ins i  que dans Ie d 'oss ier  E12 I  o44 c les a. :ch ives nat icnales.  Certa ins docu-
nents sont conservés aux tsundesarshiv de Kobienz (Reichsfinanzninisteriun

1431b et  F.echtsabte i lung Res 942) .  QueIr - iue. ;  écr i ts  cor)Èemporains sont
gardés à Ia b ib i io thèque de Ia Société industr ie l l -e  de Mulhouse.
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esseniiellement dri domaine économiquc : obterrir Ia
pour les produits alsaciens-Iorrains expédiés vers
des réparations au titre de clomrnages de guerre.

franchise douanière

lrAl lemagne ainsi  que

a- le:_gl3y:9:_!errl!9ri3l9:

La France doit-erre annexer la rive gaucrie du Rhin ou du moins ie
;:'ort de Kehr ? Telles sont les deux questions qui préoccupenÈ non seule_
ment les Arsaciens mais aussi les industr iels et commerçants de l ,ensenrble
de 1a France. Dans un art ic le du 5 févr ier 1gIg, La Jouy,.née indusfu, ieLle,

firnnei'ène et éconorrtique note qu'avec "spire, Ludwigstrafen, Mayence- Trêves,
cobrerrce, Bonn' Aix-la-chaperle et corogne, la rive gauche du Rhin est une
des plus r i :hes et <ies plus f lor issantes zone industr iel le et agr icole
d'Eurol :e"  (1) .  Le sor t  qui  va lu i  ê t re rése:vé,  dans le  futur  t rarcé ce
paix susci te de nombreuses d iscussions et  prcposi t ions.  p lus j -eurs pro jets
sont ébauchés : le président oc la chambre de connerce de Rennes, obertnur
en'zisage re parÈage de la rive gauche du Rhin entre la France, ra Belgique
et  ra t ï^ l - lande.  Matrr ice schvçob propcse de fa i re c 'À ix- la-chapelre,  J .a fu_
ture capj - ta le de la  Société des Nat ions (2) .  f .e  comité de la  : ive gauche
au Rhin,  cons" i tué essent ie l leuent  d ' industr ie ls ,  dési re enlever  Èout  . ie
pays c j -srhénan jusqu'à ra Hol land.e à r 'A l lenagne,  la  France auraig a ins i
i lhégémonie sur  les pr inc ipares for te:esses du pays et  res zones économi-
ques oe France et de Betgique seraient étendues à tout re pays cisrhénan.
Les provinces recouvrées, estime l-e cc-rmité,en tireraient un bénéfice éco-
nomique certaitr et ne seraient en outrer plus situées en zone frontière à
Ia merc i  de toutes les invasions (3) .

L.a rive gauche du Rhin a,

duiÈs de 1r ancien Reichslarri,

Eroupes économigues alsaciens

gauche du Rhin. Le::r aÈtitude

en effet toujours constitué pour les prc_

un imporcant débouché. I, lais l,opinion des

esi di-fférente de celle d.u comité de Ia rive

esi  p lus nodérée dans I 'ensemble.  Le 19 jar :_

(1) arch- ô.épart. IiauL-Ri'rin, chambre de co'merce 223 J
ryeZ.r4Sttjet4=jryan"iÈx"-t écc;noniqae, 5 février 1919,
indust.rrels er ia ri-ve gau-86-?fu Ririfr.

(2)  rb ic lem.

(3) Ibj.den. Le ec_gr_ité_d,.Ë!udes éconcnioires er _adminfstr.ÉIve.ê_-r.fl!Ëi_
r e - - @ a v a i t d e n a n d é J ' e r e i o u r a u x f r o n t i è r e s c e l 6 1 4 .

119 : i,a Jouy-
arÈ ic le  " Ies
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vier  1919,  Ia Chanbre de conunerce de Mulhouse "représentant  les in térêts

des commerçants et industriels .: lsaciens, ayant eux-mêmes été annexés en

1871,  contre leur  gré à I 'A l lenagne et  ayant  toujours protes ié contre ce

faiÇ ne voudrai+- pas à son tour plaider Irannexion à la France de terri-

toj-res étranger.s à moins que cette annexion ne soit demandée par l.es habi-

tants mêmes de ces territoires... La Chambre de corutrerce de Mulhouse con-

sei l lera i t  cependan--  d 'envisager sér ieusement  Ia possib i l i té  d 'acquér i r

telles parÈies du territoire allemand situées sur la rive gauche Cu Rhin,

qui au point de vue économique, I 'unique point de vue duquel l-a Chambre a

mission de s'occuper, sont indispensables au développement futur de Ia

France.  A ce pr . r . ln t  de vue,  e l le  considère l racquis i t ion du bassin de l -a

Sarre conrne d'un intérêt absolurnent vital pour le dôveloppenent éccnonique

de  l a  F rance "  (1 ) .

t ' lais la mêrne Chambre, en exaninanl cette hl4pothèserobjecte qrr'to. poinË

de vue purement pratique, I 'annexion de la rive gauche du Rhin, présente-

rait pour I ' industrie et le comnerce actuel de la France oeux sérieux in-

convénienEs :

I ' industr ie  de la  r ive gauche du Rhin,  t rès entreprenatr te,  t rès

bien outi l lée et géographiq'aement très bien située risqueraiÈ de

concurrencer la France :1ans toutes les branches des industries

nétal3-iques, texti les et autres.

Ia France risquerai.t d'acquérir par cetr-e annexion une pcpulation

ouvrière di f f ic i le à dir iger.

Un mois p lus tard,  I 'ensemble des présidents

drAlsace et de Lorraine émet l-e voeu suivant :

des Cha:abres de crrlIIlêECê

que tcute Ia rive gauche du Rhin soi-u à jamais l ibérée Ce la domi-

nation ;: l lenande ;

.  gu 'avec l 'À lsace et  Ia  Lorra ine,  nous soient  res i i tuées les dépen-

dances de c=s deux provinces, crest-à-dire Landau et le bassin de

Ia Sarre ;

(1) Arch. départ. Bas-Niin, AL 70, 56 : Procès-verbal de Ia Chambre

de conrserce de Mu1house,  13 janvier  1919
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que le reste du pays rhénan soit consLitué en Etat. auÈonome rié
par cles conventions économiques à lrEurope occidental_e et occupé
mir i tairement jusqu'à comprète exécut ion cles condit ions de ra
paix ;

qu 'à  l a  f i n  Ce  l r occupa t i on ,  ce t

tectorat ou rattaché à Ia France

Etat demeuruâ Souflis à notre pro-

e t  à  l a  B e l g i q u e "  ( 1 ) .

Les voeux de Ia chambre de commerce ne sont pas tctalement respectés
dans le t ra i té  de versai l les.  c iémenceau nrobt ient  n i  Ia  sarre,  n i  Ia  r iv l
gauche du Rhin-  r l  n 'obt ient  pas non p lus la  créat ion c 'un Etat  rhénan au-
tonome conme le désir:it l-a chambre de commerce, mais ra Rhénan:e sera ce-
pendant  occupée mi l i tE i renent  par  les aI I jés selon les pr inc ipes énoncés
par 1rÀosemblée des présidents des Chambres de commerce crAl -sace-Lorra ine.

bien sûr se demander d,ans quelre mesure, re gouvernement fran-
compte des desiderata des Alsaciens-Lorrains. La lecture des
R- Poincaré peut nous for i r ' i r  une première répcnse. Le prési-

dent poincaré évcque à prusieurs reprises du t L Js_uuste!"he _qn to pglg-,
la  s i tuat ion pol i t ique,  économique e i  f inancière de I 'A lsace,  i I  en in for-
l:; fréquer'rrnent Clémenceau et est heureux de ccnstater que le chef clur gou-
vernement  "commence i  comprendre que les choses y vont  mal , ,  (2) .  poincaré

est  tenu régu]- ièreBent  au courant  au cours du orenier  sgmestre ce l ,année
1919 de la situation en Alsace et ccmne il esÈ er] contect .oerraanent avec
certaines personnalités alsaciennes conme le Dr F-t:rre Bucher, hom:ne ciis-
cret  et  ef f icace,  proche,  d 'après Jean schlu*n} : ,erger ,  de l_ .Act ion fnan-
çGise,  i l  est  for t  b ien renseigné sur  les vceux c les Alsaciens,  eui  n,hési -
tent  pas à se déplacer  à Par is .  Par  a i i leurs,  J .es opt icns oes ÀIsaciens-
rpr::ains rejoignent bj-en souvent ra Èhèse cfficietre de ra France.

c lémenceau,  Iors des négociat ions qui  ont  permis l 'é laborat ion du t ra i té
de versai l les,  défend à la  fo is  les thèses f rançaises et  a lsaciennes-

l o r ra ines .  ,

On peut

çais a tenu

Ilémoires de

(1 )  a r ch .  dépa r t .  Bas -Rh i t r ,  AL  70 /57 ,
P.apport  sur  I 'assemblée des présioenÈs Ces
et  de Lor ia ine du 27 janvier  1919.

(2) POINACP.E, (R. ) : A 7.e. y,eehet,ehe d.e

Procès-..rerbal r:u 6 févi:ier IgIg,
Ciranbres de cornuerce d.tAlsace

7a .  pe i ,æ ,  1919 ,  pa r i s ,  T .  X ,  t g l | .
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La quest ion du sort  réservé à ia vi l le de Kehl préoccupe également

les Alsaciens-Lorrains. Le statrr t  du pcrt  de Strasbourg-Kehl intéresse

surtout Ia vi l le d.e Strasbourg. Au lendemain de la signature de l 'armis-

t ice, Ie maire de Strasbourg, Jacqrres Peirotes, dans un rapport  adressé à

Paris,  déclare que sa vi l le doit  devenir  le "port  drentrée Cu centre de

l 'Europe". I I  faut donc st ipuler dans les trai tés de paix que " les taxes

prérrues pour la navigation sur les fleuves allemands ne por:rront être

appliquées au transport dans les ports du Rhin situés sur Ia rive fran-

çaise" (1),  i l  faut également lut ter contre l -a concurreirce de Kehl.  "Les

ports de Strasbourg et de Kehl, déclare Peirotes, forment une unité éco-

nomiqr:e. Les laisser dans les mains de deux Etats opposés et concurrents,

produirai .È une si tuat. ion inpossible. L ' intérêt de Ia navigat ion française

sur Ie Rhin engendre nécessairement Ia po;session ou au nr:oins le contrôIe

du port  de KehI" (2).  Pour just i f ier cette annexion, le maire de Stras-

bourg précise que "3-e port se trouve du reste au centre de I'hémicycle

de forts faisant partie du camp retranché Ce Strasbourg et s':r la rive

droite du Rhin" (3). eet argument flrr:.rdrê stratégique, ar-nené fort habile-

ment par Peirotes, va peser d'un grand pcids lors des négociat ions du

trai té de Versai l les.

Mais Ia ChamL're de commerce

élérnents en faveur de ltannexion

Sirasbourg nrésente égaieneat  d 'autres

port de Kehl à Ia France.

â ^

du

En effet, selon la Chambre de connerce, la vii le de Strasbourg a vu

son essor économique entravé durant la période de 1'annexion par la poli-

t ique du Pays de Bade. Ce dernier a,urait ernpêché l:r construc+-ion d.'un ca-

nal latéral au Rhin entre Mar,nheim (et Ludwigshafen) et Strasbourg. Ce

canal aurait assuré à Strasbou:g une indépendance ccmplète vis-à-vis de

ses vois ins.  Par  a i l leurs,  le  Pays Ce Bade a obl igé ies Alsaciens-Lorra ins

et Ia vil le de Strasbourg à accepùer la régularisaticn du Rhin, à des con-

di t ions for t  onéreuses pour les populat ions du Reichsland.  I1  a aussi  cons-

truit Ie port de Kehlr gui possède pour son agrandissernent <ies terrains

i l l imi tés,  ce qui  nrest  pas Ie cas Cu por t  de Strasbou:9r  ên outre les pr ix

(1) Arch. départ .  3as-Rhin, AL 74/22, Rappcrt  Ce Jacques peiroÈes,
27 no'rembre 1918.

(2) Ibiden.

(3) Ibiden.
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de rev ient  des terra i r rs  de construct ion soi r t  c inq fo is  moins é levés à

KehI  qurà Strasbourg.  Cependant  Henr j_ I tauser  (1)  érnet  des réserves et  est
franchement opposé à lrantrexion du port ce Kehl réclamée par Ia chanbre
de commerce-  En ef fet  en cas d 'annexion,  s i  une grève éclata i t  du côté des
dockers a l lemands,  e l le  poserai t  de gros problèmes aux autor i tés f rançai -

ses .

Lrar t ic le  65 du t ra j - té  de versai l les t ient  compte de I 'av is  de Hauser
bien plus que de celui de 

' l .a 
nunicipalité et de la Charobre de corunerce de

strasbourg. un organisme unique des pores de -ctrasbourg-Kehl est créé et
une collvention franco-allemanCe est chargée de fixer les modalités du fonc-
t ionnement de cet  organisme qui  doi t  durer  jusqu'au lc)  janv! .er  L927.  v laLs
p réc i se  l r a r t i c l e  65 ,  "au  cas  où ,  à  l ' exp i ra t i on  de  i a  s i x i ème  année ,  l a
France est i r , rera i t  que I té tat  dtavancenent .  des Èravaux du por t  de Stras-
bourg rond nécessai re une pro longar- ion de ce régine t ransiuoi re,  e l - le  aura
la faculté d'en Cenancer la prolongation à la connission centraie du Rhin,
qui  pourra I taccorcer  ;nur  une pér iode ne dépassant  pas t ro is  ans. ,  (2\ .

En octobre 1919,  se réuni t  Ia  convent ion f ranco-al lemande.  parmi  ses tnem-
bres on peut  noter  la  présence à côté des représen. iants du pcuvoi r  centra l
conme Bruyère,  représentant  ou min is tère des Af fa i res ét rangères,  ou Dubuis,
inspecteur  des Finances,  de Berninger ,  c i recÈe' r  ces serv ices . incr :s i r is l=

et comrnerciaux dtÀIsace-Lorraine, Haug, secréEaire généra.l je la Chambre
de comrnerce de st rasbourg,  Pader,  adjo int  au chef  d 'explo i t : , t ion des chemins
de fer  drAlsace-r-orra ine,  Detoeuf ,  c i recteur  des pcr ts  de st rasbourg-Kehl .

Toutes ces perscnnel i tés a lsaciennes et  par is iennes vont  ensemb' te essayer
de régler  les quest ions f inancières et  Ccuanières nées oe l ,occupat ion

prorrisc'ire du port <le Kehl . rors de ia séarrce cu 2 octobre i919, la comrîis-
sion chargée de Ia préparat-i"on de ia conventj-on franco-allernancle énet les
propositions suivantes : , 'Jusqu,au moment où Ie gouvernement français aura
fait connaÎtre que le développement du port de Strasbourg lui oermet Ce
fa i re face aux bescins du t raf ic ,  les nesures suivantes seront  appl iquées :

. . . / . . .

(1) Àrch- départ .  Eas-Rhin, AL 74/22, obser.rat ions c ' i lenr i  Hauser sur
le rapoort  Peirotes, 19 jalrv ier 19i9. I lenr i  Hauser préside l -a Commission
haut-rhinoise chargée d'évaiuer- Les dorunages de guerre.

Q) BurrdesarchivKoblenz ?2 i .437a, Rapport  de l .a r iéJ_égat ion pour l ,ap-
pl icat ion ' lu trai té de paix,  l .er rnars 1920.
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à Strasbourg suivant les règles de Ia légis-entrepôts à KehI

Iat ion française

pas de taxe pour

tatlon ;

Ies marchandises en transii ou pour la réexpor-

pas de taxe pour les marchandises à consoruner immédiatement ;

. taxe journalière pour les autres marchandises, gui ne sont pas

d é c l a r é e s  ( 1 ) .

La convention franco-allemande est si<rnée Ie ler mars 1920 à BaCen-

Baden par Ralmond Bruyère et Gerhardt Kôpke, elle reprend les propositions

faites par Ia commission française. Le port de KehI restera donc Iié au

port de Str.:sbourg tant gue les travaux d'agrandissement de ce dernier ne

seront  pas terminés (2)  .  f .e  but  des autor i ' i -és f rançaises re jo int  Jur  ce

point  ce lu i  des personnal i tés a lsaciennes,  i l  faut  év i ter  Ie  p lus longtemps

possible Ia concurrence de Kel:I.

Le problèrne de Ia navigation sur le Rhin :;;i également ér,'oqué dans Ie

t ra l té  de Versai l les eÈ les groupes st rasbourgeois inÈerv iennent  lors de

Ia  p répa ra t i on  des  a r t i c l es  354 ,  355 ,357  eÈ  -?58 .  Ma is  ce t t e  ques t i on  re -

Ièr'e à la fois des clauses territoriales et écono:nigues. Al-i-n d'obtenir

satisfaction les A1 saciens uti l iserrt comne dans Ie cas ie la rive gauche

ou Rhin les deux tlpes drarguments. I4ais dans Ie cas du Rhin l 'économique

prime sur le polit ique

(1)  p^rch.  départ .  Bas-Rhin,  AL'72/22,  Séa.nce de la  comniss ion chargée

de Ia yréparation de la convention franco-allemande, 2 octobre 1919.

(2)Bundesarchiv Koblenz R2 1431b,  Let i re de Ia déIégat ion f rançaise

du 6 janvier  1926- L 'ar t ic le  65 du t ra i té  met  pour  une durée de sept  ans

}e port de Kehl et ses di'rers aménagemen*.s scus 1e nêrne régiae d'exploita-

tion que Ie port de Strasbourg, les deux ports étanÈ constitués en un orga-

nisme unique ac.ministré par un directeur français nonmé par Ia commission

centra le < lu Rhin e i :  p lacé sous Ie contrôIe oe cel le-c i .  L 'a l inéa 11 de

I 'ar t ic le  65 précise qu" 'aù cas où à I 'expi rat ion de Ia s ix ième année,  la

France es+,imeraii que I 'état d'avancement des travaux du port de Scrasbourg

rend nécessai re une p=olongaÈion de ce régine t ransiÈoire,  e l le  aura Ia

faculté de denander une prolongation à Ia corninission cen+-rale du P.hin gui

pourra I 'accorder pour urie période ne <iépassant pa.s trois ans".
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n. lg:_gles::e_Éggterigggg

El les sont  l iées au corunêrce c 'est -à-d. i re à Ia nécessi té pour  I 'A lsace

de È:rouver des débouchés pour ses produits. Dans ce contexte, Ie Rhin doit
jouer un rôle de premier plan et la France doit en tirer profit au maximum.

L'exploitati-on colninune des porÈs de Strasbourg et de Kehl doit per-

rnettre à cette vil- le de ccncurrencer les porÈs rhénans allemands et hollan-

dais-  "Le Sénat  paiera aux Alsaciens-r .orra ins une par t ie  de Ia r le t te de

reconnaissence contractée envers les hommes qui ont su, sour le régirne alie-

mand,  au mi l ieu des rés isLances et  des d i f f icu l tés de toutes sor tes,  créer

et apporter plus tard à la France un port déjà puissant faisant ainsi par

avance la preuve que nous avions le drcit d.e particrper à ceÈte activité

rhénane,  eui  est  une des bases de l 'économie européenne" (1) .  nn fa. i t  l?éIo_

ge un peu clithyrambique gue fait Ie raire de Strasliurg, Jacques peirotes

du por t  de Si=asbourg est  à nuancer.  En ef fet ,  en !919r  la  France ne t rouve

êlj 'rrurl€ flotte alsacienne. Le pori de Strasbourg appartienÈ à des cartels

pruss.i-ens, bavarois, badcis €t notamment au puissanr. It_o|zLen KontOn eÈ dé-

pend tctalenent de la flotte allemande. Afin de rééquiper le Fcrt e.n maté-

riel français, on fonde re 15 février 1.919 la conpagnie st-r.asbout,-oeoise d.e
rntsigatioæ- Elle doit remplacer La Mannhe',ner Dn;tpfgeseLLschaft, La Rheirt

urd. seesehificthz.tgeseLLseh,nfi ,:-- La La.gerhntsueywaLatng. Les foncateurs
et actionnaires de la nourrelle firme sont Èous ga3-rçais ou de vieii le sou_

che alsacienne coûIme ungemach, un industriel strasbourgeois ou Lévy, clirec-

teu r  des  Mou l i ns  de  l _ r l l l .

C e p e n d a n t , I e s C h a m b r e s d e c o r u n e r c e c e S t r a s b o u r g e t d e

Mulhouse estinenE que Ia navigaËion sur le p,hin en amont de StrasLct'-rg ne

présente qu'un intérêt relatif en tenant con.ote des sommes énormes que coû-

tera i t  Ia  régular isat ion ou la  canal isat ion du Rhin.  D.  Mieg pense même

qu" 'e l le  favor isera i t  sur tout  le  comxoerce et  l r industr ie  de l - 'A l lemagne et

son enpr ise écononique sur  la  suisse"  (2) .  s t rasbourg nra donc ' ,aucun in_,
térêt à l.a prolongaE.ion de la granCe navigation du Rhin au-detà de scn lnrt,
dont- eIIe compror0ettrait La situaticn conrne port de transbordement,, (3) .

(1) Ai-ch- ciéparL. Bas-Rhin, AL 74/22 RappcrÈpeirctes, 27 novembre 191g.
(2) MIEG (Danier) : Le p,7dn-_ges:1.nelqlrcL au- se!ïice de La Fnance,

Nancy, ig lg,  23 p.. .  
. . -  ---  --

i3) Arch. départ. Bas-Rhin , AL -1?i2L 
RapporÈ de La charcbre de corunerce

de Strasbourg à Ia c.rrnmission des douanes de la Cha-mbre des députés, 14
févr ic r  1919.
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StrasbourE sera ainsi tête de l igne de la grande navigation rhénane- Dans

ce contexte la France doit exiger la l iberté d.e tout péage Ce Ia naviga-

t ion de I 'embouchure c lu Rhin jusqurà Strasbourg et  la  "suppression,en fa-

veur  de Strasbourgrde Ia surcaxe d 'enErep,Sts et  Ce la sur taxe d 'or ig ine

pour les marchandises introduites en France par Ia batellerie rhénane et

le port de Strasbourg après transbordenent dans un port belge ou hollan-

dais de Ia mer du Nord" (1). f,a Chaurbre de commerce de Mulhouse demande au

gouvernement français de s'assurer "dans Ie traité de paix Ia suzeraineté

sur  tout  Ie  cours du Rhin qui  longe Ie futur  terr i to i re f rançais"  (2r .

Mais en sacrif iant: Ie Rhin couune voie navigable sur le tronçon Strasbourg-

Bâle, Ies Alsac:,l-ens ne renoncent pas à tout cotunerce par voie fluviale en

Alsace. Au contraire, i ls demandent l-e développemen+- des canaux, ia cons-

truction drun canal latérat du Rhin, à grande navigation, dont I 'embranr-he-

ment  about i ra i t ,dans Ia p la ine d 'Alsacerentre I ' I Ie  Napoléon et  Mrr l .house'

et surÈout I 'amélioration d.es voies d'eau existant entre Ie Rhin et Ie ré-

seau navigable f rançais (3) .

pour Ies Chambres de commerce aisaciennes co:Ttme pollr D. Mieg, i l  faut

absoiunent  pr iv i lég ier  I ruÈi l isat ion de la  sect icn a lsacienne du f luJvê

pour la production d'énergie hydraulique. La France ne Coit cas tenir coÉap-

te des voeux de l 'A l leaagne à ce sujet  car  avani  ec pendan+- ia  guerre '  ceE-

te nat ion "n 'a poursuiv i  dans ceÈÈe guest ion que des solut ions pré judic ia-

b les à I 'A lsace,  est ime la Chambre de comrnerce de Strasbourg-  L 'Al leEagne

doit faire abandon de tout droit à lrénergie du Rhin, nécessaire à tra re-

construct-ion de la France au même titre que la l ivraison de cosbustible"

(4) .  Le pays de Bade renoncerai t  donc à tous ses dro i ts  à I 'eau du R\ in sur

Ie tronçon Strasbourg-BâIe. Et la Chambre de comnerce de Mulhouse p'..)pose

Ia construction de quatre à cing barrages, représentant une force notrice

(1)  arch.  départ .  Bas-Rhin,  AL 72/21 Procès-verbal  de Ia Chainbre de

conmerce de Strasbc'rlrg, 14 février L919. Le port de Strasbourg veut être

assimr lé à un po: : t ,Je mer.  CetÈe d^gtande sera sat is fa i te  par  Ia lo i  du 26

avril !924, ratif iant ia convention de 1923, passée entre Ia vil le de Stras-

bourg et  I 'Etat .

(2) Ibiden. Voeu>i d.e Ia Chambre de cornrnerce de Mulhouse expri::rés atrprès

Ce Ia Comrniss ion des douanes,  30 janvier  1919 :  I I  faut  noter  que la i iberÈé

de navigatiorr sur Le Rhin était consacrée par la Corrvention de 1868 "otrbliée

pa r  l ,A1 lemagne" . . L ' a r t j . c l e  354 -355  du  t ra i t - é  de  pa i x  o rdonne  Ia  recons t iÈu -

tion de Ia conrmissj-on cer,trale Cu Rhin chargée Oe contrôler l. 'application de

La convention ir:ternaiionale régi::sant Ie fleuve.

(3)  On envisage oe met t re au gabar i - .  de 3OO t  Ie  canalduRhôneauRhin-

(4) Arch. départ. Bas-Rhin, AL 72/21 RapporÈ oe la Chanbre de comrnerca

ce st rasbourE à la  ccnmiss ion des .Jcuenes,  14 î .évx ier  1919.

i
I
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de 5oo ooo chevaux environ ent:re ces cleux villes. Le prcniier barrage pré-
vu'  cerui  de Keurbs permettrai t  de supprimer Ia barre d'rsteinr gui  cons-
titue un obstacle pour Ies conrois navigant sur le Rhin et de fournir cle
1rénerg ie  à  bon marché à  I ,A lsace.

Déjà pendant la guerre, D. I ' l ieg s 'étai t  préoccupé de faire inclure,
dans lréiaborat ion du trai té cle paix,  d.es crauses permettant ra mise en
valeur de ra force motr ice du Rhin au prof i t  ce l -rEtat f rançais.  sur ses
indicat ions, le comité sieqfr ied a rédigé les si iprrrat i -ons qui ont servi
de base pour cette questiori aux négociations du traité dè versailles. Les
voeux des chambres de commerce alsaciennes corroborent ce rapport et lrar-
t ic le 358 donne sat isfact ion auc Alsaciens. La F:ance obt ient ie droiÈ ex-
clusi f  de prélever sur le débit  du Rhin, l reau nécessaire pour I 'ar imenta-
tion de canatlx, pour lrirrigation et pour Ia production crc force motrice.
Toutefois I 'exercice de ce droi t  ne doit  pas nuire à ra navigat ior. ,  ni  en-
traîner une augmentat ion des taxes perçues jusqu' ic i .  Le trai té de paix
stipule, en outre que tous les projets devron'u être soumis à la commis.sion
centrale pour Ia navigat ion du Rhin (1).

Les Alsaciens pourront ainsi obtenir la force rnoÈrice nécessaire au
oévelopperoent de leurs entreprises industriell,es, mais il faudra attendre
1928 pour assister au début des travaux à Kerabs !

Lors de la signature de I 'armist- i .ce, i l  apparuÈ auss-i- tôt ,  aux Fran-
çais comme eux Alsa: i -ens-Lcrrainsr euê la réintégrat ion de l ,Alsace et de
Ia Lorraine ne pourrait se faire sans r,rénager ar.rx industriels et aux com-
merçants alsaciens rrne certaine péri ode de transition penclant laquel-le ils
pourraierrt écoul-er ribrement reurs produits vers l'Arlemagne reprenant
a ins i  les  mêmes idées  qu 'e r .  !87L,  Io rs  de  l rannex ion  de  I ,A Isace à  I ,A l Ie -
magne 12) .

-  
(1) Société i4Ég5!+_@ : dossier sur Kembs, , , l ,usine

hydroélectr ique de Ken-rrs,  rer échelotrE granc canal drAlsace,, ,  Murhouse,
t932,  p -  16  à  19-  Dan ie l  M ieg ,  p rés ident  de  ra  soc ié - ,é  indusÊi le r re ,  p ré-
sid'ent de la société des forces moc:ice" 4,.r na.rrt-p.ii i-tr .: a.-ri-société'drénergie érectr ioue du Rhin a,<lès l -es clébuLs, consacré tous ses effortsà ra réai isat ion des projets d'a-n€'agemeni clu Rhin de R. Koechrin.

12) r , 'arÈicle 11 du trai té de Francfort  accorclai t  la franchise doua-.
nière aux produj- ts alsaciens (à I ,except ion des produits al inentaires etagricoles) à ieur entrée en France.
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Le gouvernement  in t rodui t ,  après I tarmlst ice,  ie  réc; ine douanier  f ran-

çais  dans son intégra l i té

Mais malgré ces mesures,  Ies re lat ions commercia les entre l t in tér ieur

de Ia France et  I tA lsace-Lorra ine sorr i  encore restre intes,  consLate

Berninger ,  c lans une let t re adressée au d i recteur  de I 'Of f ice nat ional  du

Comrnerce extérieur à Paris (1). En effet, les colrrinerçants sont attirés par

le taux très bas du mark.

André Kiener, président de Ia Chambre de commerce d+ Colclar cléclare,

Le 23 novembre 1919,  gu ' i I  faut  denrander à Poincaré,par  le t t r€,  "1 'ouver ture

des por tes de I 'A l lemagne pour les produi ts  et  v ins a lsaciens penclant  d ix

ans sans , . l ro i t  d 'entrêe"  (2) .  Ces voeux se précisent ,  lors de la  réunion du

11 mai  I9L9,  Ies industr ic ls  et  les commerçants de la  région colmar ienne

veuient  - ' .e  dro i t  d texn,or ter  en f ranchjse en Al lemagne leurs produi ts  pen-

dant dix ans et demandeni ensuite une période supplénentaire Ce cinq ans

de droits progressifs. La Cha.robre de Mulhouse émet Ie mêrae vi)t:u. Or ie trai-

té  pré l in inai re de paix prévoiÈ uniquement  c inq ans de f ranchise-  Les

Chambres,  nécontentes, ,  font  des c:nt re-propoqi t icns car .  ind isue la

Chalobre colmarienne "si nous n'obtenons pas cette répartit ion dégressive

sur huit ou dix ans et si nous devons l ivrer chaque année l"t mêile quanÈité

ê I tA l lemaçJne,  nous ne serons pas à mêne pour les ra isons énoncées dtaùten-

dre pendant les (ierLx ^u Èrois preroières années les guantités concéCées pour

l 'expor tat ion en Al lemagne" (3) .  I 'a  Chambre proPose un Èar i f  dégressi r -  ca l -

cu lé à par t i r  des l ivra isons à I 'A l lemagne durant  l -es années 1911-1913.  La

première année on l ivrerait 50 I des l ivraisons dr::.vanL-garerre, Ies <ieuxiè-

ne, troisième et quatrième années, 75 È, les cinquième, sixièrne et se-otième

annéesr  5çt  B,  Ies hui t ième, neuvième et  d ix ième années '  25 z.  Sur  Ï ru i t  ans,

la  baisse des quant i tés l ivrées à I 'A l lemagne est  égalenent  calculée Ce fa-

çon progressive,  le  tota l  é tant  égal  dans ce cas aussi  à 5OOA. Cet te pro-

position est, dtaprès les Chanbres de commerce als;iciennes, Ia seule valable

cqr on ne reporr,erait certainenent pas Les quanticés non iivrées au conmen-

cement de Ia période de franchise quirrquennale sur ia fin de celle-ci. Un

(1)  Arch.  départ .  Bas-Rhin,  AL 75/AI  Let- t re de Berninge= du 4 févr ier

1 9 1 9 .
(2) Arch. oépart .  Har.r t-Rbin'

de commerce, 23 noveabre 1918.

(3) Arch. oép;rrt. Haut-Ririn,
de cormrerce, 11 nrai  1919.

223 J 119, Procès-verbal de Ie Clianbre

223 J 115, Procès-verbal de la Chanbre
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te l  procédé aurai t  du reste l ' inconvénient  d 'amener I ' industr ie  locale à
donner jusqu'au dernier  rnoment  une intensi té cro issante à son t ravai l  pour
I 'A l lemagne et  à le  couper brusquement quand i r  aura i t  a t te int  scn apogée.
Pour les chambres de commerce drArsace, ir est prus que probabre que res
lacunes des prentières années n'arriveraient pas à être cornblées vu que Ia
journée de hui t  heures,  in t rodui te en Alsace,  d iminue les facul tés de t ra-
vai l  e t  que i r industr ie  text i le  a lsacienne ne peuÈ ra isonnablement  empié-
ter  sur  la  fa ib le possib i t i té  d 'exportat ion vers drautres pays.

Les chambres préconisent donc un système en deux points. En cas de
diminut ion successive des l ivra isons annuer les jouissant  de ra f ranchise,
1'Aisace abandonnerait progressivement son ancien marché de façon plus ra-
tionnelle' En secono lieu, pour rendre efficace re droit de l ibre importa-
t ion en Al lemagne ccr lcédé à 1 'Alsace par  Ies pré l iminai res de paix,  iJ-  se-
raiÈ nécessaire de voir le gouverne(ênt français établir netr,epent et
drune manière indiscutable que ie droit de l ibre impcrtarion exclut touie
appl icat ion de l 'ar rêté drcrdre in terne pr is  par  I 'A l lenagne et  préc isant
qu 'aucune marchandise ét rangère ne peut  entrer  en Al lemagne sarrs autor isa-
t ion de Ia Banque d 'Empire et  des < io*anes a l lenani les (1) .

Dans le Bas-Rhin,  Ies revendicat ions sont  les mêmes et  la  chambre, le
Ùommerce de strasbourg demande égalenent un régime provisoire pour perpet-

tre à scn industrie et à son conmerce de Èrouver, en F=ance et dans les
pays a l l iés ou neutres,  une c l ientèIe équivalente à cel le  qu 'eI Ie perd en
Allemagne- De teiles mesures allègeraient le marché rntérieur de p:oduits
que I' industrie française fabrique ei-le-même en euantité suffisante pour

sa c l ientè le indigène ou pour l rexpc: tat ion.

Afin d' 'appuyer ses revendications, Ia Chambre de conmerce évogue Ie
problème posé par certaines industries de son ressort, succursales de mai-
sons f rançaises,  insta l lées en Alsace après rg7r ,  af in  de desserv i r  re
narché ailemand comme les fabriques de nunitions de chasse, de cigaretËes

ou de pâtes a l imenta i res et  les d is t i l ler ies.  ElLe ne négl ige pas non p3-us
le cas des succursales de maisons alsaciennes en France, gui concurrencent
la maison-mère.

(1) Arch. Céparr-  t iaut-Rhin,
dç.: conraerce Ce Colmar. Les grands
sont favorables à un tei svstèrrre.

. " . / . . .

223 J 119, procès-verbal de la Chambre
patrons de i ' inciustr ie ter. t i le alsacienne
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Certaines init iatives privées drindi-rstriels alsaciens abonr:lent clans

Ie mêne sens.  Les industr ies des to i les métal l iques adressenÈ, pâr  I r in-

termédiaire de la maison Franck et Cie, une supplique au Com:nissaire gé-

néral de la République concernant les relaÈions commerciales <ie l 'Alsace

avec I 'A l lemagrre.  En ef fet ,  Ies dérogat ions et  les f ranchises sont  ind is-

pensables pour les industries de la toile métall ique : avant Ia guerre

les fabriqucs de papier allemand avaient corunandé des toiles de dimension

spéciale aux industriels alsaciens et ces produits sont invendables en

France car  les d imensions var ient  drune machine à I 'autre.  I I  est  de p lus

nécessai re,  pour  les industr ie ls  a lsaciens de chercher en Al lernagner cêr-

ia ines p ièces indispensables à ta fabr icat : .x  des to j - les,  or  e l les sontsoi t

in t rouvables en France,  so i t  t rop onéreuses.  I ls  réc lament  donc " I tentrée

en franchise, en Alleuragne, pendant seize ans et après ce dél-ai, des clroits

drentrée non prohib i t i fs"  (1) .  ies industr ie ls  a lsaciens refusenf  la  réc i -

proc i té à l r indusÈr ie a l l -emanCe car  sa concurrence sera i t  t rop for te.

Cette i isposition doit 5at" agalement valable pour Ëous l-es terri.toires

de I 'ancien empire austro-hongrois .  Cependant  les in ter . ;ent ions dr indus-

triels sont rares, i ls préfèrenÈ s'en remetÈre à leur Chamb::e de ccll laerce.

te Comité dtëtuCes éeonomiquo-s et adninistrtbipes ?elx.'ùi1)ës à LtAT-.suce-

Lerraine était arrivé aux mê:nes conclusions quË les CliarÈres ùe coluûerce.

II avait égalenent exiEé I 'enLrée en franchise pendant dix ':ns au ncins des

produi ts  text i les et  v i t ico les et  pandant  v ingi -c ins ans des prociu i ts  mé-

talturgiques. l"lais le traité de paix réduit Ia durée de franchise à cinq

ans, 1'éten,lant à fous les produits alsac-i-ens-Iorrains (2\ , Le maximr:n

étant f ixé par la moyenne annuelle des quantiLés de produits envoyés par

Ies t r . r is  départe inents en Al lemagne au cours des années L9i1 à 1913.

Les Chanrlcres de conmerce drAlsace-Lorraine, Ie Slmdicat i i tclustriel et

les associat ions d 'agr icu l teurs et  de v i t icu l - teurs n:obt iennent  Pas ent iè-

renent  gain de cause et  I 'ar t ic le  69 de t ra i té  de paix }es déçoi t  p lutôt .

. . / . . .

(1) Arch. départ .  Bas-Rhin, AL 72/2t,  Lettre au député Marc Revi l le,
21 j  an' .r ier 1919 .

(?l  Voir  annexe no 3
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Alexandre Milleranci, <lans une lettre adressée au rnin.i.stre d.es Affa.i.-

res é i rangères,  Clementel ,  évoque I ' inquié iude c ie la  Chambre de commerce

de Colmar devan-u la durée réduite à cinq ans de Ia période de franchise.

Dans sa réponse à Mi l lerand,  Clementel ,  qui  fu t  prés ident  de Ia déIégat ion
française lors des négociat ions,  srest ime sat is fa i t .  du résul tat  obtenu car
en 1871,  Ia durée du statuL par t icu l ier  de I 'A lsace dans ie  domaine écono-

mique nréta i t  que de seize mois et  la  f ranchise complète,  de quatre

mois' Les Chambres de commerce décident donc de se conformer au traité dc
paix de façon provisoire es-oérant proroger les articles 68 et 26g 1ors de
l réchéance  de  ce t te  f r anch i se .

Dans I 'exécuÈion des articles 68 et 268 La port qui revient aux Cham-
bres de corunerce est considérable. Elles sont chalgées de fixer les con-
t ingents réservés à chaque produi t .  E l res cnt  recours aux déciara.+ ions des
industriels et des commerçants car la piupart des staÈistiques de produc-

c icn concernant  Ia pér iode 1911-1913 ont ,J isparu.  Mais conme l -e r réc lare

ie président de Ia Chambre de comrnerce de colruar "Ies bénéfices dps dispo-
s i t ions du t ra i té  de pai :< confèrant  1a f ranchise douanière ne c lo ivenÈ pas

constituer un droic exclusif des maisons, eui ont travai:-Ié arrant Ia guer-
re et ont fait ieur déclaration en tenps uÈiie. Mais i l est touc n.tturel
que la Chaarbre de commerce d!-:rne un droit de préférence à ces maisons et
qufen deuxième l igne seule:nent  e l le  fasse prof i ter  dans Ia uesure des c l is-
ponib i l i - tés Les autres maisons des d i ts  arrantages" (1) .  Des coxîmerçants,
qui ont omis de faire la Cenande en 1919, peuvent ainsi obtenir dans cer-
tains cas cles contingents, comme ce conmerçani cie r,iepvre qui, en avril

L921, conEacte la Chambre de commerce de Colrnar pour dernander deg :ontin-
gents de coton et  de la ine.  r I  n 'avai t  pas fa i t  la  demande en 1919 ca.r  son
usine était, à cette épotrue, en réfection à la suite des don:-mages causés par

lroccupation et surtout la mise sous séquestre de son entreprise pendant

Ia guerre.

Parfois ia Chanbre se monire inf lexible surtcut lorsqu' i I  s 'agiÈ cle
nouvel les maisons, instar lées après ra guerre en Alsace. crest ainsi  que

ia loi  nrautor ise 1'exportat ion des vins drAlsace en Al lemagne quraux mai-
sons qu:- oni déjà commercé avec I'Arlemagne avant ou pendant la gue=re.

n) Arch. départ. Iiaut-Rhin, A:ch. Charnl:re
223 J 195, Lettre au prési<lenË de Ia Chambre de
v i e r  1 9 2 2 .

. . /  . . .

de commerce Ce Colmar,
ccnmerce de Colnar, 16 Jan-



- 7 0 -

Lrappl icat ion du trai té de Versai l les et plus précisément des deux

art ic l-es 68 et 268 autor isant I 'entrée en Al lemagne de toute marchandise

alsacienne-lorraine et de toute marchanCise qui a subj. en Alsace-Lorraine

une manutention ou un finissage lui confèrent une plus-r'aiue conûnerciale

sérieuse,est donc di f f ic i le.  De nombreuses négociat ions et accords vont

être nécessaires entre Ia France et I 'Al lemagne pour en régler les mocla-

l i tés .

Mais durant toute lrannée t9I9t le conrnerce avec lrAllenagne se fera

avec des dérogations, Ies articles 58 et 268 nt entrent véritablenent en

vigueur qurà par t i r  du 10 janvier  I92O. Au débuÈ les échanges seront  t rès

lirnités car I 'AIsace a été durement touchée par la guerre.

c - !s:. gl3e::e-Ii!3t9ieree-:-l::_rgp3r3li9!:

Peu de tenps après lrarmistice, est constituée une Comnission dréva-

luaÈion des domnages de guerre. Henri Sauner, gui a été chargé (t ': cette

connission dans le l laut-Rtrin, constate que la réparaÈion oes iûêi.r)RS êt

des explo i tat ions agr ico les fut  for t  lente.  EI Ie nra été terur inée qu 'en

t94O ! Les dornmages de guerre payés en espèces, notanlrent iors de la perte

du chepte l ,  ne furent  versés aux paysans a lsaciens qu 'à par t i r  Ce 1928 et

sous forme drobligations !

Les premiers voeux des agriculteurs alsaciens : la reconsEruction et

la reconstitution du matériel agricole perdu ou volé nrcnt cionc pas été

satisfaits dans 1'lmmédiat aprèsliuerre. Seule une mission dirigée par

Charles Steib, président des co:nrnices et par PauI f iaeusser, acccn'.)aÇnés

par de ncml.reuses autres personnalités alsaciennes coriloe ie conte driA,ndlau,

obtient une entrevue avec le président Poincaré (1). oans Ie "cahier des

doléances" remis au président Poincaré, i ls défendent les intérêts Ces

agriculteu:rs eL surtout des vit iculteurs alsaciens.

La question des séquestres touche égalenent le monde agricole. En

effet pendant Ia guerre les Allemands onÈ créé dans les campagnes alsacien-

nes une grande société de colonisation, sur l-e nodèle de celles fondées en

Pologne à la fin du xlxène siècle. Le buÈ de cette société est de morcele:

les biens en.levés aux Français eÈ de les vendre à des Allemands. En fait,

(1) Voir  supra p. 40.
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si  Ia  coruniss ion a eu le  ternps de recuei l l i r  les terres,  r : l le  n,a pas eu

le temps de les vendre à des Al lemands.  Cependant  dans cer ta ines régions

drAlsace,  Ies Al lema.ncrs ont  vendu d i rectement  les b iens des Fra.nçaisrà

des paysans du vois inage,  en les morcelant ,  créant  a ins i  une scrËe de

"biens nationaux". Un arrêté du Haut-Cornmissaire décide de rendre aux Fran-

Çais ce qui  leur  appart ient .  Dans son rapport  à I 'Académie d 'agr icu l ture,

Souchon conseil le au gouvernement français de préciser dans le traité de

paix,  qur i r  faut  également  indemniser  res paysans a lsaciens.

Les inc iust r ie l -s  a lsaciens ne veulent  pas êt re spol iés.  f ls  ex i -gent

donè des réparations e;r espèces et en nature. r,ors de la visite de

Poincaré, en décembre 1918, Ie président de Ia Chambre d.e conunerce de Col-

mar expr ime Ie dési r  des Alsaciens d 'obteni r  " la  rest i tu t ion inmédiate des

moteurs éIectr iques,  machi ' res de toute nature et  des:ourro ies qui  orrc  éÈé

emportés pendant  la  guerre de I 'autre côté du Rh_i-n, '  (1) .

Dans une noticn, Emile Muller de Mulhouse demande éga'l arnent la créa-

tion d'une commission chargée d'évaluer les dorunaEes de guerre d-r,rs les

usj -nes a lsaciennes.  Sur  ce poin i  les Alsaciens obt le l : i ron+;  . r iLe l=-- r - is fac-

tion. Mais i ls ne recevront que fcrt tardiveneat les qlédonrnagements en es-

pèces demandés pa.r Léon Schluqrberger, inCustriel- de GueLrvii l ler. _EgqÈibg,
r ien dans le  t ra i té  de paix n 'évoque les réparat ions de-s d_glg1g=_"

s u b i s  p a r  r e s  A l s a c i e n s - L o r r a i i - i s  d ' o r i q i r r e  o u  p a r  c 9 s _  r r a l ç 3 : s  r

mais puisque la réintégration des deux prcrrinces y est stipulée, ir ul 
_de

soi e11_3 les réparations d.ues par lrAltemagne aux I 'rançais stéten_denl_é,g3-

lement aux propriétaires alsaciens-Iorraj-ns

Berninser évalue ainsi à 2 45O OOO CCO francs Ia sourne accor oée à

l'Alsace au titre de doromage de Euerre, Cans l-es qr.ratre années qui suivi-

rent  I 'armist ice.  I I  constate qu 'au ler  octobre 7922,  i I  reste à recons-

truire 4 785 inmeubles sur les 8 560 tctalement détruits pend,ant Ia guerre,

69 usines sur 2o9, et que Bo o7o ha sur 383 411 sont encore impropres à

Ia cul ture (2) ,  nais  semble sat is f i r . i t  de ' Ia  rapid i té  avec laquei le  la  re-

construct icn s 'est  fa i te .

(1)  Arch.  départ .  Bas-Rhin,  AL 70/59,  Prccës-verbal  de la  Chambre de
co f l Imerce  Ce  Co lmar ,  23 . i 1 . i 918 .  R .  Po inca ré ,  abso rbé  pa r  ses  nombre i l ses
forrctions ne peut recevoi:: ia déiégar-icrn qe Ia Chaurdcre de ccmrnerce haut-
rhinoise comme iI avait reçu I es agriculteurs mais promet de tenir crrinpte
des voeu.x alsaciens dans Ie ura.r-té de paix.

(2) BEPSIIITGER (Erwin) zLa_sit 'nii.on ëccïonri.qu.e d.e LtALeace ei de 7.a
S t r a s b o u r g ,  1 9 2 3 t  ? . 4  p . -L'!'!a1-ne,



Le trai té '3e paix a-t- i l  r lans I 'ensemble r-especté Ies voeux des

A l s a c i e n s - L o r r a i n s ? L a r é p o n s e e s t p o s i t i v e d a n s l e c a s d u p o r t d e S t r a s -

b o u r g e t d e l . e x p } o i t a t i o n d u R h i n , m a i s l a F r a n c e d o i t s e c o n t e n t e r d . u n

retour aux frontières de 1B7O eÈ le traité ne mentionne qu'une occupation

d e q u i n z e a n s a v e c r é d u c t i o n f a c u l t a t i v e e t p r o g r e s s i v e d e c i r r q e n c i n q

a n s d e l a r i v e g a u c h e d u R h i n p a r l e s t r o u p e s a l l i é e s . L a F r a n c e d o i t r e -

n o n c e r à t o u t . p r o j e t d . a n n e x i o n . L a q u e s L i o n l a p l u s i m p o r t a n t e , c e l l e d e s

franchises, o'a pas éEé xégLée de façon sa-'isfalsante' aux yeux des Alsa-

ciens_r-orrains, i rs espéraicnt une répart i t ion dégressive. des l ivraisons

à l ' A l l e m a g n e e t n ' o b t i e n n e n t q u ' u n e f r a n c h i s e d e c i n q a n s ' L e s c o n s é -

q u e n c e s d e l , a r t i c l e 6 E s o n t d é j à p r é v i s i b l e . s ' e n 1 9 1 9 . A u d é b u t d e l a p é -

riode de franchise' l ' économie alsacienne qui 

::-ï:"ï.:":îr:Ï-i '::i ''"'":ïi"i"":':::"i":' 
":îii:'i"*on"" 

Ia totarité des ccntinsents qui rui

sont  impart is .  Yers |924,  I , in i lust r ie  a lsacienne enf in rétabl ie ,  s ; . - r :a  ten_

t é e d e v : n d r e u n m a x i m r r m d e p r o d u i t s e n A l l e m a g n e a f i n d e p r o f i t e r d e l a

franchise au l ieu de chercher les débouchés extérieurs gui lui seront in-

dispens:bles le 10 3anvie r |925. De nombreux problèrnes en décculent et Se-

ront exa'l inés lors de négociaÈions ' i l- 'érieures entre la France et I 'Alleme--

gne-
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2 .  Les uestions restées en su n q après le t ra i té de Ver:ei l 'Lee È

l es relat ions cornmerqiales enire l ' A i l ne et I  tA I sace

I

I
I
I
I

LrAlremagne dans r 'aPrès-versal l res 
I  ^-- .^.  r le l ,éraborat ion d'un trai té

du traité de paix et res négociations en vue de

de commerce franco-allemand' 
Les Allemands vont-ils accepter I'arÈicle 58

e t l a i s s e r e n t r e r l e s p r o d u i t s d e l . é c o n o n i e a l s a c i e n n e s a n s p r o b l è r n e ?

Q u e l l e s s o n t } e s d é n a r c h e s e n t r e p r l s e s p a r i e s g r o u p e s é c o n o r o i q u e s a l s a c i e n s

af in d,obrenir  Ia prorogat ion e" f 'art ic le 
: :  ï  

quel le sera leur att i tude

l o r s d e s n é g o c i a t i o n s c o l n n e r c i a l e s f r a n c o - a l l e n a n d e s q u i s , o u v r e n t e l 1 9 2 4 ?

Deux éIémen-'s essentlels Comi::enr- les lîelations entre l 'Alsace ef

l' Arlemasne dans I' après-v"""ii;;u' 1.::.:'::t;:.ff'"Ï::t:::t ;:t"i

a. !leee}}93!i9!-9=-I-.-1r-t'r-c-}3--99-g!-ig:-9!191,]9:-9ggglr9'-99.3tl9*lg9:

L'a i rp l icat ion 
de l 'ar t ic le  69 ou cra l téU:  ut t=t i l tes donne l leu à des

controvers€s err ÀIsace et en Allenagne' Dur côté alsacien' on regrette la

. . . / . . .
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fa ib lesse des cont ingents.  Le cas le  p lus l i i ig ieux est  ce lu i  du v in.  En

effet conme tous les p.rodttits alsaciens, J-e "vin pouvant entrer en Allema-

gne en f ranchise douanière est  l imi té à une quot i té  s t r ic tement  déterru inée,

cet te quot i té  a été répar t ie  entre les maisons,  qui  ont  fa i t  une déclara-

t i on  d rexpo r ta t l _on  pou r  l es  années  1911 ,  1912  e t  1913"  (1 )  e t  ces  con t i n -

gents sont  l imi tés.  Les v i t icu l ter : rs  s 'en p la iTnent  amèremenÈ auprès de

leurs Chambres de commerce. Un gros vit icri lteur de Guebwiller, Schlumberger,

déclare que " les cont ingents qui  ont  été at t r ibués pour l lexpcr tat ion des

vins en fûts  et  en boute i l - les sont  insuf f isants comme quant- i té .  Le Haut-

Rhj-n notamment a besoin de I 'expoï tat ion en A1lemagne pour l récoulemer: t  de

ses bonnes qual i tés de v in"  (2)  .  Les v i t icu ' t  teurs a lsaciens espèrent  obt : : . -

n i r  lors des négociat - jeps commercia les engaEées entre la  France et  I 'A l le-

magne dès 1921,  Ia f ranchise tota le des cr . :o i ts .  A,Céfaut  de cet te f ranchise

tota le,  un régime favor isant  les v ins en bouÈei l les,  garant is  nature ls ,  em-

pêcherai t  I 'A l lemagne de fa i re la  revente après noui l lage des v ins o 'Alsace,

qu 'e l le  importeren par t ie  en fûts  pour  les t ra i ter  chez e i le  e i  les l ,endre

à haut  pr ix  comme v ins de Ia Mosel le  et  v ins du Rhin.  L 'Al - le inagne ef fectue

en ef fet  une "concurrence détoyaie s ' : : '  Ie  marché mcndia i -  au bon v in drAl -

sace prof i tant  même de la la t i tude que lu i  donne sa J-égis lat ion sur  Les v ins

tandis quren France et  en Arsace le régi rae es i  p lus st r - ic t ' ,  (3) .

LrAl lenBagne de son côté lu t te contre 1 'arr ivée des v ins,  l iqueurs et

eaux de v ie a lsaciennes et  les groupes d.e pression a lsacier is  s ,en inquiè-

tent. La Chambre de cocmerce de Coimar, appuyée par le directeur des Servi-

ces du commerce et  de I t industr ie ,  Berninger  adresse une le i t re au n in is t re

des Af fa i res é i rangères af in  qur i i  prenne des mesures contre I textension

du monopole industr ie l  t le  i 'a lcool  eo Al lemagne et  Ia  créat ion d 'un monopole

des importat ions d 'a lcooi .  SchlunberEer d.e Guebr ' r i l ler ,  s 'ac l resse à Ie Cham-

bre de conmerce de Colmar af in  qu 'e l le  appuie r rne de ' l  eurs dénarches auprès

. . - / . . .

Lettre de J. l 'rrauss à la(1) Arch. départ .  Haut-Rhln, 223 J I7a-,
Chaulcre de commerce de Colmar, 12 juin Lg2O.

.  ( 2 )  A r c h .  c é p a r t .  I l a u t - R h i n , 2 2 3  J  I 7 4 ,
dornaines viticoies Schl-uroberger de Guebwil-ler

Let t re Ce I 'adminis t rateur  des
au président ie la Ctranbre

de coinnerce de Colmar,  20 août  L924.

(3)  Ib idem. La légis l -aÈiorr  a l ler , rande pernet  le  moui l lage et  ) -e sucrage
des  v ins .  Ceux  d 'A i sace ,  p lus  ac ides .que  l es  auÈres  é ta ien t  reche r -
chés car on pcuvaiÈ i '  ajouter une quantj-cé plus importante de sucre. En
France,  le  rnoui l iage est  in terc l i r -  e t  I 'ensenol l le  ies v i t icu l teurs a lsaciens
tenai t  à  consenrer  Ia légis iat ion locaie,  car  e l le  leur  aura i t  permis de
IuÈter contre les vins de Mosel-l_e eL du Rhin.
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du minis t re de I 'Agr icu l ture :  les v ins a l lemands,  en ra ison du cours ac-

tuel  du ruark,  peuvent  êb.re of fer ts  en France à des pr ix  déf iant  toute con-

currence.  I ls  pénètrent  en France sans aucune considérat ion de leur  pureté

alors que les v ins d 'A1sace ne t rouvent  accès au marché f rançais que s ' i ls

sont absolument purs.

Le Syndicat  des d is t i l la teurs et  l iquor is tes d 'Alsace eÈ de Lorra i lg

signale également à Ia Chambre de commerce de Colmar Ie danger que repré-

sente le  pro jet  de lo i  déposé en Al lemagne sur  le  monopole des eaux de v ie.

L 'E ta t  a l l emand  a r - r ra i t ,  s i  I e ' p ro je t  é ta i t  r a t i f i é ,  l e  d ro i t  exc lus i f  d ' im -

porÈer les earuç de v ie,  bafouant  a ins i  I 'ar t ic le  68 du t ra i té  de Versai l les.

Les réactions des Chambres de commerce ne se font pas attendre. CeIIe

de Colmar est, par principe, comne toutes les Ctrairlres de conunerce alsa-

c iennes,  oppos.ée à tout  protect i -onnis:ûe à outrance.  El le  re jet te dr>rrc les

proposi t ions de Schlumberger  mais est ime'  en revanche,  qu ' i l  y  a l ieu d 'at -

t i - rer  I 'a tÈent ion du d i recteur  des Serv ices du coûnerce et  de i ' industr ie '

E.  Berninger ,  sur  I 'anomal ie créée par  f  in t roduct ion de la  lc i  f rançaise

sur  le  moui l lage.  EI le  demande également  que I 'entrée en Alsace der-  v ins

al lemands,  rendue t rès fac i re par  Ie jeu des charrges,  so i t  subordonnée à

Ia présentat ion d 'un cer t i f icat  d 'or ig ine at testant  la  pureté absolue cu le

degré de rnouil lage du vin importé. Berninger donne suite à cette reqnête et

a ler te le  n in is tère des Af fa i res ét rangères.  Lra, lbassadeur de France è.

Berlin est ainsi chargé d'empêcher le vote de la loi sur les eau>: de vie.

Le gouvernement  a l lemand essaie d 'enÈraver  I 'appl icat ion des ar t ic les

58 et  268 de façon of f ic ieuse.  Quand on lu i  en fa i t  le  reproche,  le  secré-

ta i re drEtat  au min is tère de l rEconomie publ ique,  Trendelenburg,  déclare

que "le traité a imposé uniquement à I 'Aliemagne I'obligation de laisser en-

t rer  les marchandises en f ranchise de dro i ts  mais I 'A l lemagne n 'a pas pr is

d 'engagement de les acheter"  (1) .  Avec tact ,  le  représentant  f rançais,

Jacques Seydoux (2)  et  l rexper t  a lsacien, .Fernand Herrenschmidt  (3)  consÈa-

tent  qu ' i l  n 'y  a pas,en ef feÈr lDanquement de 1 'Al lemagne à ses engagenents

. . . / . . .

(1)  arch.  départ .  Bas-Rhin,  AL ?4/49,  6ème séance de la commission pré-

paranÈ Ie t ra i té  de commerce f ranco-al lemand,  10 octobre 1924,  in tervent ion

du représentant allemand, Trendelenburg.

(2) Jacques Seydoux est sous-di=ecteur des affaires conmerciales au

Quai d 'Orsay.

(3) Fernand t ierrensclunidt (1865'193E) fut  président de Ia Chambre de
commerce de Strasbourg de f919 à sa mort.
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maj-s que les exportateurs a lsaci ,ons- lorra ins ont  rencontré,  dès 1g2O, de

g rosses  d i f f i cu l t és  a f i n  de . fa i re  app l i que r  l l a r t i c l e  68 .  oe  1920  à  t 925 ,

Ies chicanes a l lemandes se mul t ip l ienL e+-  l -e gouvernement  f rançais a dû

fa i re in tercéder à p lus ieurs repr ises son annbassadeur à Ber l in .  Ces in ter-

ven t i ons  s ' avè ren t  pa r fo i s  e f f i caces .  C 'es t  a i ns i  qu 'en  av r i l  I gZo ,  l e  gou -

vernement al. lemand informer pâr note diptomatigue, Ie gouvernerflent fran-

çais  de son c l langement drat t i tude :  " le  mj-n is tère des Finances dtEr i :p i re a

enjoint à tous ses bureaux régicnaux (Landesfinanzâ.nter) de se conformer

à lfarticLe 268 rlu uraité dc paix et de rembourser les droits de dotrane,

pré levés depuis le  11 janvier  1920 sur  les envcis  devant  bénéf ic ier  de Ia

f ranchise des dro i ts  de douane" (1) .  l , ta is  à câté d 'un rappel_ à l 'ordre,

combien de chicanes adminis t rat i -ves subsistent  encore de 192O à 1925 !

Le gouve:rnement allemand orchestre bien souvenÈ officreusement des

campagnes de presse contre ies prcdui ts  de l :ancien Reichsland.  Des jour-

naux allsnands précendent que, sous l-e couvert des certif icats bleus déli-

wrés par  les ChamL'res de conmerùe a lsaciennes- iorra ines,  des marchan<l ises

françaises et  non a lsaciennes entre indûment  en f ranchise.  Bien souvent ,

le-s autc-r tés douanières a l iernandes sais issent  cÈ orétexte i )cur  renvoyer

Ies produi ts  a lsaciens en contestant  leur  eaig ine.  Dès i921,  Les i ,h i tu :hener

Neueste l lccVæieTzten font paraître des arÈicles ccrtre les procuits frar-

ça- i -s '  cer ta ins de ces ar t lc les sont  de nat , r . r re of f ic ie l le .  L,ur i  d ,ept , re eu.x,

paru en avril L92I, et intituLé lrjateVniidises d"t pgt no*it don" L*

buffets de gaz.e (2) ncus apprenC que "Ie ninistre d,Empire des Chenins d,e

fer a décrété une orrlonnance Céfendant. la vente daris les buffe+-s de gare

al lemands de toutes . r -es Eârchani ises ét rangères"  (3) .  p l -us préc ise encore

est cettc lettre d'un correspondant alleroand à un commerçant rnulhousien

annonçant que le "boycottage des marchandises aisaciennes est maintenant exé-

cuté st r icuenent"  (4) .

(1) Arch. dépar'u. ïiaut-Rhin, Charebre d,e comrne=ce,
de Berninger au président de Ia. Chambre Ce conrrlerce cle
i 9 2 0 .

(2 )  Arcn .  dépar t .  Bas-Rh in ,  AL 75 /12 ,  Ar t j . c1e  c les
Naehyiehtenl 12 a.. 'a iL 792I.

(3 )  Ib idem.

(4) Ibj-den. Art ic le Cu Lc!7,e'1i7,  2 juj .n 1927.

. . . / . . .

223 i  194, Lettre
Col.mar, 14 avr i l

Mincherter Neueste
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De puissants groupes de cression allemand's interviennent en faveur

de ce boycot t .  Avant  la  s ignature c iu cra i té de paix,  i ls  avaj -ent  déjà fa i t

connaî t re aux autor i tés a l lernand.es leur  host i i i té  à 1 'aÈtr ibut ion de Ia

franchise douanière. t"a Han&elspolit isehe Kontnissïon den deutsehen Baum-

uollïndustnie y voyait un danger pour I 'Allemagne : ies produits alsaciens

envahiraient I 'Allemagne par suite de la chute du mark (1). La VeTeinngung

Deu"tsclzer Stoff Dy,uekerei de Berlin craj-gnait un redressement trop rapide

de  I r i ndus t r i e  co ton iè re  a l sac ienne  (2 ) .  Ces  c ra in tes  se  j us t i f i an t ,  I es

entreprises allemanoes parÈicipent au boycott. La l igue éccnomique, de Hesse

septentrionale est farouchement opposée à tout ccmmerce avec la Francet

eIIe es*, suiv:e par de nombreuses Chambres de conuaerce allemandes. Ainsi

cel le  de StutÈgart ,  qui ,  en ju in 1921,  boycot te les v ins a lsaciens,  à I ' ins-

tigation du ministre du tra;'ail wurtembourgeois !

Lroccupar--ion du bassin de la Rut-r par les troupes françaises ct belges

entraîne une levée de boucliers générale en Allemagne. Tous les groupes

al lemands font  de Ia rés is tance passive et  à par t i r  d .e 7923,  ies produi ts

f rançais et  a lsaciens malgré les ar t ic les 68 et  263 au t ra i ié  ce versai l les

sont rejett-és. te.; Ihinehenez. Neueste Naciæichten décrètent : "A bits toutes

les  marchand i ses  f rança i ses  e t  be rges  ! "  ( 3 ) .  E t  1 ' asscc ia t i on  ces  rep ré -

sentanLs de comroerce allemands pour les vins et spirrtueux collsiCère que

"1 'acte de br igandage de Poinc" . . ré Cans la Ruhr force toutes les c lasses aI -

Iemaades à la défense ! Àussi longtennps que dur=r* J-'onpressicn contraire

à Èous les drc i ts  de I 'A l lemagne,  i l  est  un devci r  patr j .o t ique Fcur  la  to-

talité du commerce des ' l ins allersands de ne plus importer au'3un vin fran-

çais, aucun vin à disti l ler, aucun champaEnel aucun cognac or: autre spiri-

tueux français" (4). f,es maisons allemandes, qui mançlueront à ce h'ry-cot'Èage

seront  mises au p i lor i .

Ces chicanes ne se limitent pas à un simpte rejet des marchandises

alsaciennes, Ies douanes al lemandes font de I 'excès de zèle et err  1924 cette

résistance passive des autor i tés al lemandes n'a pas cessé. D'après Ia Con-

vention franco-allemande du 29 décembre 1923' au moment de Ia présenÈation

- . /  . . .

(1) Bundesarchiv Koblenz, R8s 942. LeEE:re cle La HancieTspoLitiselrc
Konwrission d.er deutselzen BawnscLlindustrïe arr Reichsministeriurn des aus-

wàrt igen Handelspol i t ischen Abtei lung, 30 :nars 1919.

(2) Bundesarchi.r tsoblenz., R8s 942. Lettre cle la Vereinigung Deutsehen
Sioff  Druekerei  à I 'Auswàruiges air t ,  30 avr i l  1919.

(3) Mû:teizenev lleueste llaehz'icnten, 4 avril 1923.

(4) D_glgglgl_Diati.LLaieur Zeitu?xg, 13 février 1923-
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de Ia marchandise au bureau douanier  a l lemancl ,  Ia  marchandise et  le  cer t i -

f icat  dror ig ine b leu doivent  êt re présentés s imulLanément"  (1)  .  or  pour

plus de commodi ' .é ,  les commerçants a lsaciens envovaient  la  marchandise à

pet i te  v i tesse et  les cer t i f icats d 'or ig ine b leus,  sous pJ- i  recommandé,

deux à t ro is  jours p lus tard,  cer t i f icat  et  marchandises arr ivant  a ins i  à

bon por t  le  même jour .  A par t i r  de septembre 1924,  Ies douaniers a l lemands

exigent que les certif icats bleus accompirgnent effectivement la marcirandise.

Pour résoudre ce problème qui entrave beaucoup le conmerce alsacien dont

Ies marchandises sont  souvent  b loquées par  les douanie is  a l iemands,  le  gou-

vernement  f rançais fa i t  in terveni r  son ambassadeur à Ber l in ,  Marger ie,  au-

près de Ia ! { i lhe lmstrasse e+-  du min is tère des i r inances du Reich.  Un moi* :

p lus Èard,  le  prés id,ent  du Consei l  f rançais peut  écr i re à Berninger  que les

Al lernand,s sont  d 'accord pour la isser  ent : :er  les marchandises a lsaciennes-

lorra ines en f rancl : ise douanière jusqu'au 10 janvier  1925 mêsie s i  les cer-

t i f icats d 'or ig ine ne sont  pas toujor : rs  jo ints  aux leÈtres de voi ture.

A côté d.es t racasser ies adminisÈrat ives,  i l  faut  aussr  s ignaler  la

solidarité des entreprises allemandes. La Chambre de cornnerce <Je Mulhr:use

note Ia baisse des ccr . " ,mandes en t92J et  la  mauyaise fo i  r les : i ients a l - Ie-

mands qui  cherchent  à créer  des ennuis et  c les per tes à leurs fourn isseurs

erLsaciens,  so i t  en annulant  c les narchésr  soi t  en refusatr t .  Ie  paie inent  des

detÈes arr iérées,  so i t  encoïe en refusant  de prerrdre l ivra ison des narchan-

dises,  gui  se t rouvent  déjà à dest inat ion.

Cette même Chambreren accord avec les Chambres de Colrnar, Strasbourg

et  Metz, rédige un dossier  dest iné a.u min is t re dJ Comrcerce et  Ce l r rndustr ie .

I I  renferme Ies doléances des industr ie ls  a lsaciens- lorra ins :  "L 'Ai lemagne

et surtout Ie gcuverneuent allemand ont réussi à sabote:: les précieux avan-

tages réservés à f industrie et êu con:lerce des trois d.épartenents désan-

nexés" (2) . r,a Chambre de cornmerce constate que les venEes de iaines et de

f i lés ont  accusé une baisse de 50 3 par  rapport  à 1922,  Ies t issus Ce 1aine

de  8o  8 ,  l es  co tons  e t  f i l és  de  75  B ,  l es  t i s sus  de  co ton  de  60  B  e t  r es

produi ts  chimiques de 60 ?.  Seules l -es ventes < ie v ins nront  pas baissé.

(1)  arch.  r lépar t .  Bas-Rhinr  lL  70/22 Let t re du Comiaissai re général  de
la Républ ique au président  du Consei i ,  n in is t re des Af fa i res ét rangèr.es,
20 septenbre t924.

(2 )  a r : ch .  mun ic . .Mu lhouse  È '  I I r l r  ânnée  Ig24 .  Conp te  rendu .des  t ravaux
de Ia Chambre de commerce de l, lulhouse -
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Cette diminution des ventes en Allemagne

étudie Ia demande de cer t i f icats d 'or iq ine

remarque éga.lement quand

1 9 1 9  à  1 9 2 3 .  z

1 9 1 9  ( o ) 1 3  9 8 9

192c, 30 901

t 9 2 I 5 3  1 5 7

1922 26 157

t923 1 3  9 5 3

( 1 )
( ' )  pour  7 nois

Les Chanbres de conmerce alsaciennes et lorraines demanCent donc, dès

1923,  Ia pro longat ion des ef fets  des ar t ic les 68 et  268 car  les buts v isés

par Ie t ra i té  de Versai l les n 'ont  pu êt re at te inÈs par  sui te c lu boy,ot t  a i -

Iemand des marchandises a lsaciennes- lorra ines,  de la  baisse du mark et  des

problènes de change qui en découlent.

e. !3_Ig!!9_ _el_è!:ese_peer_le_elg'_gg3!te!_ge_llerligle_99

Le 16 septeml^'re 1924, lors de Ia visite du ministre du Conmerce et de

Irlndustrie, P.almaldy, à Mulhouse, le président de Ia Charcbre de cornerce

Ce Uuthouse lui remet un mémoire : "Nous demandons non pas courme une faveur,

mais en compensat ion du fa i t  que les ar t ic les 68 et  268 du t ra i té  n 'ont  pas

joué normalement ,  non pas dans un in térêt  par t icu lar is te,  mais dans I ' in té-

rêt  général  de I ' industr ie  f rançaise,  qui  est  d 'accord avec nous,  la  pro-

Iongation la plus longrre possible du régiroe spécial accordé aux produits aI-

saciens.  Nous nt ignorons pas dta i l leu:rs  quten ÀI lenagne,  Ies mi l ieux cornmer-

ciaux, Ies consommateurs en sorune, Césirent également cette prolongation,

(1)  Arch.  munic.  l {u lhouse F I I ,  i ,  année 1924.  Compte rendu des t ravaux
de Ia Chanbre de comrnerce de Mulhouse.

G n a p h t q u e s  l ,  ! 1 ,  l l l ,  l U ,  V ,  U l ,  U l l ,  V l l l ,  l X .

se

de
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parce qur iLs ont  besoin de nos marchandises,  parce qu ' i ls  redoutent .  ies
exigences de l - ' industr ie  a l lemande le jour ,  où e l res leur  feront  défaut ,
ou b ien où e l les seront  f rappées de dro iÈs drerrLrée exagérés, ,  (1) .

Les chambres de commerce arguent de Iarticle 2go qui prévoit ra pos_
sibil i té de proroger le régine d.e contingentement, à condition que le con-
sei r  de ra société des Nat ions décide cet te prorogat ion,  pour  une pér iode
subséquente, aveÔ ou sans amendement, et en donne noLification à l,Allemagne,
douze mois au moins avant I 'expiration de la première période quinquennale
( 2 ) .

Mais en réal i té ,  res Al l iés avaient  admis comme.oossib le o l .  râr"  pro-
bable la prorogation des garanties incluses dans les clauses de caractère
généra1 roais contestaient ot n,avaient f ini par admettre que de rnauvaise
g râce , l a  du rée  de  c inq  ans  i nsc r i t c ,pou r  re  rég iu re  spéc ia t  de  r rA rsace -
r 'or ra ine,  dans r rar t ic le  268.  Le maint i .en de cet  ar t icre s,avère c lonc for t
t l i f f ic i le '  Etpourùant  res industr ie ls  arsaciens- ' torra ins et  res autres in-
dusiriels français réclament ensemble cette prorcgaÈicn, depuis re printemps
1923, en faisant '- ies démarches pressantes. une denoande des quatre ctrarabres
de coromerce des régions désannexées, soutenue par les érus rccaux, provoque
même, le  17 ju i l re t  1923,une réunion in termin is tér ier le  fcr t  i r rpor tante,  où
les représentants d.es deux p-.rvinces et ceux de I r industrj-e ei du corTEerce
de la France purent faire connaitre reur opinicn. un raémoire est aclressé
au président  du conseir ,  min is t re des Af fa i res ét rangères,  re 1 i  août  1923.
A ra sui te de cet te réunion,  le  min is t re du cc iûnerce la isse le  min is t re des
Affaires étrangères "responsable d.e prendre Les mcyens à nnettre en oeuvre
pour obtenir la prcrogation du régine cornmerciai institué par le r-raité,, (3) .
"Ce régiu1e est  un é lément  nécessai re de restaurat ion, ,  (3) .  Mais Ie prés i_
dent  du consei l ,  Herr io t ,  s 'oppose à Èoute pro longat ion nargré les dénaar-
ches du ministre du Commerce.

( 1 )  A r c h .
de La Chanrbre

(2)  Arch .
tr ie, décenbre
Ie chapi t re I
seroirt d. t être
té à moins que

(3 )  A rch .

. . . /  .  - .
nrunic- Murhouse F rr ,  i ,  année 1924. compte rendu r ies travauxde coruuerce de l,lulhouse.

na t .  F rz  I  g6A ,  NoE ,e  au  m in i s t re
1924.  Ar t .  2BO :  Les obl igat ions

et  par  les arÈic les 277 e-e 272 du
en v igueur c inq ans après Ia mise

i .e contra i re résul te du texte.

r r . i .  r t2  I  g64.  rb idein.

du Commerce et de I t lndus-

imposées à L,Al lemagne par
c i rapi t re I I  c i -Cessul j  ces-
en v igueur ou présent  t ra. i -
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Les pressions a lsaciennes sont  cependant  t rès for tes,  Berninger  entre,

en personne,  dans la  lu t te.  Dans une leÈtre adressée au ! i l in is tère,  i l  décla-

re que l rAlsace a absolumenÈ besoin de conserver  scn débouché en Al lemagne.

La récession conjonture l le  des années 1923-24 d 'une par t ,  la  pol i t ique d 'au-

tre part, Iront empêché de trouver des débouchés dans les Balkans, en Russie,

Turquie, Pologne et Autriche. comme entre la France, Ia Belgique et Ie

Luxembourg,  i t  n 'ex is te pas de tar i f  préférent ie l ,  les industr ie ls  a lsaciens

voient de nombreux pays fermés à leurs produits. Un autre argument de poli-

t ique intér ieure f rançaise est  avancé par  Berninger ,  1es produi ts  text i les

alsaciens r isqueraient  de concurrencer  I ' industr ie  du Nord de la .  France'

qui se relève, à peine des destructions de la guerre. Les députés du Nord

sonÈ dra i l leurs tout  d isposés à in terveni r  en faveur de I 'A lsace.  Berninger

constate également que la Grande-Bretagne a tout rntérêt à voir prorooer le

statut  de f ranchise,  en Alsace,  car  les prcdui ts  a l -saciens r isqueraient  de

concurrencer les produits locaux,dans une Grande-B::etagne de trad-': ion l i-bre-

échangiste. En réalité, cet argument est Ce peu de poids quand on sait que

Ia Grande-Bretagne envisage un droit de 3C ? ad valoren sur I 'es t--issus de

Ia ine f rançais.

1.es idées économiques des industriels alsaciens s'oppcsent aux théories

plus protectionnistes des Ali:manos. Le -orésident de la Chanbre de conmerce

de SËrasbourg,  dans un d iscours fa i t  lors de la 'venue du mi-n is t re Dior ,  dé-

clare avec emphase : "Nous avons toujours préconisé une polit ique aussi l i-

bérale que possible. Le comnerce ne peuÈ en effet vivre et Erandir que si

les transactions et spécialement les importations eÈ les exportations jouis-

sent d'un maximr:m de Iibertés et sont soumises à un mini:num de ré;.i-ements

et  de taxes, '  (1) .  pn réal i té  les Chambres de commerce du Bas-Rir in  et  du Haut-

Rhin ainsi que Ie puissant S)mdicai industriel sont sincèrement et foncière-

ment l ibre-échangistes.

Le gouvernenent français çéclan-' à ces pressions denande à Ia drrection I

des Services inoustriels et commerci-aux d'Alsace et de iorraine de faire une

enquête auprès des conrnerçants alsacj-ens afin que les déIégués français,

lors des négociat ions franco-al lemandes, aient Ia possibi l i té drobtenir  pour

. . . /  . . .

Jourtutî .  d 'ALsace et ,7.e Lowaine, 14 novembre 1923-"Autour de Ia( 1 )
visite Ce Dior", discours ce ilerrensclutidt-



Ies produi ts  a lsaciens

acLue l .  L renquê te  menée

vants :
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concernés des

avec le  p lus

concessions sur

grand scin donne

le  tar i f  douanier

les résul tats  sui -

PRODUITS CONCEIiNES
POUR PROROGATION

ART. 68 MOtrF TNVOQUE

Les droits de douane sont peu

é levés .

Soi-e,  f  i lés NON

Rubans en soie OUI La chuÈe du mark et le boycoti

all-ernand

Tissus pure soie OUI La production allemande ne suf-

f i t  pas aux besoins c les Al Ie-

nands

Tissus mi-soie OUI Idem.

Laine peignée

Tissus pure laine

OUI Par suite Cu bovco-,t et de la

chute du mark les crociucteurs

a l sac ie r r s  n t cn t  pu  p ro f i t e r  de

I ' a r t .  6 9

OUI Ic lem (sabobaEe a-r t ic le  68)  .

Coton,  f i lés OUI Les qlrantj-tés ce fi l_és non éoru-

l-és en Aller:nagne ne trou..rent

pas oe débruchés en Fra l lce,  i  I

faut  raÈtraDer les per tes de

1923 .

Coten,  f i l  à  coudre OUI Il faut ccmcenser le boycotL.

Tissus de coÈon

écrus

OUI I I  s 'aqi t  de compenser ie  boy-

cot t  e t  I tA l leruagne est  le  seul

débcuché car Ie marché français

est  saturé.



PRODUITS CONCERNES
PO'JF, PROP.OGATION

ÀR'T. 58
}IO|-TIF INVOQUE

Coton, d.échets de

co ton ,  f i l  de  l i n ,

f i l  de ju te

OUI I l  sragi t  de compenser le  boycoÈt

et  I 'A l lemagne est  ie  seul .  débouché

car Ie marché f : :ançais est  saturé.

Confect ion,  J- inger ie

pour dtmes-enfants

OUI On connaît les goûts de la cl--ien-

tè le a l . Iemande.

Légumes secs OUI Si  on perd ce débouché.  I 'A l lenagne

pratiquera le dumping en France.

Houblon OUI Il faut conserver ce oébouché si-

non les pla::t,eurs abandonne.r-ont

cet te cul ture.

Bois OUI Le marché français est saÈuré.

Liqueurs, eaux d.e

vie

OUI I1 faut compenser le bo.":ott, ce

débouché est  ind ispensabte.

Vi-ns mousseux OUI T d o m

Tabac OUI On  n 'apas  p rc f i t é  Ce  l a  f r anch i se

car  I ' in tér ieur  Cu Sravs réc la inai t

du tabac, on veiit en profiter à pré-

sen t .

Chaux, plâtre ot r I I  est  p lus rentable de vendre à

l rAl lenagne ( f ra is  de t ransport

moind.res) .

Machines, voi- tures OUI Les p ièces détacnées a lsaciennes

sont  nécessai res pou: :  les ncachines

allenandes, on veut ..renCre des au-

tomobi les a lsa c iennes en AI Ieragne.

Goudron de houille OUI Lro;portation de ce produit est

in terc l i te  en France.

- 82 -

(1)  hrch.  départ .  Haut-Rhin,  Chainbre de commerce de Coinar ,
quête sur  Ies cont ingents à accorder  à l tA lsace-Lcrr ra- i -ne après le

. . . / . . .  
( 1 )

2 2 3 J 1 7 5 : E n -
1O janv ie r  1 .925.
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Les Chalnbres de coinmerce rassenrblent ces renseignetnents et établis-

sent  a ins i  une l is te de pr ior i té  des produi ts  a lsaciens- Iorra ins pour les-
quels Ie besoin d 'un régime préférent ie l  de cour te durée para:1t  Ie  p lus

nécessai re :

Première urgence :  f i lés cle coton, t issus ent ièrement en laine,
t i ssus  de  co ton ,  f i rés  de  ra ine ,  t i ssus  par t ie l rement  en  la ine ,
t issus pure soie, t issus part ierrement en soie, corderie,  t issus
de ju te ,  v ins ,  cu i rs .

Deuxième urgence :  bois ,  eaux de v ie,  pâtes ar imenta i res,  amidon,

horblon,  savon,  hui le  et  gra isses minéraIes,  machines.

Troisième urÇenc€ : papiers, déchets de cotorr, conserves al-imentai-

r e s ,  c o n f i s e r i e  ( l ) .

On peut distinguer en fait deux grarrdes catégories de pre6..11ts cjont

l rentrée en f ranchise soi t  l fq lamée par  les industr ie l -s  a lsacierrs-rorra ins :
Ies produi ts  text i les et  les v ins.  Ces produi ts  avec le  bois  et  les cui rs
i r i téressent  aussi  b ien l ' industr ie  de Ia Haute c lue cet  Ie  ce la  Easse-Alsace

et  Ie sénateur  du Haut-Rhin,  j -e  générar  Bourgeois,  darrs un ar t icre paru

uans l-e Nouileau JourttaL de Stz'asb'ou.tg, évoque à son tour 1es prcblènesr {ui
découlera ient  ce le-  -uopression des f ranchises dcuanières.  , 'premièrernent ,  

la
production des départemerits du Haut-Rhin eÈ du Bas-F.hin ne trouvant plus

Ie débouché qu'e l le  avai t  jusgur ic i ,  fera u: :e ierr ib ie concurrr . ince à Ia ré-
g ion roubais ienne pour les t issus de la ine et  à I ;  réEion des vcsges pcur

les tissus de coton. Deuxièmement, i] se produira en Allemagne, un dévelo.o-
pement rapide et consiCérable de I 'ou"il laoe pour remédier au inanque d'im-
por tat ion et  cet  accro issement  de la  puissance industr ie l ie  a i lemande,  pcr-
tera comme i I  esÈ fac i le  de s 'en rendre compte,  un pré judice consic ié. : rab1e

aux intérêts de toute nc i re industr ie  nar_ i6n61""  (2) .

(1) Arch. départ. Haut-Rhin, Chambre de corynercÈ
Liste Ce pr ior i té  des prod.u i ts  a lsaciens- lorra ins,  25

^ 
(2). ùtoz'i leau _Joum';aL de _T!y""tto""g, 3 août Ig24,

:  Le régime comqe-rc ia l  f ranco-al lenand.

.  . . /  .  . .

de  Co lmar ,  223 J  19O
octcbre  L924.

art.icle du général
Bourgeois : Le régime comqe-rcj_al fr
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Avant  I 'ouver ture c les négociat ions économiques,  une réunion des pré-

sidents des quatre Chambres de commerce concernées a l ieu en présence du

minis t re du Comrnerce Raynald i ,  e t .  des grancls  groupes de pression a lsaciens,

par t isans de Ia prorogat ion de I 'ar t ic le  68 du t ra i té  de Versai l les.

Le gouvernement  f rânçais b ien renseigné sur  les desiderata des AIsa-

c iens-Lorra ins en mat ière corr rnerc ia le,  engage les négociat ions,  dès octobre

Lg24,  avec l ,A l lcmagne.  Son but  est  d 'arr iver  à un résul ta i  concret  avant

l 'échéance du lcr  janvier  1925.  Le chef  de Ia délégat ion f rançaise,  Seydoux'

a chois i  parrn i  les experts  un Alsacien,  Herrensctrmidt .  Le président  de la

Chambre de commerce de Strasbourg va ainsi pcuvoir oéfendre devant la déIé-

gat ion a l lemande,  d i r igée par  Tredelenburg,  les in térêts des Alsaciens-

c . !9:-tg,J99r3!19!e-99Eg9I9iel::-slllg-13-II3l99-9!-l:êli:teglg
ts:se:è-!lÉ g!9cl ge-99-19-relYrer -1?e:

Les expcr tateurs a lsaciens avaient ,  quinze jor- r rs  avant  l rourrer t t r re des

négociations éconc,l iques entre les gouvernenen--s français et allenand, ex-

t rnsé,  dans un rapport  en c inq points leurs argrments essent ie ls ,en vue de

la prorogat icn d 'un régine préférent ie l  :

10 La suppression aux dteies du 10 et du 22 :eptembre 1924 du régime

douanier  rhénan lèserai t  gravenent  les AIsa-c iens car  ce régine

offrait de nombreux avantages réglenentaires et Èarifa.ires-

20 La perspective de Ia mise en vignreuri sans atténuation suffisante'

en faveur de Ia Francer du nouveau tarif beigo-luxembourge.r.i-s, au-

rait des conséquences néfastes sur le cornmerce enÈre les provinces

désannexées et ces deux PaYs.

La supposition que Ie gouvernement du Reich fera durer les négo-

ciations jusqu'à Ia frn t924 peuÈ empêcher les exportateurs alsa-

ciens er lorrains de prendre des disposit-ions utiles avant Ie

10 janviex L925 en vue de la période ul tér ieure.

On interprète Ie discours de M. Clementel ,  ministre des Finances

dans un sens favorabl.e aux Alsaciens en évoquatrt son allusion à

une prorogation de deux a.ls.

. . . /  . . .

3 0

4 o
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5o Les Alsaciens cra ignent  une augmentat ion des pr ix  des denrées

al imenta i res,  consécuÈive à Ia médiocr i té  pers is tante de notre

change et surtout un chômage partier au printemps au cas où ra

product ion ind.ustr ie l le  a lsacienne et  lor ra ine v iendrai t  à  se

ra lent i r .

Le gouvernement a invité les incl.ustriels de Ia région à assister com-

me experts aux réunions préparatoires à Paris. Berninger constate que le

nombre des experts français officiels et de leurs acccmpagnaËeurs est cle-

venu s i  grand,  9u ' i I  ne semble guère possib le d.e refuser  à un in téressé

a rsac ien  ou  l o r ra in  d rass i s te r  à  des  réun ions  de  ce  gen re . . .  Dans  une

Iet t re adressée à André Kiener,  i l  remarque que " la  re.orésentat ion a lsacien-

ne est très forte d.ans Ie ceJ.lège des expert.s du te:;t i l-e" (l) et propose

M. de Langenhagen pour Ia chapellerie. I1 évoque é-galement la venue à F.:ris

de Burckard,  e-rper t  en v insr  eui  est  chargé d,assis ter  le  maire de Sey,

Pichon.

Berninger  contacte encore drautres industr ie ls

mique,  l lout i l lage et  la  minoter ie et  conse:- i le  aux

Iation avec lui au ministère d.u Coûnerce.

alsaciens pour la céra-

experts d'entr<:r  en re-

Ces négociations ont égalernent été préparées avec soin du côté alle-

mand. Les chicanes qui ont pour but dtentra.zer Ie bon fonctionnenent de ltar-

ticle 68 se poursuivent. r.e gouvernement alLenand essaie de prcuver que

les Alsaciens-Lorrains fonÈ enÈrer frauduleusement, en Aliemagne, des praduits

venus de l r in tér ieur  de Ia France.  Le commissai re spécia] -  de Strasy:ourg,

après une discrète enguête, démontre que "Ies bruits répandus sorrt exagérés,

in téressés et  dénués en par t ie  de vér i té  ;  qu ' i ls  sont  la  conséquence de

r i va l i t és  commerc ia les  e t  de  j a l ous ies "  (2 ) .  f , es  g ross i s tes  a l sac iens  n ,on t
ausun intérêt  à expécl ierren Àl \emagnerdes. t issus et  autres produi ts  de I ' in-

térieur puisqu'i ls peuvent se res procurer sur-^place. rr sernbre que res

fraudes de cette sorte, aient été assez l irnitéés clu fait raême de Ia surveil-

Iance rigoureuse exercée par les Chambres de commerce, Iors Ce Ia déIivrance

des cer t i f icaÈs d 'or ig ine,  et  par  les douanes a l lenandes.

-  - . /  . . .
(1) Arch. départ .  Bas-Rhin, AL 74/s3 Rapport  de Berninger au président

Ia Cham,bre de comnerce de Colmar, 9 décernbre L924.
(2) arch. naÈ. Fr 2 I  865, Lertre du chef de ra sûreté au procureur de

Républ ique, 14 janvier 1924.
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En Al lemagne,  même dans les régio i ' ts  i i .mi t ropi res les p l t is  touchées

par ]e conmerce f ranco-al lemand,  Ies réact ions sont  d iverses '  Les régions

Ies p lus favorables à I 'A lsace-Lorra ine sont  la  Bavière et  la  Saxe car  Ia

puissante industrie sidérurgique de Saxe et Ies industries chiniqtres et

a l imenta i res de Bavière nront  r ien à cra indre de I 'ar r ivée de produi ts  aI -

saciens,  p lutôt  complémentai res que concurrents < ie leurs act iv i tés indus-

t r ie l les.  Au pays de Bade en revanche,  on essaie drexercer  sur  les AIsa-

c iens -Lo r ra ins  des  p ress ions .  Les  Bado i s ,  dans  l eu r  p resse ,  von t  j usqu tà

suspecter  Ie  patr io t isme f rançais des Alsaciens- Iorra ins et  i r rs inuent ,  pour

les conduire à cesser leur cainpagne en faveur de la prorogation de 1'arti-

c le 68,  gu ' i ls  dési rent  au fond de leur  coeur Ie retour  à la  "douce mère-

oatr ie  a l lemartde" .

ta Deutsehe ALLgemeine T.e i tung expr ime dans ses l ignes I 'op in ion ies

mi l ieux popula i res a l lemands face auz '  néEociat ions r ra l lco-a l lemande: '  Se-

Ion eI Ig i l  y  a incornpat ib i l i té  entre le  système commercia l  f rançais et  les

n<ir.--essités de Ia vie économigue alsacienne. "Que les conditions de ia vie

écononique f rançaise et  les ex igences des deux provinces oél ivrées soienÈ

souvent, on pourra---i- dire totalement, inconp.ztibles, voilà, canstat.e"t-elle,

ce qui  pour  beaucoup est  une nouveauté"  (1) .  f ,a  seule solut ion sera i t  de

tra i ter  I 'A lsace en une "région économiquement au--cnome",  en province "ef -

fect ivernent  ét rangère"  (2) .  Ca:  au pr inc iPe centra l isateur  f rançais,  s 'oP-

pose I ,organisai ion quasi  fédérat ive de i 'A l ler i ia ; ;n. - .  Grâce au l ibre jeu

des forces économiques dans I tUnion douanière (Zol l -vere in) ,  I tA lsace-Lorra i -

ne avai t  ret rouvé sa prospér i té .  "Dans Ia canisole de force de 1 'organisa-

t ion f rançaise,  eI Ie étouf fera et  retombera dans L 'état ,où e l le  se t rouvai t

sous  l e  p rem ie r  rég i rne  f rança i s  avan t  I ' annex ion  de  1871"  (3 ) -  s i  I ' ass i -

m.i-Iation économique est. réalisée, le même journal prévoit la nort des indus-

t r ies a lsaciennes et  p leure les résul tats  ef f rayants de la  soi -Cisante

l ibérat ion.  La ru ine oe l 'économie a lsacienne rapprocl :era,  espère- t - i l ,  Ies

Alsaciens-Lorrains de la mère-patrie allenande.

Les journaux de droite aliemands, dans leur grande majorité, esccmp-

tenÈ également des diff icultés économiques non seulenent en Alsace mais

aussi dans Ie reste de Ia France puisque Ia production alsacienne sera re-

Deutscne Atk"*"t."" l".tar"rZ, 4 novenbre 1924.

Ibidem.

Ib ideo.

( 1 )

( 2 \

( 3 )
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je tée vers le  marché f rançais.  I ts  jub i lent ,  décJ.are un ÂIsacien dans r rne

let t re adressée au min is t re du Commerce,  "à l r idée que cela ref ro id i ra

Ies sent iments des Alsaciens-Lorra ins et  conduira à la  désintéqrat ion des

t e r r i t o i r e s  r é u n i s  e n  1 9 1 8 "  ( 1 ) .

Du côté des j-mportateurs allemands, ia tendance est différcnte, conne

le note,  dans son rapport . ,  I 'agent  commercia l  près du Ccnsulat  de France

à Francfort sur Ie Main, Fernand Mommeja. I l constate en effet, un anta-

gonisme de prus en p lus important  entre la  fabr ique,  d 'une par t ,  J- rache-

teur en gros et Le consommateur d.'autre part. La fabrique veut clominer Ie

marché du texti le en Allemagne et imposer des prix exorbitants. A ce puis-

sant  car te l ,  s 'opposent  les n i l ieux des importateurs a l lemand.s qui  reste: r r :

f idèIes à leurs fourr:isseurs alsaciens puisque, ccmme le constaEe ln Ga-

zette de Fz'wrcfort, "i l  y a encore en Alriece des commandes allemandes jus-

qu 'en  na i "  l 2 ' )  .

L ' industr ie  text i le  a lsacienne ent ièrenent  tournée vers I 'AJ- lernagne

et  t rès préoccupée par  ses fourn iÈures à ce pays,  n 'avai+-  pa.s jusqu'en

1925, êprouvé Ie besoin de vendre ses produits sur 
't 

es autres urarcirés étran-

gers.  La per te de cet te posi t ion ava. :Lagreuse pour les Àlsaciens est  accuei l -

l ie avec une vive satisfaction "noil seulenent par les incl,rstrie.Is al-lemands

tra i tant  Ie  coÈotr  et  Ia  la ine mais aussi  _oar  les inCustr ie ts  ccnci r r r :ents

< les  auÈres  pays  (3 ) .

L'Augleterre altend surtouÈ, avec inpatience, Ia suppressicn de ce ré-

gime de faveur qui rendait ineff-i-cace Ie principe de l-a nation Ia p1-us fa-

vorisée. En allerûagne dans tous les rnirieLui, on ::connaîÈ aussir eue la

rn ise à l récar t  du text i ie  a lsacien renforcera la  s i tuat ion de l , in ,dustr ie

al lemande,  concentrée en car te ls  et  c 'est  pourquoi ,  cet te industr ie  ne dé-

sire plus le maintien du régirne privilégié du Èrrrité de Versail-l-es. Et

pourtant, Fernanci Mcrnroeja constate que J-e consoîunateur allemand. storientera

diff ici lerrent vers de nouvelles scurces d'approvisionneirerrt car les arti-

cles alsaciens et surtcut les étoffes imprimées sont de première qualité

(1) arch. départ .  Bas-p.hin ,  AL 74/36, Letrre adressée .-  J; ; : ; r .  u"
cor ruuerce ,  i924  (s .  da te  p lus  p réc ise) .

Q)  ArchÈ nat .  F l ' I  86S,  Le t r - - re  da tée  du  20  janv ie r  lgZS.
(3) Arch. nat.  pl  2 8 ges, Rapport  de l ,agen-. cornmercial âe Francfoxt /

i ' lain : Le inarché franco-aLlenoand et ia suppression
i o r r a i n s ,  1 9 2 4 .

Ces contingents alsacj-ent-
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et leur absence gênera beaucoup les importat-eurs alleman<ls habitués à

cet  ar t ic le  < lepuis des d izaines d 'arrnées

Les conclit ions sont donc peu favorables à Ia prorogation du système

de f ranchise.  Du côté a l lemand,  l 'opposi t ion est  for te.  Le gouvernement

al lemand veut  que les négociat ions se fassent  sur  un p iet l  drégal i té  et

qu ' i1  y  a i t  réc iproc i té,  ce qui  n 'éta i t  pas le  cas lors Ce Ia rédact ion

cle I far t ic ie  68 du t ra i té  Ce Versai l les.  Les Français ont  cer tes beaucoup

d'arguments à avancer en faveur oe la prorogation mais i ls ne peuvent in-

voquer l rar t ic le  2gO puisqu' i l  ne concerne pas vér i tablenent  les ar t ic les

66  e t  258 .

Le sujet nrest véritablernent abordé que le 7 octobre 1924, les né9o-

ciations avant été officiellement ouvertes Ie ler octobre. La délégation

allemande dirigée par Trendelei;burg rencontre la délégation française con-

duite 2ar des hauts fonctionnaires du ministè::e du Cct=.unerce comme Serruys

eÈ du ministère des Affaires étrangères couune Seydotix.

Les représentants français expl.iquent aux Allemancls que 1-a cessation

brusq. 'e  du courant  de conmerce entre l rAlsace-Lorra ine et  L 'Al lenagne se-

rait préjudiciable pour les acheteurs allemands et demandent une proroEa-

tion dégressive Ce courte durée. Trendelenburg p::onet cie scuneitre la gues-

tion à sa dé}égation et propose de remettre Ia cliscussion de ce problène-

fl est véritablement abordé lors de la séance Cu iO ocr'-obre 7924 et

Trendelenburg, au nom du gouvernement allemanC, refuse Ia grorogation- Il

renouvelle ce refus Ie 24 novembre 7924. Les motifs: invoqués par l"l France

ne sont pas va1ables. En effet "Ia dernande française a é+-é moiivée par le

souci . r . rév i ter  un arrêt  brusque du t raf ic  acÈuel  et  p. - r r  te  fa i t  que Ia pro-

Cuct ion a lsacienne-Iorra ine n 'a pas pu dans les années depuis Ia f in  de la

glerre, faire usagie du droit que lui avait reconnu Ie t::aiié cie Versail les,

dans Ia mesure où ceci  avai t  é té prévu" (1)  -

Evoquant un entretien avec Ie ninisire du Cornmerce français, Raynaldy,

Trendelenburg ajoute que Ie "gouvernement alleicand ne pouvait considérer

ce point de départ coslme vrai et qu'i l  était obligé,en ccnséquent'de refu-

ser  ies cont ingents a lsaciens- lorra ins en Èant  qu ' i ls  é ia ient  réc lamés co:n-

me une quest ion de pr inc ipe. . .  J 'a i  rappelé à nouveau d,arrs l rent :et ien

. . . / . . .

(1)  ercn.  départ .  Bas-Rhin,  AL 74/49,  I ' iégociat lons f ranco-al l -ernandes

24 novembro- 1924.
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sus-visé, les object ions que j 'avais <1éjà signal.ées à plusieurs reprises
cornme lroctroi  de cont ingents en franchise douarnière, Cif f icul tés qui se
produiront aussi bien dans Ie domaine de la politique connnerciale exté-
r ieure sue dans celui  de 1'économie intér ieure al lemancle. De plus, ajoute
Trendelenburg, drautres pays pourraient demander cles droits anal-ogues à
ceux accordés aux importateurs alsaciens-rorrains en Alremagne" (1).

Trois jours auparavant,  lors d'une conversat ion entre les présidents

des délégat ions françaises et al lemandes, Trendelenburg avait  fai t  remar-
quer à Ralmardy que ce privirège pourrait être réclamé par des pays con-
currents et prus précisément par " la Bergique, le Luxembourg, la Tchécos-
rovaquie en ce qui concerne les industr ies du fer i  par I 'Angleterre, r .1
Suisse.  Ia  Tchéco-c l -ovaquie en ce qui  concerne les industr ies Èext i les;  par

l r r ta l ie ,  re Portugal  et  l -a  Grèce en c. :  qui  concerne les v ins ' ,  (2) .  Lrar-

crume;it avancé par ,r 'rendelenburg es+_, en effet, fort recevable. Les nations

avec lesquel les l rAJ- Iemagl te a entrepr is  des négociat ions en vue de t ra i -

tés de commerce,  sera ient  d.éfavor isées s i  I tA lsace et . r ! -a ' . : r ra ine gardaient

un régirne douanier privilégié. Ltr'!.esoeiatïon d.es uitieuLteztrs dtAlsaee

avait prévu ce refu.s puisque Cans -lre leÈtre ad.ressée au prés.icJ.ent du Con-

sei l  e l le  proposai- t  en cas d 'échec des négociat . icns sur  l -a  prorogat ion de

Irar t ic le  68,  de demander uniquement  " la  tar i f icat ion n i .n ina accordée par

l rAl leraagne aux v insrouges or ig inai res d 'Espagne (3) .

Trendelenburg reste intraitable et reporte sans cesse ies négocia-

t ions sur  les ccnt ingents a lsaciens préférat r t  é tuoier  cet te quest ion lors

des Ciscussions portant sur ies articles du ta.':. i-r allemand. Or ce tarif

n'est pas encore véri.Eablement terrainé et Ie gouvernô-ment all-emancl estime

que l rancien tar i f  ne saura- i t  prctéger  I rAl . ' remagne.

Le 30 décembre L924,  Ies Célégués eÈ les experts  f rançais eË a l - lenands

se séparent  sans qutaucun accord,  même pro.v iso i re nra i t  é té conclu.  La rup-

ture nres i  pas complète,  déclare Trendelenl - rurg,  lors d 'une ccnférence de

presse fa i te  à Par is ,  deux jours après I 'échéance du 1ç l  janvier  1925 :  " r l

ne saurait être question pour ie moment drune guerre des tarifs. Les négo-

(1) Arch- dépar: t .  Bas-PJrrn, Ar '  74/49, Négociat iors franco-al lemandes,
24 noyembre 7924.

(2 )  a rch-  r ra t .  d2  g  863,  conversa t ion  en t re  res  p rés idenÈs des  dé-
réqat lorrs françaises et,  al lemancles, 21 novembre i924.

(3) Arch. nat.  d2 8 865, Leetre t je I 'associat ion des vi t icul teurs au
présirJent du Consei l ,  10 cc-,obre L924
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c iat ions vont  e i r  e f fet  cont inuer"  (J . ) .  Cependant ,  a joute" t - i l ,  " Ie  gou-

vernement allemand repousse t-out régine provisoire et dés.ire arriver dès

que possib le à Ia conclus ion d 'un accorC r lé f in i t i f .  Les d i f f icu l tés,  qui

ont surgi, proviennent du fait gue la Fralce veut négocier sur la base

de son nouveau tarif douanier. Le 10 janvier, Ia Fralce a perclu toutes

les fac i l i tés que lu i  donnai t  le  t ra i té  de Versai l les.  Les marchanrCises

alsaciennes-lorraines sont soumises aux Croits actuels et aux interdic-

t ions d ' importat ion"  (1)  .

Trendelenburg rend donc Ia France responsable de l- 'échec des négocia-

t ions,  se lon lu i  I 'A l lemagne a fa i t -  preuve de beaucoup de bonne volonté.

Stresemann reprendra ce:nême argument quelques rnois plus tard. Pour lui,

"le lenc progrès des négociations trouve une exSrlication dans le fait

qu 'avec Ia France,  les re lat ions sont  rendues par t icu l ièrement  d i f f ic i les

par  s t , i te  de la  nécessi té d 'écoulen:nt  de Ia product ion drAl-sace-Lorra ine

et par suite de l ' incorporaiion provisoire du domaine de la Sarr:e au terri-

t o i r e  douan ie r  f r ança i s . . .  ( 2 )  .

La q-uest ion de la .  f ranchise dc*anière des produi ts  a lsaciens- Icrra ins

a donc lourdercenE pesé sur les négociations franco'-alle:nandes. Le 10 jan-

vLer  1925,  à 1réchéance Ce I 'ar t ic le  68,  a-ucune solut io i r  nra encore éEê

trouvée et les barrières douanières se fe]:IDent arrx procluits <!es cleux pro-

vinces désannexées. Cette date marque une rupture très inportante cians la

vie économique d.e i 'Alsace et de la Lorraj-ne, I i.en ne Sera pllus coE:te avant

et les deux provinces 'tont être obligées de se tourner vers Ie marché fra-n-

çaisrmême si elles gardent I 'espoir de voir ler; eégociations alt-utir à utr

résul tat  concret .

3.  L€ sor t  des chemins de fer drAlsace et  c1e Lorra i .ne et  Ces mines

de potasse

En vertu de l 'art ic le 67 du trai té

fer alsacien-lorrain esL incorporé dans

de paix,  Ie réseau de chemins de

le donraine public de lrEtat Par

. . . /  . . .

de Trendelenburg aux jorrrnalj-s-

Seresernann, 19 rnai 1925.

( 1 )  a r c h -
Ëes al lemanis,

(2 )  Arch .

na t .  d2
à  P a r i s ,

na t .  d2

9 2O3, DéclaraLion
12 janvier 1925.

9 2lo, Discours de
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i  su i te  de  Ia  désannex ion  de  l 'A lsace e t  de  ia  r ,o r ra ine  (1 ) .  L 'a r t i c le  Z4
du traiEé autor ise également le gouvernement français à placer les mines
de potasse appartenanE à des Al lemand,s sorrs séquestre (2).  euel va être
f impact de ces deux mesures srrr  les relat ions entre l rAlsac€, l rAl lemagne
et Ia France ? Les Al lemands se sont- i ls désintéressés du sort  du réseau
ferré alsacien et des mines de potasse après leur retorlr à Ia France ?

A. !a_gg9:!l9l_ges chemins de fer d,Atsace er de r.orraine

En 1918,  I 'A l lemagne doi t  rendre à la  France un prr issant  réseau de

voies ferrées s 'éIevant  à 2 249 k i lornètre:  (3) .  Les Al lenands ont  pr iv i lé_

gié la construction de voies stratégiques en Alsace et Ie réseau L'st orien-

té vers 1 'Àl lemagne et  sur tout  vers la  sarre.  A I 'except ion des l ignes

Strasbourg-Paris vi-a Nanryr- dont la construction date d.e 1852 et- de la Ii-
gne Mulhouse-Bel for t ,  aucune l igne ne re l ie  les terr i tc i res de I 'anciea

Reichsland à la France. Les i :Iatic.:ns éconoraiques, que vont entretenir les

troir-: départements recouvrés avee la France et avec I 'Allemagne,rJépendent

en pari ' ie du choix du nouveau statut. cles chen-ins de fer alsaciens-lorrains.

Tro is  solut ions se présentent  :  une explc iÈat ion peu1 I 'EtaÈ,  Ie rat -

tachement à la Cornpagnie d.e lrEst ou lrexploitation aur:cncme du réseau. on
distingue deux atti iudes bien nettes en Alsace : les pariisans du r;rttache-

rnent  du réseau à la  Conpagnie de l 'Ëst  d. 'une pa: : t  e t  ceux drun réseau auto-

none, drautre part. En Hal,rte-Alsace, lesCh.:mb::e-s de corûmerce de Coinar et

de Mulhouse, fa $*c-iété industriefle et les cormissions mupicipales de

I' lulhouse et de Co1mar préconisent un rattachement à la CoiÎpagnie de l- 'EsÈ.

11 pr6sente, selon Ia Chambre de commerce de Muihouse, des avantages cer-

(1) PERTER (Anatole) z Séquestre et l i .quiaetion des bï.ens aLLemaiuls en
ALscce et en Lorraine, strasËo@]-M;
nentEnçais-esl-Etogé dans tous les droits de l,Empire allemand sur
toutes les l ignes de chemins de ier gérées par I 'aCministrat ion des chenains
de fer drEmpire et a.ctuel l -emenÈ en erçIoi t-at ion ou en consÈruct ion. Cette
subordination ne donnera lieu à Ia charEe de I'Etat f-rançais à aucun paie-
ment t ' .

(2) Art ic l-e 74 (Jow"nal Off ic ieT,,  1i  janvier 1920) :  " Ie gouvernement
français se réserve le droic de ràt--n-rr  et .  I iqr i ider tous les biens, droi ts
et intérêts gue possédaienE à la date du lL noveirbre 1918 les ressort issanÈs
al lenrands ou ies sociétés contrôlées peï I 'Ai lenag: je sur les t ,err i toires
cédés par la 5'rance lors rlu traité cl.e Francfort.

(3 )  Vo i r  annexe no  4 .
Les cher:nins de fer d 'Àlsace-Lorraine de i .g71 à 1919.
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ta ins et  i l  sera i t  même possib le d 'obteni r  descorrcessi r :ns supplétnenta- t res '

Ains i  I .  coryasr tg_d._ l 'E" !  pourra i t  ê i re tenue "d 'établ i r  des t ransporÈs

régul iers et  rapides avec les régions qui  sont  actuel lement  insuf f isarunent

desse rv ies ,  d ,amé I i o re r  e t  d tag rand i r  ce r ta ines  ga res ,  d ' éJ -ec t r i f i e r  l es

I ignes les p lus chargées,  d 'asst t rer  un t ransi t  suf f isant  avec les por ts  et

les voies : rav igables,  d 'augmenter  et  d 'amél iore l '  le  tnatér ie l '  de fac i l i ter

I e s r e l a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s p a r l a c r é a t i . o n d e g r a n d e s l i g n e s e t d e

tra ins rapides à grand parcours,  d 'établ i r  de nouvel les l ignes,  notamment

à  t rave rs  I e  mass i f  des  vosges "  (1 ) .  L 'E ta i .  t i r e ra i t  en  ou t re '  des  scm l t res

importantes du rachat du réseau par la compagnie de I 'Est' La chambre haut-

rh inoise réc lame cependant  Ie rnaint ien d 'une aominis t rat ion régic lnale à

strasbourg et  du t raf ic-vovageurs et  marchandises '  sur  Ies l ignes secon-

dai res d,AIsace-Lorra ine L ians Ies proport ions et  les condi t iOns ex is tanÈ i

avant Ia guerre. EILe insiste également srrr Ie fait q're ia compagtlie -de I '

Est  est  une des mieux adnin is t rées et  ' fes mieux organisées des compaqnies

ferrov i -a i res f rançaises,  présentant  a ins i  ce sér ieuses garant ies '  cer- te

ccmpagnie serait à même de lutter contre la ccr,currence des cnernins ce fer

badois.  EI Ie permett ra iÈ égalenent  un rat tachereent  p l 'us rapide t le  I 'À lsace

à ia France,par  Ia construct ion de nou"re i les voies fe: : rées à t ravers les

vosges.  La cession du réseau à ta conopagnie c le 1 'Est  entra inera i t  donc un

développement accru des re lat ions entre I tA l -sace et  ' la  réqion nancéenne'  e i

sr r r tout  I 'ouver ture l7ers I ' immense marché de la région par is ienne'  donÈ

f in térêt  n 'échappe nui lement  aux industr ie ls  et  cornnerÇants haut- rh inois '

En revanche,  i ls  esÈiment  qu ' i ls  ne -u i rera ient  auc:un avantage de la cession

à I 'Etat  du réseau,  car  l 'Etat  t ravai l le  de façon p lus coûteuse et  a rJn ren-

dement  in fér ieur  à celu i  des conpagnies pr ivées.  un réseau autonome r isque-

ra i t  d 'ê t re en but te à Ia ccncurrence t les chemins de fer  | :adois '  prussien

et  même de Ia Compagnie de l 'Est ,  dont  dépendrai t  1 'AISace pour les re la-

t ions avec Par is  et  LYon.

S e u l e l a C h . m b r e d e c o r r m e r c e d e S t r a s b o u r g e s L , d è s I e d é p a r t , f a v o .

rable à un réseau a lsacien- lorra in autonoEle '  "L 'Alsace et  Ia  i 'or ra ine '  dé-

c lare A.  schle i  f fe t ,  devra ient  former une région centra l isée à st rasbourg

pour coÎnci<ler avec Ie réseau des chenins de fer cl 'Alsace-Lorraine et ce

Luxenbourg, gui doit rester autonome eÈ être dirigé de strasbourgf colÛIle

p a r  I e  p a s s é "  ( 2 )  .  . . /  . . .

( 1 )  A rcn .  dépa r t .Hau t . -Rh in ,  Chambre  de  commerce  de  Co lmar ,223  J119 .

Rapport de Lassort Présenté devant la Chaslbre de conunerce Ia 16 mai i919'

( 2 ) A r c h . d é p a r L B a s - R h i n , A L . | o / 5 7 , P r o è è s - v e r b a i < ] e l a C h a m b r e d e

comnerce Ce Strasbcurg,  i6  janvier  1919'
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tsern i .nger ,  lu i -meime par t isan c ie l rautonomie < lu réseau,  est ime qu,une

te l le  e;<plo i ta t ion présente c les avantaqes non négl i -geabies puisque l rétat

des chemins de fer  drAlsace-Lorrâ ine est  mei l leur  que celu i  des chemins

de fer  de l rEst  sur tout  dans le  domaine de ia  sécur i té  et  qurun réseau au-

tonome serait seul capable de suppor+-er victorieusernent Ia concurrence des

chemins de fer  badois.  Les cheminots a. lsac iens restent  également  at tachés

au pr inc ipe de l rautonomie de leur  réseau.  I ls  réc lament  "une adminis t ra-

tion autonome selon les anciens principes et à Ia tête de laquelle seraient

placés exclusivement des indigènes. Ce morrvenent est elcouragé par un grand

nombre d 'Al lemands mar iés à des Alsaciennes,  qui  occupent  encore c les pos-

tes é levés dans l 'adminis t rat ion Ces chernins de fer"  (1)  et  entendei t  b ien

ies conserver.

Lrat tachement  des cheninots et  d 'une grande par t ie  des Alsaciens à

l raut :nomie de leur  réseau est  drat :sant  p lus granCe que I .e gouvernenrenÈ a,

dès 1920, terrdance à opter en faveur de la Conpagnie_de ljEst. Une commis-

sion drétudes nommée par le gouvernement propose Ie ::attachement Cu réseau

alsacien- lorra in.  El l -e est  soutenue par  les nai res de t r le tz ,  Colmar et  Mul-

house,  1-es présidents des Chambres ' te coïr rnerce de ces t l :o . i -s  v i l les,  Ies

déJ-égués de l ragr icu l ture,  les parJ-ementai res iocau:< comrne Jcurdain,  de

Leusse, Hirschauer et de i{endel-, dirigeant d;: Comité Ce: Forges er- adinin_,r-s-

t rateur  de Ia Compagnie de l rEst .  l . la is  les Bas-Rhinois,  Pei . roÈes,  ura i re d.e

-sÈrasbourg et Her-renschmidt, président de ls Çlamhae de coinne:rce de Stras-

bourg, votent conÊTe cette prcposition. I ls sont souÈenus par les oéIégués

du personnel  du réseau drAlsace-Lorra ine.  Une énergique campagne r le  presse

se développe au cours du mo.is de décembre L921, et des articles incendiai-

res contre le raitachement, du chemj... de fer alsacien à l.a cosr,oggni. ae

1'Est paraissent cans La Lothrdngg!_volkezei4re_, r'A:lgsgler ra lreie
fuesse.

Mais en 1922' Ia commission extraparlementai:le chargée d'étu,l ier le

futur  ré9ime,3es chemins de fer  d 'Alsace-Lorra ine et  dans laquel le  i -a Cham-

bre de ccrmerce bas-rhinoise est représentée par i{errenscLrmid.E. "décide par

27 volx  contre 5,  c 'est -à-d i re les vc ix  des déIéqués de la  Cl ianbre de com-

(1) Arch. nat.  F7 13 4o3, Rappo:: t  râe pol ice clu 5 mai |g2o.
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merce et  de la  v i l le  de Strasbourg,  drr  représentant  de f  indr"rs t r ie  du

Bas-Rhin et  des reorésentants des cheninots du réseau de rat tacher Ie che-

min de fer  d 'Alsace-Lorra ine à Ia Cornpagrr ie  de I 'Est  par  un contrat  d 'af -

fermage" (1) .  La convent ion s ignée le 6 ju i l le t  1922 ne donne pas sat is fac-

tion au>l Alsaciens. La Chambre oe coli,rnerce Ce Colmar elle-même est déçue

car le gouvernement n'a pas tenu compte des voeux exprimés par les indus-

t r ie ls  et  les cc lnnerçants a lsaciens.

Le mécontentement  at te int  son apogée,  dans Ie départementduBas-P.h in.

SÈrasbourg risqire de perdre son rôle de plaque tournante de I 'écononie

alsacienne- lorra ine au prof i t  de Nancy.  Le Consei l  général  du Bas-Rhin,

souÈenu par Ia Chanbre de commerce de Strasbourg et les syndicats indus-

t r ie ls  du Bas-Rtr in  proteste of f ic ie l lement  contre ces nesures (2) .  Les

car t is  pol i t iques se mobi l isent  et  notaxment  le  parÈi  socia l - is te qui  déci -

de "à.  I 'unanj- rn i té  de stopposer énergiquement  tant  à Ia commission de Ia

Chanbre que dans ceLte assemblée même au rattachement de notre réseau à Ia

Ccmpagn ie  de  l 'Es t "  ( 3 ) .  Les  soc ia l i s tes  o rgan i scn t  des  réun ions  Ce  p roÈes -

tat : .cn dans toute I 'À lsace et  même dans le HauF--Rhin cù i ls  bénéf :c ienÈ- de

I 'appui  du syrrd icat  ouvr ier  de I ' industr ie  text i l -e .  Le par t i  ccr ,uaun. is te

exiqe égaleroent  I 'autonomie complète du réseau a lsacien.  Impressionné par

cette unanimité, Ie gouvernement renonce à met.tre le p::ojet à exécution

car iI nuirait effectivement au port de Strasbor-'..f. Le oéveloppernent du

po r t  a l sac ien  r i sque ra i t  d ' êÈ re  a r rê té ,  co rû te  I t a  éLé ,  ap rès  l a  gue r re ,  en

Allemagne, celui du port de }lannheijn, à partir Cu moment où Ia polit ique

ferrov ia i re du Reich a été or ientée en fonct ion des in térâts Cr. i  Reich et

non plus des intérêts locaux. Si Ie gcuverneruent avait choisi Ie ;orojet

Le Troccruer ,  Ies t ransporrs aura ienl -  été or ie : r tés r rers I 'OuesÈ e;  aura ient

favorisé les ports de Ia l lanche et de I 'Atlantique au détriment Cu porÈ de

Strasbourg.  Le re jet  de ce pro jeF-  prouve la v i ta l i té  des groupes Ce pres-

(1)  Arch.  départ .  Bas-Rhin,  AL 70/57,  Procès-verbal  de Ia Chanbre de

conmerce de Strasbourg, 26 janvier 1922.

(2)  Le pro jet  de io i  déposé par  Le Trocquer spéci f ie  que le réseau

aisacien- lorra in,  ren<lu à la  Contpagnie de I 'Est ,  sera obl igé c le pai rer  les

annui tés de 20 ro i l l ions que I 'Etac f rançais versaiL à cet te compagnie

après la  guerre de 187O. L 'AIsace-Lorra ine doi t  a ins i  dédorrmager 1 'Etat

pour: une perte largen:ent ccnpensée. Voir annexe no 5.

(3)  Fre ie fuesse,  21 r roverabre 1921.
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sion économiques a lsaciens ( i ) .  Une sous-Cirect ion de I 'aCminis t rat ion d.es
chemins de fer  drÀIsace-Lorra ine reste à Strasbourg,  la  d i : :ect ion étant

insta l lée à Par is .  Les conséquences économiques drune te l le  mesure sontde
deux sor tes :  s t rasbourg reste la  p laque tournante de I 'économie de l ran-
c ' i -en ReichsraDd et  le  conmerce vers les pays vois ins comrne I 'A l remagne,

la Belgique et le Luxembourg reste privilégié aux dépens drun trafic tour-
né  ve rs  I ' i n té r i eu r  du  pays .

Pendant  Ia 'Curée des t ransact ions,  le  gouvernement  a l lernand nrest  pas

intervenu mais la presse allemande a parfois abordé les problèmes posés

par ce pro jet  de lo i .  Le député de i .a  Mosel le  Hackspi l l ,  évoque l rat t i tude

de cerÈains Àl remands restés en Alsace-Lorra ine.  ceux-c i  a f f i rmenÈ menson-
gèrement  que " l raneienne gest ion f inancière a l lemande de notre résear:  se

bouclait ré9ulièrement par un excédent d,: gros bénéfices nets, tanCis que

ia gest ion f inancière f rançaise sero i t  forcée de recour i r  régul ièrement  à

dféno:mes subvent ions de 1 'Etat  f rançais, ,  (2)  -  La presse a i lemande at t ise

donc le mécontenternent des Arsaciens. Erre ne craint, en re'enche, pas ra

concurrence gue pourrait exercer un réseau auÈonone à ltencontre des che-

mins de fer  badois,  ces derniers sc.n i  b ien assez puissar , ts  cour  se défe lc l re.

l ' la is  eI Ie note,  avec p la is i r ,  la  montée dtun sent inerr t  d ' insat is fact ion darrs

les derrx prov inces.

Le problème des mines de potasse intéressera davarrtâge les Allenan<is
car ces mines ont été mises sous séquestre par les Français al_ors grrrel)-es
appartenaient aux ÀIlemands avant la guerre ; q'autre part, ces mines, très
riches et récernment découvertes ril.-uent de concurrerrcer les nnines arre:oan-
des de stassfu::i (Ncrd-ouest de Magdebourg) dans un proche avenir et re
puissant Kaiisyndikat qui domine la potasse allamande va devoir tenir conp-
te de ce nouveau facteur.

(1)  Lors de la  s ignature Ce Ia Conrrent ion du 31
et  les d i f férentes coûpagnies pr ivées de chenins de
du réseau des cherains de fer  drA]sace et  de Lorra ine
personne Ce son d i recteur ,  Bauer.

(2) Àuswârt iges À-n: ' ; ,  Bonn, pol .  Abt.  rr ,  po SA/L, séance à la chan:bre I
des r léputés, 24 févrLer L924, tr i .  91.3 et ss, l

. . /  . . .

aoû t  1937 en l re  I 'E ta t
fer,  l taCministrat ion
est présence en Ia
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B.  Les  m ines  oe  Potasse  d 'A l sace

. 
L'A1lemagne avait, au débrrt <tu XXème siècle, Ie monopole nondial des

se l s  de  po tasse ,  I c r squ 'en  1904 ,  des  fo rages  fa i t s  en  vue  de  reche rche r

de Ia houil le et du pétrole arnenèrent la décou'rerte de gisements de sel

gemme et  de sel  de potasse dans les envi rons Nord-Ouest  de M' . r lhouse.  Des

sondages fa i ts  u l tér ieurement  f ixèrent  I 'éLet idr :e du bassin de poLasse à

envi rot r  20 OOO hectares.  Ces g i -sements sont  en moyenne p lus r iches et

d,une explo i tat ion p lus fac i le  que ceux de SÈassfur t ,  i ls  ne cont iennent

en outre que de fa ib les quant i tés de sels  de chaux et  de magnésie,  ce qui

en  rend  l r ex t rac t i on  p lus  a i sée .

Quatre groupes d 'explo i ta t ions ;e const i tuèrent  :

. le groupe franco-alsacien, sous le nom ci.e "société par actions

Kal i  sa inte-Thérèse" i

. Ies trois groupes allemands : Deutsche Kaliwerke, Roechling et

! { in tershal l  dét iennent  78 concessions a lors que le grcup3 a isacien

n ' e n  p o s : è d e  q u e  2 8 .  ( f )

Le gouvernement français place les trois groupes allenancis sous sé-

questre.  L 'adnin is t rateur-séquestre général  est  ie  fut r r r  sénateur  du Haut-

Rhin,  maî t re p.A.  Helner .  La société f rançaise I -* I i  SainÈe-Thérèse reprend

sorr  act iv i té  sous Ia d i rect ion de Fernand Vogt  (2) .

Lrextract ion reprend Èrès v i te ,  nalgré les destruct ions subies lors

des boabardements français, car i l  faut absolurnent augrnenter la production

et  exporter  avant  que Ie Kal isyndikat  ne prenne touslesdébouchér.  "La so-

iuÈion que nous devons rechercher, déclare à l.a Chambre le dépuÈé Rocher,

- - - - : - ^  ^ ^ {  !  - + + ^ i  - + ^  , l - * ^  1 ^  + ^ i ^ ô  m i  n - i  -
C T O I E  g E , f e  Ë e l l e  q u e  I d  P I C ) L I U U L I - L | I I  l l l c r J r J - [ l d  s v ! ç  q L L e r r r L e  q ' r r r D  ! e  e e r u y r  s À r r *

m u m "  ( 3 ) .

Elle sera cependant longue à être trouvée. Deux propos.it iorrs sorl-u

émises :  so i t  la  vente à des qroupeuents capi ta l is tes,  so i t  l 'é tat isa+- j .on.

(1)  vo i r  ani lexe no 6.

(D F.  \ rogt  avai t  déjà drr igé cet te société avant  d 'êt re incarcéré

par' les autorités aLlemandes.

(3)  DébaÈs de Ia Chambre des députés,  J .5 mars 1919'  In tervent ion de

Rocher.
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La popt t - ' l -aE. ton a lsacienne dans sa qrande major i té ,  note I 'abbé Wetter lé

clans Ie i?hin Fz'ançais est opposée à la vente cle ses mines à des groupes

capi ta. l is tes,  i l  ne faut  pas "gaspi l ler  une des pr inc ipales r ichesses de

la France" (1) .  oste: rneyer ,  maire de Rouf fach,  est  persuadé que les com-

munes feront ieur possible pour acquérir d.es paris des mines de potasse

et  pense que les comices agr ico les et  leur  centra le à Strasbourg pourra ient

également acheter un grand nombre de parts afin de préserver le caractère

alsacien de cet te r ichesse.  Même Nicolas Schlumberger  Ce Guebwi l ler  se

rend compte gu ' i1  sera d i f f ic i le ,  dans sa commune qui  est  sur tout .  ouvr ière,

de réf réner  l renvie de par t ic iper  d.ans une t rès large par t  aux mines de

potasse.  Très v i te ,  les com:Lces aqr ico les se proposent  pour  acheter  des

kuxes (2)  a ins i  que des Dar lehnkassenverei r re Q\  eÈ les caisses Raj- f fe isen.

On envisage d 'échanger les inpôts de guerre et  les obl iget ions a l lemandes,

que les Alsaciens possèdenÈ dens leur  por tefeui l - le ,  contre des krrxes.

candidat  aux é lect ions sénaÈor ia les,  p.A,  HeLmer appuie ce pro jet -

Dans Ia future lo i  sur  les mines de potasse,  les in térêcs a lsaciens eÈ f ran-

çais engagés dans cette entreprise doivent être scrupuleusement sauvegar-

dés,  
' l ' , 's  

consotqmateurs de potasse,  so i t  essenl ie i lenent  les aEr icu l teurs

et  v i t icu l teurs f rançais,  assurés de t rouver  toujours de Ia potasse aux pr ix

Ies p lus avaniageux,  et  I r ind.ustr ie  a l -sacienne Ce la poiasse.  en étaÈ de

résister vi ctorieusemeni à la concurrence de ia .ootasse ali-emand.e (3) .

Or l rEtat  Possède une par t  de ces n-rLnes grâce à un emprunt  drAlsaciens

Lorrains. Heiner désire que les rléparE,ements alsaciens et les communes

puissenÈ égalemer:t être intéressées, ce gu.i aurait pour conséquence de.per-

met t re à tous les Alsaciens de prof i ter  f inancièrement  de ces rn ines.  I l

suggère également une lutte énerglque contre la spéculation sur les mines

de potasse.  En ef fet  la  f ièv: :e du Kal i ,  gu i  sévissai t  en Al ieoagne depuis

de nombreuses années et les spéculations des banques wrrrtemberEeoises et

prussiennes,  qui  se sont  occupées des rn ines dtAisace,  ont  entraîné une

hausse exagérée des par ts  min ières,  l lehner verr t  cr r re l ron organise de fa-

çon rat.ionnelle cette industrie uniq'. le en France

( t )  R l , r i r t  Fo tça !2 ,17  j u i r r  t g Ig ,A : : t i cLe  de  l , abbé  i . t e t t . r l ;  

' r ' l ,O r rou ,

d'|un tnésor.
(2) Kuxe :  part  minière,

Darlehnkassenvereine :  société mutuei l -e de prêts.

(3 )  a rch .  rnun ic .  Co lmar ,  13  31 ,1  Trac t  de  P.A.  I leLurer  séquest re  des
mines Ce poÈasse, 1i  janvier L92O,
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Un projet de loi  est déposé, en ce sens, à Ia Chanbr+ par le gouver-

nement.  Pour évi ter I 'amodiat ion à une société, Ie gouvernernent propose le

système du lotissemenÈ. Le gisement serait divisé en quatre lots et serait

contrôlé par les groupements suivants :

1o Caisses rura les a lsaciennes du Haut-Rhin,  du Bas-Rhin et  de la

Mose I Ie .

2o Porteurs de kuxes et intérêts divers alsaciens.

30 Agricul teurs et l 'Etat f rançais.

4o Industries chimiques et industries consommatrices de potasse et

commerce des pror lui ts chimiques.. .

"ces quatre sociétés seront cr)ristituées sous forrae de scciét6s â par-

t ic ipat ion ot ivr ière, conforncément à Ia loi  du 26 avr i l  t9I7" (1).  Lrart i -

cle 4 précise gue "Les quatre sociétés anodiataires devront constituer une

société commerciale qui sera chargée de Ia I'ente à l'étranger de tous les

produits des mines" (2).

Le projet gou.,/ernemental est étudié en Alsace et Cans un article de

ta Joutnée ir,.CrustxieLT.e (3), I?abbé vùetterlé e>çrime I'opposition des dë-

putés al saciens et lorrains a ce projet : ". . . ;-çrès avoir vu au tempS de

Ieur servi tuce, l -es Al lemands s'emparer de leurs mines ou les sacr i f ier

aux intérêts du K"I j=ynælr les Alsaciens n'adrc,eÈtraient pas aujoudrhu!

d,être dépossédés au profit de groupements financiers cu industriels qui

voudraient tirer c1e la victoire co$mune un profit trop personnei" (3). r,es

Alsaciens préfèrent Irarnodiat ion à une société unique dre>,: tract ic:r  et  de

traitement coloportant une participation de I'Etat et du personnel dans les

bénéfices, "faisant une large parÈ dans son capital et dans son corrseil à

tous les intéressés notamment aux agriculteurs eÈ garanEissant à ceui-ci

un droit de préférence çt un prix de faveur" (4). Ce projet pemet en outre'

à ltEtat dtobteair Ie remboursement des 75 OOO OOO déboursés pour 1'acqui-

(1) Àrch. oépart .  Bas-Rhin, AI '  72/5 '  Tract imprrné par

Thann,2! avrLl  1921 :  "Le régirae futur des r l ines de potasse
Ie "iounnL de
d'r.IFl-

(2) Ibid.en.

(3) Journ!.e . inO.t . ts 'byielLe, 15 janvier 1921, Interview de lrabbé

Wetterié

(4) Ibidem.
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si t ion des mines séquestrées.  En cas de l -ot issement ,  i l  v  aura i t  ccncur-

rence entre les mj-nes a lsaciennes et  e l le  s 'exercera i t  au prof i t  de Ia

mine r iche,  Ie  pr ix  de vente étant  a lors basé sur  I rext ract ion de la  mine
la p lus pauvre,  sera i t .  t rès éIevé.  or  constate t r le t ter lé  avec ra ison , ,Crest_

pour lu t ter  contre la  potasse a l lemande,  qu, i l  ncus faut  êt re for ts  et
puissarr ts  et  par  conséquent  uni f ier  I 'explo i ta t ion, '  (1) .

Les Alsaciens connaissent  mieux oue les autres Français la  puissance

de la potasse a l lemande (2) .  f ,es pr ix  mondiaux dépendent  b ien p lus de la
concurrence f ranco-al lemander que dtune concurrence entre les mines f ran-

çaises.  l r te t ter lé  éIève aussi ,  au nom de I rAlsace,  "une énergique protestat ion

contre I rar t ic le  du pro jet  qui  met .  à Ia charge de Ia société amodiatr ice

devant  grouper les Aisaciens Ie remboursement  des kuxes" (3) .  On grèverai t

a ins i  in justement  le  lo t  i5volu aux Alsaciens,  gui  seuls devra ient  rembour-

ser  à leurs propr iéta i res les kuxes de I 'ensemble des sociétés a l l -emandes

i iquidées-  En ef fet ,  cer ta ins Al lemands prévoyant  Ia perÈe c ie 1eurs b iens
t:nt trouvé en Alsace des acguéreurs fictifs, auxquels i ls ont vendu ou pro-

mis de vendre leurs par ts  des mines de potasse.  Le pro jet  gouvernenenta l

parachèverai t '  ces ventes et  Ie  gouverneruent  sans s 'en apercevoi r ,  r - -achète-

rait conr-re espèces l-eurs mines aux anciens propriét.aires ailenands en
Ia issant  un large bénéf ice aux in terraéd. ia i res "b ien connus en Aisace,  gui

on t  f a i t  l e  j eu  ce  nos  ennen rs " .  E t  g i l e t t e r l é  d ,a jou te r , , s i  des  kuxes
cioivent être remboursées, ce doit êr-re seulement cel1es qu.i appartenaient

à des Français avant  la  déclarat ion de guerre ' ,  (4) .

Pour protéger les "intérêts énninernment respectables des premiers pros-
pecteurs f ranco-alsaciens"  (5) ,  a  été const i tué au cours de I 'année lg2o,
le ccni té de défense des por teurs de kuxes.  11 veut  que i 'on l iqu ide uni -
quenent  les kuxes a l leuandes sans teni r  compte des ventes- f ic t ion,  évoquées
par lrabbé lfet'terlé- Parrni les memhres les plus connus cle ce comité on peut

(7)  Jotænëe indusr 'æïeLLe,  15 janv i  er  t92r ,  rnrerv iew de a," ; ; " . .ur ru.
(2)  Les g isements a l lemands srétendenÈ sur  2 g: :a iu : - iz ,  les g iseuents a l -

saciens sur  2oo k l l r2 ,  les mines a] - lemandes conptent  206 pui ts  en explo i ta-
t ion contre 13 pui ts  en Alsace,  en outre les capi taux a l lemar:ds approchent
re mi l r iard ce f rancs-or ,  contre rnoins de 1oo ooo ooo en Arsace.

(3) . lcu-t 'née indttgtr ielLe, 15 ja.nvier 7927, rnterviewde l ,abbé t fet ter lé.
(4) Ibiden.

(5) Arch. oépart .  tsas-Rhin, AL 72/5, Tract du conité de défense des
porteurs de kuxes, Guebwil ler,  août 192O.
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noEer la présente d'Amél ie Zurcher

Chambre de commerce de Colmar et de

Guebwil ler.

(1 ) ,  d 'And ré  K iene r ,  p rés iden t  de  l a

Nicolas Schlumberger ,  inCustr ie l  à

Le gouvernement et les assemblées envisagent effectivement le rachat

des mines mais les négociat ions sont  for t  lentes (2) ,  les mines auraient

pu êt re rachetées en réal i té  dès 1921 mais une cr ise appa:raî t  à  cet te épo-

que et  comme l ravenir  des mines est  incer ta in.  le  gouvernemenÈ ne vote pas

Ies crédi ts  nécessai res au rachat .  Le 22 avr i l  1924,  Ie t r ibunal-  de pre-

mière Instance de Mulhouse autor ise enf in  Ia vente à 1 'amiable des mines

séquestrées.

Le 24 maj-  L924,  I rEtat  f rançais oevient  donc propr iéta i re des ; r ines

de potasse séquestrées pour la sorone de 2OB ooo oOO pavables par annuités.

Un Qt- f ice domania ldespotasses p lacé sous l rautor i té  du min is t re c \argé

des mines,est  const i tué.  Cet  of f ice possède une aut-ononie f inancière,  i l

est adminiqtré par i ln conseil cl,tadministration Ce 18 membres, renouvelable

par quart tous les ans (3), et La Soeiéié eonvnereiale ies Dota$ses d.tALsace

peut e:rf in négocier avec Le laLisyrâ.ikat a] Lena.;,d (4) . r,es mines alsacien-

nes cont inuent  à in téresser  l -a presse a l lenanCe après 1919.  Ains i ,  les jour-

naux a l lemands reproduisent  les éIéments esseat ieLs de la  le t t re adressée

au ministre de I 'Agriculture par l ielmer. L" fryeiturq_ (9) croit recon-

naî t re dans Ies déclarat ions de Helmer,  au sujet  de I 'organisat ion de Ia

vente,  I 'aveu de f  in fér ior i té  des mines a isaciennes par  rapport  aux mines

allenandes. Coinme les agriculteurs français réclament clu chlorure et du

sul fate,  prod.u i ts  t r l ' .ê  I ton ne t rouve pas dans les mi .nes a lsa.c. iennes,  I tau-

teur  de I 'arÈic le en conclut  que I 'agr icu l ture f rançaise dépend toujours du

K.alisyndilcat.

. . . / . . .

(1) Amél- ie Zurcher,  rent ière à Mulhouse i  c 'est sur Lrn terraj-n tui  ap-
partenant que J- 'on a déccuvert  en 1904 Ie premier giseme:: t  de potasse.

(2) Voir  annexe no 7.

(3)  arct r .  départ .  Bas-Rhin,  AL 72/6,  Cha. :obre de commeicedeMulhouse,
24 mai  1,924.  Sont  r , iembres du consei l  d 'adnin is i rat ion :  4  représentants du
minis tère des Travaux Publ ics,  3 iu  min is tère c ie I 'Agr icu l ture,  4 du mi .n is-
tère des Frnances,  L du min is tère du Commerce,  2 ies associat icns agr ico les,
2 c ies Charnbres ce col ruerce,  i  des départemenLs a isaciens- Iorra ins,  I  de
l r inCusrr ie  chi ru igue,  1 des t ransports  par  fer ,  I  des t ransports  par  eau.

(4) Orgc:ne centralisateur des con:mandes mondiales, créé avanÈ Ia guerre,

Le KalisynrliT<ct regroupe les prooucteur,; et- partage les ventes <lans la pro-
portion de 10 â _Dour les mines aisaciennes et de 90 g pour les mines de
Stassfurt , .

(5) !,u:te.nj,eitung, 2-? septernjcr:e 1920, arÈicle du Dr F. 'rliesner.
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Ber i i n  s ' occupe  auss i  de  ce  p rob lème  e t  dès  l e  no i s  d rav r i l  1920 ,  un

rapport  est  fa i t  sr r r  Ia  quesr- ion de Ia potasse a lsacienne.  A la  lecture de

ce rapport ,  on peut  s 'apercevoi r  que Le KaLisyndikat  sera i t  d isprsé à s 'en-

tendre avec ceux qu ' i l  considère déjà comme des concurrents af in  drév i ter ,

par une action cornrnune, Ia surproduction et i 'effondrement des prix. La

France a,  se lon les Al lemands,  un in térêt  tout  par t icu l ier  à se nrontrer

conci l iante car  e l le  n 'a n i  out i l lage,  n i  personnel  technique expér imentÉ

(chimistes,  ingén- i -eurs) ,  par  a i l leurs,  I 'explo i taÈion des g isements f ran-

çais  est  re lat ivement  d i f f ic i le  car  Ia s i tuat ion géoloEique y est  p lus dé-

favorable qu'à Stassfurt. t"e Kct'[.dsyrulikat constaLe, en outre, que les mines

al lemandes foura issent  d i rectement  de la  potasse ut i l isabie a lors que Ia

potasse a lsacienne est  méIangée avec dr . r  se l  de magnésie et  de Ia scude.  Ce-

pendant ,  les Al lemands s ' inquiètent  du développement des exporLai ions a l -

saciennes.  Dès I9?O, de la  potasse a lsacienne est  vendue à Cuba,  en Norvège

et en ltalie . t e l{alisyndik-at est prêt à entaner des pourparlers en vue

drun accor<l  co i lserc ia l  mais un te l  accord ne peut  se conclure que s i  i r j .n-

dustrie de la potasse aisacienne "a su pré"eiablement se concentrer entre

Ies  mq ins  C 'un  pe t i t  nombre  de  soc ié tés t ' ( 1 ) .  O r  c ' es t  l o i r r  d ' ê t r : e  f : i t .

Dans un rapporÈ de l 'ambassade d 'Al lenagne à Par is ,  les ÀI lsaands évc-

quent J,a l iquiCa"-ion des ku;es allenarrdes dans les inine*= oe p.ltasse alsa-

c iennes,  nais  ce qui  les préoccupe davantage encorê,  c test  la  concurrence

alsacienne.  La potasse a lsacienne arr ive "sous t - : :o is  formes sur  Ie marché

mondia l  :  sy lv in i te  t i t rant  i6  E de potasse,  sy lv in i te  à 20-22 t  de potasse

et  ch lorure de pctasse à 5O-6C I  de por-asse" (2) .  L 'A lsace r isque c le concur-

rerrcer  1a potasse a l lemande en Belg ique,  en Suisse '  en l ta l ie ,  en Espagne,

au Danemark et  en Ëol lande.  Clestpourtant  Ia  pot .asse a iLemancie c lu i  u ;enace

Ia poiasse a lsacienne au cours de l 'année I92L.  Le Jourr taL- i@"*"-" t  ag

Loz,raïne signal.e que "treize trains chargés de potasse al-Iemande onÈ passé

I a f r o n t i è r e e n A I s a c e à . l e s t i n ' a t i o n < i e P a r i s ' ' ( 3 ) . i a @

parle même de qui-nze trains alcrs qtre Berninger, pour calrner les esprits,

(1 )  A rch .  na t .  F r2  I  860 ,  Rappo r t  de  i ' ambassade  de  F ra t r ce ' ; ' de ; i r "

sur  la  quest ion de Ia potasse a lsacienne vue par  i . 'A l ienagrre,  28 avr i l  192() .

Voir annexe no 8.

(21 Auswàrt iges Amt,  Bonn,  Abte i l r . rng Vl i r tschafc/Rohstof fe,  1,  Rapport

de  l ' ambassade  d 'A l l eHagne  en  F rance '  23  j u i n  1920 .

(3)  Joutrw1.  âtALscce e. t  de Loz,raïne,  23 oc lobre 192i .  Rrch.  départ .

r / \

Bas-Rhi n,T77iG_-Ë.ffi ' Ar sace.

f s- u.\
\ metz /\' --/
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d i t  qu ' i l  ne  s ' ag i ssa i t ,  que  < ie  t . r o i s  ! { agons .  En  réa r i t é ,  en  A l sace ,  l r a f -
fa i re provoque un vér i table drame. La potasse a l lemande surp- lantera i t  en
France même Ia potasse alsacienne ! Le directeur de la Société cownez,ciale

des potasses, Kuhn, part à paris pour e:<iger une augmentation du coeffi-
c ieni  af in  d 'ar :c 'ê te: l  net  I ' inpor tat ion a l lemande.  Helmer a, rer t i t  égalernent
Ie gouvernement eL demande des moyens de protection efficaces pour ra po-
tasse a lsacienne.  Le min is tère de I tAgr icu lEure par le dtune manoeuvre a l le-
mande dest inée à ru iner  les mines f rançaises nais en fa i t ,  Ies mines a l le-
mandes,  e l les-mêrnes en cr ise,  essayaient  seulenent  dté l in iner  par  I ,expor-
tat ion en France des surp lus vendt :s  à t rès bas pr ix  (1) .  pcur  lu t ter  contre
le dumping allemancl, iI est nécessaj-re soit <1e baisser les prix cle vente
alsaciersr  so i t  d 'é t :b l i r  un tar i f  douanier  protecteur  en augmentant  deprès
de 3oo B le tarif douanier français pour Forter, au cours actuel du mark,
re chr:rure alremand au niveau du chlo::ure alsacien, Après bi.Jn des pres-
sions alsaciennes, notarnment cell-es cru sénateur He1ner qu:i- se re::d à plu-
sieurs reprises au ministère du Conmerce, un décret (6 noveil lrre I92L) accor_
de cetÈe éÈonnante a:grmentation.

cependant Èout Ie rnonde se renC --cmpte qu'ul acc,:r,J avec ie fnlisi ird.i-
l<at esx indispensable. A ta Charnbre, Charles Baron inte6,j-ent clans ce sens:
"Les Al lemands vont  nous, l , i re  :  puisque vous êtes obl - igés de t ra i ter  avec
qcus,  nous a l lons cowDencer par  nous assurer  noure c i ientè ie,  ce la cculc < ie
source,  puis  la  c i ientè le amér icaine et .  Ia  c i ientè le russe car  r .ous avei :
é ié assez in inte l l igents pour  ne pas avoi r  repr is  res re l_aLions d ipror : rat - i -
ques et  commercia. i .es avec l_a Russie"  (Z) .

r 'e conmissaire général de Ia Réçublique, dans une -lettre adressée au
ministère de la JustJ-ce, concernant la prorogaticn clu t::aj-ié de Versailt es,
déclare quren Alsace même on considère cornne désirable un acco:ld. entre Ies
m i n e s  a l r e m a n d e s  e t  c e i l e s  d e  H a u t e - A l - s a c e .  c h a q u e  s o c i é t é  a u r a i t ,
donc, droit à un pourceniage cléterminé de co:nii lanCes mondiales. certes,
préc ise- t - i l ,  les mines ar l -emandes nrétant  pas exproi tées par  l ,Etat ,  on
ne saurait exiger de lrAllemagne une pronesse r-orlnelle de la signature de
ce concpronis, rnais le gouver:nenent allemand devrait clu moins s,engagc:r à

(1)  ce c iurnping est  enco: :e favoi : isé car  ra c lépréciat ion du; ; l  .a  n" ,des dro i ts  de c louane in.suf f isant .s  ( . lO f r :ancs la  Lonne) .
(2)  Arch.  c lépar t '  Bas-Rhj-n,  AL 72/5,  procès-verbal  de La session cu

16 mars 1922 à la Chanbre cles cléputés.
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n'y pas metLre obstac le et  à in terveni r  au beso. i -n auprès Ces industr ie ls

intéressés en vue de I tabout issement  dtun te l  accord.  Une réunion rassem-

ble dréminentes persol inal i tés a lsacj -ennes comme E.  Helmer,  co- l iqu idateur

du séquestre des mines de potasse,  de Retz,  co- I iqu idateur ,  F.  Vogt ,  d i -

recteur  des mines Kal i  Sainte-Thérèsê,  L.  Merc ier ,  c l i recteur  général  de

Ia Société commerciale des pgteÊ_Egg_ d'AIsace_. les présidents des Chambres

de commerce de Mulhouse et Coimar, Berninger et I,JeitI, ingénieur desl4ines.

Ils estiment que le gouvernenent allemand a des mol'ens d'action sur le

IkLisyndikat, noLamment par les droits perçus à I 'exportation des sels de

potasse et  par  les tar i fs  qe chemins de fer  doni :  les erp lo i tants des mines

allemandes demandent la baisse. I l suffirait donc au gour/ernement français

de demander au gouvernement  a l lemand d 'appuyer cet te entente ( l ) .

La s i tus 'L ion de la  potasse a l leuande n 'es i  d 'a i l leurs pas t rès br i l -

lante, en 1.923, constate un article c1e La Beyg'lerkzeiLu-ng, ell-e do].c lutter

conÈre Ia potasse a lsacierrne à I ' in tér ieur  même de I '41 lernaEne,  puisqu'en

ver tu de I 'ar t ic le  68 du t ra i té  de Versai l les,  la  potasse a lsacienne peut

entre{, sans trop de problèEeq en franchise douanière. L'inquiétude cles

Allemani. staccroÎt quand ils voient la France c<.rrrclure un accord ccnmercial

portant sur B OICO tonnes de potasse avec les Pays-tsas et srrrtout quand ils

exarninent les statistiques et constateni la. prcgress!-orl des ventes alsacien-

nes sur le marché mcndial.

Années Ventes
aliemand.es

Ventes
françaises Total

E ventes
françaises

1 9 1 9 174 g70 4 5  1 1 1 2?-o oB\ 2o ,5  z

l92a 223 97c 109 958 333 0e4 33 ,o  t

r921 147 647 5 5  6 7 5 2a3 322 27 ,4  r

t922 328 121 163 375 491 496 33,?-  4

1923 349 833 L 6 0 730 5 1 0 663 31 ,5  s

1924 339 604 180 093 517 687 34 ,6  z

(21

(1) Arch. déparÈ. Bas-Rhin ,  AL 72/5, Compte-rendu de ia ta; : ; ' ; "
2 5  m a i  1 9 2 3 .

(2J Stat ist iqr ies t i r€ies Ce la thèse de Dro. i -L de AUBERT (noger) :  Le
pt*j"^S_flt_ .çS:.Ê:12! W=g_s;!;-, paris, 1933.
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Des pourpar lers s 'engagent  donc,à Dâle,  entre l .es in t -éressés c les deux

pays en 1923,  mais i ls  sont  v i te  in terrompus car  la  France dernalde 30 t

du tota l  des ventes mondia les a lors que le Kal isyndikat  ne veut  lu i  oct royer

que 15 à 20 8,ne tenant  F,as compte de l -a cro issance de l rext ract ion dans

les mines de potasse a lsaciennes,  oepuis le  rer-our  de cel les-c i  à  Ia France.

Les Al lemands n 'apprécient  guère la  représentat ion f rançaise gui  leur  sem-

ble par  t rop hété: :oc l i te .  En ef fet  sont  présents à Ia conférencerdes repré-

sen tan ts  des  se rv i ces  i n té ressés  ( commerce ,  m ines ,  ag r i cu lLu re ,  t r anspo r t . . ) ,

des représentants des Chambres de comnerce,  et  des explo iLants actuels Ces

rnines l ibres de Sainte-Thérèse et  des mines séquestrées.  r ls  t rouveng,  en

outre '  Iesprop-rs i t ions f rançaises inacceptables.  Tro is  pr inc ipes majeurs

guiclent les Français . Les mines de cha-cun des deux pays se réserveront la

vente à r ' in tér ieur  du terr : . to i re nat ional  :  re Reich pour I 'A l renagne,

Ia métropole,  les colonies et  protectorats pour  la .  France.  Le.  répar t i t icn i

du tonnage venciu à r tét ranger doi t  êEre,  jusgurà ccncurrence du to. . r r :age

vendu en 1922,  d 'un t iers pour  les mines a lsacienn3s et  de deux t iers pour

res mines a l renandeS, I 'excédent  sera par tagé de la  façon suivante :  50 t
pour  les nnines a lsaciennes et  50 ? porr r  les mines a l lenandes.  En oernier

l ieu,  les Français dési rent  vo i r  les rn ines f rançaises eÈ al lemande- conser-

ver "respectivement leur autonomie et leur l lberté entière quant à la fixa-

tion ie leurs prix de vente. Toutefois ces prix <levront. auranÈ que possibie

être établ is  dtun coimcun acco;d. ,  à  défaut ,Je cet .  c-ccord,  i ls  ne potr r ront

descendre au-dessous d'un rqinimu.'n déterniné en preriant en consid,ératicn les

pr ix  prat iqués pendant  les années précédentes, '  (1) .  Une entente doi t  en

outre être consticuée pour coitrôIer les engagements.

Flus ieurs convent ions vont  êt re f ina lement  conclues ent :e les mines

aisaciennes et Le Danisehes KaLisgnd.ïknt. Le prernier de ces accords est con-

c l t r  le  12 août  1924,  i l  concerne Ia vente des poÈasses aux Etats-Unis.  C,est

en réal i té  une bel ie  v ic to i re pour  les n ines f rancaises ouisqu'e l les ob-

t iennent  37,5 z du marché de la poÈasse aux Etats-L ln is ,  Ies Al lernands ex-

por tant  donc 6215 B,  r , raccord ce Bâle préc ise,en outre,oue la propagan-

de aux Etats-Unis devra le  p lus tôt  possib le êt re fa i te  en conmun et  sa

di=ect ion conf iée à c leux personnes nonmées par  chacun des deux contracta i r ts :

" la  tota l i té  des f ra is  oe propagande tant  rnatér ie ls  que peïsc) lnels  sera per-

tagée coaformément à la proporti-on cles quote-par.'ts i ncliquées au $ 2 el1 sur

(1 )  A rch -  dépa r t .  Bas -p ,h in  ,  AL  74 /43 ,  Acco rc  en  vue  de  r ' . ; ; ; : ; ; . r " ,
des  m ines  de  po tasse  d 'AJ -sace ,  17  j u i n  1 ,923 .
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Ia base de Ia vente effect.i 're annuelle de K2O"

l -a  du rée  du  con t ra t  ( l e r  ma i  1924  j usgu rau  30

sera aussitôt que les contracÈants auront fait

en conmun dans tous les pays à I 'excepÈion de

( t  )  .

.  L ' a r t i c l e  6  p r é c i s e

avri l  i927.\  "ce contrat ces-

une convention pour la vente

I 'Àl lemagne et de la France"

Deux mois nlus tard un autre accord est signé pour la vente en Suède,

dans ce cas les mines a i lemandes se réservent  gO t  du marché suédois.  Le

7 nra i  1925,  une nouvel le  convent ion est  s ignée entre les del rx  par t ies l i in i -

tée à une année,  e l le  por te sur  
' l 'ensembie 

du marché mondia l  et  revêt  a ins i

une i -mportanu-e capi ta le.  Les deux par t ies ont  I 'exc lus iv i té  des ventes sur

leurs marchés nationaux respectifs, cclonies et pays sous mandats conpris.

Pour les exportations, le k;Lisyndikat se réserve 70 3 du marché mondial,

le Soeiété conmev'eiale des nines aTsa.cie'rtrtes n'ayant obtenu donc 6're 3cl g.

On envisage également la création, à la place de Ia commission mixt.e de

':ontrôle, créée lors du premier arrai 'rgement, dtun organisme commun de pro-

pagande et  de vente.  Cn décide enf in  le  par tage égal  de I 'excédeni :  (a i r -delà

de B4O OOO tonnes de potasse pure venoue) +ntre les mines allemandes et al--

saciennes.

La France tire Crimportants avantages de ces accorcis carr la stabil ité

des pr ix  est  maintenuer Ie rna. ;ché est  également  s ,ur  et  dans ces ccndi t ions

on peut  fa i re progresser  d 'autres dcmaines et  in tensi f ier  a ins i  notami lent

les recherches scientif iques et la prcpaganCe. Cer-;es Ie pourcentage des

venÈes obtenu par  les Français est  p lus fa ib le que celu i  escompté.  Sous le

régiroe de la concurrence, Ies ventes totales de la potasse alsacielne at.-

te ignaient  34,5 B !  Cependant ,  i l  fa l ta i t  b ien accepter  quelques L iansac-

t ions et  se lon Aubert ,  I 'A- l -sace ntaurai t  peut-êt re pas pu rés is ter  à I ' i ro-

pressionnante organisation allenande. En outre le fait cle reconnaître à

I 'A l -sace 30 g c lu marché mondia l ,  consacre pour les mines oe Stassfur i ,  l -a

perte de leur raonopole, ce qui est une concession consicérable.

( 1 )  A r c h .  d é p a r È .  B e s - R h i n , 7 2 / 5 ,  A c c o r d  d e  B â i e  d u  i 2  a o û t  i 9 2 4 .
L'agcorc conaprend onze ar'uj.cies et est signé par F. vogt pou: ia France
C. Diehn pour Ie ir,alisi;r"ii7<at.
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cet  accord srest ,  en réal i té ,  négocié entre de:ux groupes,  , l 'un pr i -

t 'é Ie puissant- KaLi,syntiï l<aÉ al-leman<J, propr:étaire des inines de stassfurt

et la sociëté eomnerciaLe des potasses d.,Alsace qui a, à cette époque en-

core '  un statut  nal  déf in i  puisque les mines nront  été rachetées par l rEtat

f rançais qu 'en l l -924 (1) .  r ,e  gouvernement  f rança- is  a tenu compte de l rav is

des groupes de pression a lsacj -ens mais les in térêt -s  a lsaciens ne sont  pas

seuls en cause,  et  la  vente des potasses d,Alsace apporte beaucoup de

devises à la France. Le gouvernement français a donc regardé avec bien-

vei l lance Ie déroulement  des négociat ions et  chaque fo is  que cela a été

nécessaire, iI a intercédé auprès Cu gouvernement all-emand. pour hâter les

t ractat ions.

De son côté, le gou"ernernent allemand est peu intervenu dans les né-
gociat ions (2)  mais 1ar  les rapporLs envcwés par  I 'ambassade d lAt lemagne

à Paris, i l  a pu, en renseignant le i,c'.Lisyndikat sur ia situation juridi-

que des mines alsaciennes et sur .- ' l-es débats qui se clérouiaient en France

sur ce sujet ,  or ienter  dans une cer ta ine rnesure les négccia, i -cns quj . ,  à
par t i r  du rachat  des mines a lsaciennes par  La Cha."nb: :e,  onÈ ef fect ivenent

abcut i  p lus rapidement .  La quesÈion cr ' .  rachat  des séquestres a l lemands

étant enfin réglée , Le KaLisyndil<at allem,rnd trouvg en f ace cle iui. l-, inter-
Iocuteur sérieux qu,i l attendait depuis lcnEtcrps

La presse all-erande est sat,isfaite cles accorcis conclus entre les deux

sociétés et Ia CazSlle ae Voss écr-i+- gue "crest un pont importa-nt pour J-es
rerat ions cornmerc iares futures entre la  France et  I 'A i1emaEne, ,  (3) .  La

Reuue Industnie unC Han'LeL évoque I I accord et- pa:-l-e ci'un "trust mondial oe
Ia  potasse" (4) .  o 'autres journaux a l lemanCs ment ionnenl  ce t ra i té  et  met , -

tent en évidence la col-laboraiion franco-allemanrie da:rs le cloinaine de la

potasse coinme La BerLiner Bôrsen 7'_e:g!ung, gui fait un conpte-renciu conipleÈ

de  l r acco rd .

. . i . . .

(1)  Dans ce+-te société conmerc ia l -e sonL représentés les in térêt ,s  c ,es
agr icu l teurs et  Ces sociétés agr ico les a lsaciennes cru i  ont  eu +-out  comme
Ies Cha,nbres de commerce al-sacienires leur rnot à cij-re lors des négociations.

(2)  Les l ia"sses :  Abte i lung Wir tschaf  t . / i to i rs tof  ie /1 de J. 'Auswârt iges
tur t  à  Bot ' t r r  e t  Rl  0 v / Ia6 des Bunâesarchj -v  à l (oblerrz ,  ccnt iennent  quelques
rense!-guemertts sur Ia questj-on des KaIi allernands eL sur leurs relations
avec  Les  m ines  de  pocasse  a l sac iennes .

GJ Gazette ie lrbse, B mai i92S .

(4) Industnie und [{antel.,  13 mars 1925.
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De teI Ies entent .es,  entre entrepr ises f ranÇir ises et  a l lemandes,  sont

cependant  rares durant  la  pér iode 1919-1925,  seul  Ie  domaine f inancier

échappe encore à cet te règle et ,  les banques a lsaciennes vont  une fo is  de

pius pénétrer  Ie  marché a l lemand et  sur tout  s ' i inp lanter  de façon sol ideen

Al lemagne,  prof i tant  de Ia l iqu idat ion des banques a i lemandes en Alsace.

I I I  -  Le monde de la F inance entre Ia France et  I 'A l lemagne

Deux doncaines inÈéressent  les f inanciers a lsaciens :  Ies f luctuat ions

du mark et du franc et d'autre part. les placements cie capitaux alsaciens

en Allemagne soit dans des bangues allenandes, soit directement dans des

succursales des banques a lsaciennes j . r ;s ta l lées en i ' i lemagne.

1.  Les var iat ions n:caéta i res

Elles jouent un rôle très iroportant Carrs les relat-ions comuercii les

entre la  France et  l rA l l -emagne.  L ' in f la t ion galoparr te qui  sévi t  en Al Ie-

nagne,  en 1923,  b loque en par t ie  le  cormerce entre les deux pa1's  (1) .  La '

presse française évoque une manoeuvre contre Ie franc. Le ccurs du mark-

papier  étant  insÈable,mêrce en terr i to i res occupés'  on ne peut ,  en e. t ' fe t ,

f ixer un barêue des prix ec des salaires nalçrré les cours officiels impo-

sés par  Ber l in .

A. !e:-è!939:el:-9!-13-gÉpigg*!rgl-99-lrels

La manceuvre contre Ie franc est manifeste. En décembre 1923 \2l , les

banques de KehI, vil le-frontière, et surtout Ia Diskontcbartk offrent des

francs ea grande quant iÈé,  c 'est  a ins i  ou 'en un jour  t ro is  rn i l l ions < ie

(1)  Les ccmmereants de déta i l  se p la isnent  de ia  ruée a"  r ; ; l : ' . r . t "
ies 'r i l les frontalières allemandes "où tout. Ie nonde achetait t-out ce qu'i l

voyai t  à  des pr i .x  < le banquercute.  De jeunes couples a lsaciens a i la ient  se

mar ier  en Al le iûagne pour se const i iuer  là-bas leur  ménaqe et  ieur ' t rousseau'
s l  possib le en double et  t r ip le exempla i re et  revenaient  .e ins i  sans payer

cle droits de douane. Tous les rnoyens furenE borrs pcur tromper Ia vigilance
t1u serv ice douanier-  a lors que nos arÈisans a lsaciens v i rent  leurs magas: .ns

clésertés" . hil.Letin. tr"imestz,ie'L de La C|ianbre cie comnexce de Stlasbourg'
no  t eEZrm

(2)ar :ch.  nat .  F? 13 3?9,  Rappor t  oe pol ice,  i5  décenlcre 1923,  envoyé
par la  pol ice f rançaise ins ' ta l lée à KehI  .
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f rancs sont  vendus.  L 'appar i t ion du

tion du franc, le Rentenmarl< a pour

cet l -e nouvel le  monnaie est  rare et

autres devises ét rangères.

Rentenmark aggrave encore Ia situa_

but d'absorber le mark-papier mais

sa rareté fai t  baisser le franc et les

De nombreux Français,  parmi resquers beaucoup de frontar iers,  achè-
tent du Rentenmark, monnaie sol ide, et  font ainsi  du tort .  à la monnaie
française'  r l  f "eut égarement noÈer Ia var iat ion du cours du Rentenmark. A
KehI,  en décembre 1923, son cours osci l le entre 3,3O F et 5 F ià ta
t ê t e  d u  c l i e n t "  ( 1 ) .

Les effets de cette campaqne contre re franc ne tardent pas à se fai_
re sentir ' Les exportations de rnarcha:dises arlenandes en France baissent
arors que res importations de marchandises arlemandes en France augrne:ltent.

Les industr ie ls  arsaciens ntont  p lus conf iance cans re f ranc Jt  se
font  payer  en dol lars.  r ls  refusent  les f : :ancsr  euand i ls  vonE. r ivrer  res
marchandises à Kehl ou dans res environs de Kehl. un rappcrt du c;lmmissa-
r ia t  spécia l  de Kehl  c iÈe a ins i  l 'exenple c les autourobi les Mathis  ô,1 enccre
ce ru i  des  pâ tes  a i i r nen ta i res  vendues  pa r  res  } l cu r i nsde laGa ; : zauc . I l t k i r . ch ,

en Pays de Bade,  égalerent  contre des dol rars.  ceE. te at t - i t r :de des indusrr . ie ls
a lsaciens entraîne une dépréciat iorr  prus rapide du f ranc.

La populat ion a lsacienne réagi t  de d i f férenies manières.  cer ta ins ren-
t iers s tassurent  des val -eurs en dol lars ou en act ions locares.  par tout  res
retra i ts  en caisse dtépargne sraccro issenL.  cerÈes object ivenoei : i :  ' ies 

Alsa--
c iens se rendent  compte quten opérant  a ins i  et  en convert issant  res f rancs
en dol lars,  i rs  accélèrenE. la  chute du f ranc.  I ' Ia is  i ls  agissent  c- . r t -êt re
ai r rs i  car  i ls  réprcuvent  " toute immixt . ion de l ,Etat  r lans. ia  g,est ion c ies
af fa i res '  L 'Etat  ne doi t  pas d i re à I ' industr ie i ,  en quel . le  monnaie i l  c lo i t
vendre ou acheter ou connent i l  doit employer ses fonds, car cela rapperle-
rait trop les rnesures allemandes,' (2) .

( 1 )  A rch .  na t .  F7  i 3  37g ,  Rappo r t  de  po l i ce ,  15  , l écenb re  1g23 ,  envoyépar la  pol ice f rançaise insta l iée à KehI .

(2)  arch.  cépart .  Bas-Fàin ,  AL 7o/5o,  Rappor: t  du ccmmissar iat  spéciarde st rasbourg sur  Ia cr ise du f ranc en Alsace-Lorra ine,  19 janvier  1924.
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L,at taque ntenée contre le  f ranc semble néanncins t rès act ive.  Les

campagnes sont  également  touchées.  Le sous-préfet  de Saverne évoque I 'a t -

t i tude subvers ive d 'ém- issai res ét rangers,  dont  i l  n ' ind ique pas Ia nat iona-

I i+-é.  Ces personnes auraient  provoqué une vér i table panique dans les ré-

g ions de Saverne,  Sarre-Union et  Diemer ingen" A ta sui te de bru i ts  a larmants

lancés par  ces provocateurs,  les paysans se sont  préc ip i tés Ie jour  dumar-

ché dans les magasins.  I Is  y  ont  acheté des guant i te is  considérables de

marchandises,  a l lant  mêroe jusqurà acheter  pour  4 à 5 O@ francs de l inge-

r ie ,  af in  de se débarrasser  de leurs f rancs (1)  -

La cr ise f inancière préoccupe surtout les banques alsaciennes- Parmj-

elles, la plus concernée par ce problème senble être la Soeiëté génétale

alsaeienne d.e banqte.

B. .1tely:g-ge-13-:r!93!191-IrlelsrÈr9-P3I-le:-slIr9!I-lelgelree
alsaciens

Dans un reppûrt . lu 19 janvier 1924, La Scciëté gënéz'aLe aLsa,: ienne de

ban4ue Q) tente d'expliquer les causes de Ia dépréci-ar-icn du franc avant

de proposer des solutions pour Iutter contre ce problèrne.

D,après La Socïété génér,uLe aLsacienne de bctuTte, la chute du iranc

est due tout drabord, à un laisser-al ler c ians la percept ion de certairrs in-

pôts1 mais Ia dépréciat j -on t i re égaleroent son or igine d'une offensj-ve sct l r-

noise des Allemands :

"Nous avons eu Itimprudence, déclare Debrix, <ie seater en Al}':L'.agrre

beaucoup de papier français. Les Al.leroands se sorrt habitués,de ieur

côté, à vivre sans le bénéf ice <1 'une rnonnaie sans cesse oépréciée. I 'Jous

avons, pâï des conpte-rendus de nos agenccs des te::riÈoires occupés

la preuve que la clientèle des banques ailenandes joue à Ia baisse du

franc, elle se rabat sur cette monnaie du monent qu'elle ne perrt plus,

avec Ie Renterunark et nême avec le Re:-chsroark se mai-ntenir da.ns une

position perpéf,uellenent prise et pe:pétuellement renouvelée de débi-

t r i c e "  ( 2 )  .  . . / . . .

(1) Arch. départ .  Eas-Rhin, AL 7o/5o, Le+-tre adressée par J.e sous-

préfec qe Saverne au préfet Cu tsas-Rhin, 18 janvier 1924.

(2) Àrch. départ .  Bas-Rhi;r ,  AL 69/50, Rapport  de Debrix,  directeur

général de la sociët'â g,énéraLe aLsacienne de ban4ue, 19 janvier 1924.
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La Société gënénele aLsacienne de
se suscept . ib le c l 'expl iquer  la  chute du

Bretagne à la  pol i t ique ' , impér ia l is te"

par une opposition au franc.

banque émet une troisième hypcthè-

f ranc  :  I thos t i i i té  de  Ia  Granc ie -

française se traduit  c lans les fai ts

Mais la  banque a lsacienne'  propose égalernent  des moyens de défense.
r l s  son t  de  t ro j . s  o rd res .  r l  s ' ag i t ,  en  p re rn ie r  l i eu ,  de  fa i re  resso r t i r ,
dans Ie budget ,  un fond annuel  dest iné à couvr i r  l ramort issement  de tous les
emprunts ccntractés ou à contracter .  S i  l ,A l lemagne reprend ses paiements,
i l  faudrai t  t ransférer  aux a l l iés l - 'annui té prévue sous cet te réserve,
qu ' i ls  en la issera ient  prov isoi rement  les prcoui ts  en compte en banque à
Par is .  cet te mesure pernet t ra i t  d 'év i ter  que les paiements f rançais ne pè-
sent  sur  notre chançe et  d 'ut i l - iser  l rarr :u i té  const i tuée par  ncs propres

moyens à 1 'amort issement  de Ia det te in tér ieure.  Dans Ie cas,où J- 'A i leraa3ne
n'exécutera i t  pas ses engagement.s ,  notre annui té dtarnor i , isser- , tent  serv i ra i t
de couverture pour notre det te in tér ieure et  pour  la  det te j -ntera l l iée.

t 'a soeiëté génétaLe alsacieruze d.e 
-nanque 

suggère également un contrô-
Ie p lus st r ic t  du commerce extér ieur  eÈ ce l 'évasion des capi taux.  r i  y  a
l i eu ,  d i t - e l i e ,  de  noa in ten i r  l a  l o i  c l u  3  av r i l  1918  p roh iban t . l  , expo r ta - .

t-ion des capitaux, de contrôler nos exporLations et de surveiLler la ren-
trée des sonll les ccr:"JsPondant à Ia rnarchand.ise exlnrtée, d.e vérif ier les
pr ix  de vente af in  d 'év i ter  l rex; : Io i ta t ion ce nos indust . r ie ] -s  par  les Al le--
mands. ta Soeiété généz'aLe aLsae'ienne de bar4ue estime préférabte te paie-
ment de nos <iroits de douane en or au systèirre de coefficient de majoratj-on
ut i i isé jusqu'à présenÈ, eJ- le envisacle égalernent  l - ,émiss ion d,un emprunt
intér ieur-or  et  le  recensement des valeurs ét rangères et  c ie l ror  ef fect i f ,
détenu par  1es Français.

une dernière sorution est proposée par la Scciétë gê.nëz,a\e alsaeienne
de banque : Ia lutte contre la propagande éi=angère me:rée contre Ie franc.
La Soc'tété çénéraLe a7s(te'?:eitne d.e banque s'étcnne à juste ,citre de trou'er
clans les boÎtes aux l-ettres de Strasbourg des tracts soi-Cisarits ,,c,:romunis-

ies"  où l ron at taque le change f rança- i -s ,  e l ie  s t i r rcru iète arrss i  < iu la isser-
aller français en Sarre et- d.ans ies pairs Rkrénans où cj_rctrle une très
aci ive propagande ccntre le  i ranc f i :ançais.  Bien sûr ,  er le  ne prononce pas
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Ie nom de I 'Al lemagne mais i l  est à tout noment sous-entenciu (1).

Ce rapport adressé par Ie directerrr général de la grande banque al-

sacienne aux auÈori tés françaises nous est fort  précieux car la Soeiété

génénaLe alsacienne de banque est- bien placée pour connaÎtre la situatj.on.

El le possède, en effet ,  des succursales en Al lemagne et peut ainsi  appré-

cier I 'a. t t i tude du cl ient al lemand vis-à-rr is de la monnaie française.

c. !3-gepreer3!1el-9r-lrelg!-l:4lle'r3s!e -9!-]t-Ir3le9

Avec Ie Rentenmark, Ies Aliemands possèdent une monnaie stabil j-sée,

i ls  ont  donc in térêt  à se débarrasser  des f rancs f rançais et  des at l i : res

devises ét rangères.  Les Rhénans et  les Sarro is  essaient  par  des achats en

mass€ 'de  t rans fo rmer ,en  va leu rs  rée l l es r l es  f r ancs  f rança i s  q ' . r t i l s  possè -

dent .  Mais ces achats en masse sont  également  aus à I 'approche de 1 'éché-

ance du 10 janvier  1925.

on peuÈ se demander si Ie but . l: I 'Ailenaglle a é."é, en 1924, d'aggra-

ver  la  s i tuaÈic 'n f inancière de la  France et  d 'enLraÎner  égalercent  une cr ise

Cu franc en Alsace-l,orraine. Le Comrnissaire généra)- de la République'

Alapet i te ,  réfute ce-Lte h lpothèse.  Selon lu i ,  " l 'é t 'as i -ot r  des capi taux est

Ie preraier nobile lrt ls Allemands, iI ne senble pas que les Al-lencands aient

poussé le machiavél isse jusqurau point  de fa i re en France <les achais dans

1e but  unique ou pr inc ipal  <1e v lder  la  France oe produi ts  f in is  pour  I 'o-

bliger à acheter plus cher les matières prenièr e,: de remplaceinent" (2) .

Aiapetite estime que les Allenands sont habitués au Processus de oévalori-

sat ion d 'une monnai-e.  S ' i ls  se déba, ; rassenÈ des f rancs f rançais accurnul -és

en Allemagne non occupée, en Rhénanie et en Sarre, cela prouve tout simple-

(1) erch. départ. Bas-Rhj-n, AL 69/50, Rapport de l-a soenété )'Un'Uooru
aLsaeienrte de br:ru7ue, 19 janvier 1924. La banque alsacienne propcse à

I 'Etat  f rançais d ' instaurer  des taxes nouvel ies ou Ce survei l ler  une ren-

t rée p lus st r lc te des taxes ex is tantes.  Lropin iot :  a l -sacie i rue sera iÇ selon

elle,favorable à un renforcement approprié cles impôcs et préconiserait nê-

me l rextensicn de l t impôt  sur  le  revenu aux c lasses rura les et  a l . rx  c lasses

ouvr ières.  Les cotes < le ces derniers sera ient  b ien sûr  des chi f f res modes-

ces mais par leur nonbre donneraient utr rendenent important.

(2)  arc i r .  nat .  F lz  I865,  Let t re c lu Cc;omj-ssai re général  de Ia Républ i -

que au présic ient  c lu ConseiL,  29 ianvier  t924.



-  L l Z  -

ment leur  conf iance dans la  prospér i té  de la  v ie éconornique f rançai -se,
pu i squ r i l s  t âchenÈ  d ' y  pa r t i c . i pe r  !  r l  r econna î t  néanmc ins ,  que  l es  À r l e -
mands,  en procramanL par tout  reur  fo i  en la  baisse du f ranc,  ont  réussi  à
discréditer notre monnaie, donnant ainsi au Rentellmark une apparence de
s tab i l i t é  qu ' i l  é ta i t  l o i n  d ,avo i r  en  réa l i t é .

Alapet i te  aborde essent ier lement  re cas a l -sacien.  r r  constate que le
département  du l raut-Rhin nrest  t ras concerné par  re Èraf ic  f rontar ier  des
Alremands,  en revanche les suisses s 'y  approvis ionnent  à des pr ix  for t__
avantageux, le franc français étant déprécié par rapport à la devise suis-
se '  Le Nord du Bas-Rhin,  proche du Palat inat ,  "se ressent  ces achats consi -
dérables que res of f ic iers et  sc ldats des arnées dooccupat ion font  actue!
rement aux environs de ! ' l issembourg en raison du renchérissement de toute
chose en.Al lemagne" (1) .  gr :  outre,  Arapet i te  s ignal -e .Les achats for t  nom-
breux effectu.és par les Alremands dr:rs les entreprises co[unercialr:s et in-
dustr ie l les des deux départements s i tués en dehors des zones f ronta i ières.
Tl -  sren inquiète tout  comme les préfets des deux départements a l -saciens
car  i I  pense que " tout  Al remand,  est  un agent  du Rerch et  peut  à toute occa-
s - i on '  que  l u i  p r ccu r -en t  ses  a f f a i r es r  f a i r e , ce  ra  p ropagapde  pou r  l . ,A l l e -
magne et  contre Ia France ou son crédi t ' r  (2) .

Pierre de Margerie, a:nbassadeur cle Fi.ance à Berrin, évcque égarement
ce sujet  :

" r l  n 'est  pas nécessai re de prêter  eux acheÈeurs a l lemanis,  conrne le
fa i t  scheer,  une arr ière pensée pcl iÈ ique.  Le résul tat  nécessai re d.es
transacÈions auxquerres res pousse reur  in térêt ,  mobi le  encore prus
puissant  que i -a passion nat ional is te,  esL b ien de fcr :cer  l -a  l : r rance à
acheter  des mat ières premières (coton,  etc . )  . ru pr ix  du c jo l lar  avec-  
un f ranc oépréc- ié et  de dévaror iser  a i ; rs i  encore le  f ranc ' ,  (3)  .

Les Al lemancs essaient  donc,  en réal i té ,  se lon p ierre d.e Marger ie,  de
déveropper en Flance,  les ventes de leurs rnat ières preuières.  En revanche,
ieurs command,es ne stad.ressent  pas uniquenent  à l rAlsace-r ,orra ine et  la
Charrbre de connerce d.e Bordeaux ment ionne,  en jaavier  1924r, ,une raf le  aI_

( 1 )  A r c h .  n a t .  F r 2  g  6 6 5 ,
de Ia Répubiic;ue au nrinistre

i2) rbi  dem.

{3)  Ib ioem.  Le t r - re  de  p .

. . . / . . .

Let t re adressée par  le  Conunissai re général
du Cornnerce,  J iO janvier  lg?4.

de Margerie à R. poincaré, 2 févr ler 1924.
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Ienianoer gui sréLenclrait à Ia Bourgogrle et à Ia Chantpagne à ia gr:ande sa-

t is fact ion des v i t icu l teurs,  qui  vo ient  sans regret  la  hausse générale de

leurs prodgi ts"  (1) .  Le rapport  oe Maur ice t lerbet te,  ambassadeur de ! ' rance

à Bruxel les,  préc ise,  en outre,  quê ces v ins ne sera ient  pas i rnpor tés en

Al lemagne mais ent- - reposés en HolLande,  où s 'accumulent  déjà comme en Suis-

se " Ies stocks de marchandises achetés en France à Elbeuf ,  à  Tourcoj -ng,  à

Rouba ix  e t  en  A l sace "  (2 ) .  D raps ,  t i s sus ,  t ex t i l es ,  den rées  a l imen ta i res ,

cui rs ,  peaux,  tout  est  recherché par  les Al lemands qui  t ransforment  en ma-

t ières premières,  les devises ét rangèresr  gu ' i ls  possèdent  à l rét ranger

dans Ia cra inte d 'un rapatr iement  forcé de leurs capi taux,  rendu nécessai -

re par le paiement des réparaticns. Les experts internationaux seraienl-

b ien obl_ i -3és de reconnai t re,  dans ce cas,  9uê I 'A l lenagne ne possède ^oas

de devises ét rangères.

Or en 1924,  la  quest ion du recoËrrernent  des créances que Ia France a

en Àllemagne est à I 'ordre du jour. La Chambr:e cre commerce de Strasbourg

réclame (3)  une pol i t ique de fermeté à I 'égard de ! 'A l lemagr, : .  "Le paiement

de Ia dette allemande de réparation est un droit inprescrip*' ible auquel la

France ne saurait jamais renoncet'tt (.1.) . Mais la question du recouvrement

des réparat ions re lève p}-us < lu pol i t ique que de I 'écononique,  Ies <; roupes

de pression pol i t iques s ' in téresseront  à ce pr :oblèree (5) .

Drautre per t ,  te  problèrne des créances dtAlsaciens-Lorra ins sur  les

Al leroands,  problème par t icu l ier  aux t ro is  départements,  r r 'a  pas ét 'é  réELé

de façon sat is fe- isanÈe et  les Àlsaciens-Lorra ins sont  mécontents.

.  2.  1,"  q"." t i ""  a"t"*" .

Nous avo:rs déjà pu constater qu'au moment de I 'arnist ice Ia plus gran-

de partie des capitaux des particuliers et des établissements de crédit des

.  . . /  . . .

( l )  A rch .  na t .  F l2  I  865 ,  Le t t re  de  P .  de  Marge r i e  à  R .  Po inca ré ,

février 1924.

(21 lbidem. Lettre de Herbette à R. Poincaré, 31 janvier L924 cotcer-

nanÈ les achats des Allemands en France et en Hollande.

(3) Arch. départ .  Bas-Rhin, AL 7o/5o, Procès-verbal de Ia chambre de

conruerce Ce Strasbcurg,.  séance du 10 janvier 1924.

(4) Ibiden.

(5 )  Vo i r  in f  ra  P-  148 e-u  ss .
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t rc is  départements éta icnt  pracés en Al lemagne.  Mais quand après ra pu-

b l icat ion du t ra i . té  oe Versai l les et  l - r inst i tu t ion des Of f ices de compen-

sat ion,  Ies créanciers a lsaciens et  lor ra ins ont  not i f ié  leur  créance à

1 'of f ice de compensat ion de Strasbourg,  les Al - Iemands ont  objecté que les

débiteurs se sont valablemer:t l ibérés en payant les soûrmes dues aux AIsa-

c iens et  Lorra ins et  que les nouveaux débi teurs ntavaient  p lus à payer  par

l r in t -errnédia i re des Of f ices,  Ieurs det tes étant  nées après le  11 novembre

1918.  En réal i té  cet te rnésentente est  due à une contradic t . i .on enLre Ia

légis lat ion f rançaise et  a l lemande.  Dès Ie 30 novembre 1918,  Ie souverne-

ment français interdit aux Alsaciens-Lorrains Èoute relation économ.i-que

avec ies Al lerands rés idant  en Ai lemagne.  l ' la is  1es Al lesands,  consiCérant

toujours les Alsaciens-Lorra ins cornne sujets a l lemand.s,n ' in terd isent  pas

à leurs Propres nationaux Cc cororoercer avec les ancier.s sujets du Reichs-

Iand.  Le 12 septernbre I9t9,  en exécut ion de l rar t ic le  296 du t ra i té  de

paix,  l 'A i lemaEne i r r terd i t  err f in  le  paiement  d i rect  des oet tes ex is lant

entre Àllenancis et Alsaciens-Lorrains.

L'office de compensation de strasbourg consicérant que ]-es opérations

ef fectuées par  1e. ;  A lsaciens su:r  le  terr i to i re a i lemanci  après I 'arm., -sEice

éta ient  nul les,  Ia  quesÈion fut  soumise au Tr ibuaal  Arb i t ra i  Mizf -e (T.À. i , I . ) .

Sorr  arrêt  du 19 octobre 1921 détru i t  Ia  thèse a l lemande.  I I  juge sue les

det tes contractées,  avanÈ I ta. rn is t ice,  entre ressor t issanLs a l lenanCs et

Alsaciens- lorra ins,  c lo ivent  êt re réglées par  les Jf f ices c le r rér i f icat . ion

et de compensaticn conformément ar:x dispositions des articles 2g6 et 72 du

traj-té de paix. Ces créances seront à payer par les débiteurs all-emands au

taux de 61134 F pour 1oo noarks.  Iv la is  les Al lenand.s refusent  cet .  arrêt  et

s 'a t . taquent  à chaque cas d 'espèce.

Le Tribu:ral Arbitral lr l ixte produit un deuxièrne art-êt, le 25 octobre

1924,  au-x termes duquel  " Ies créances d, tAlsaciens-Lorra i r rs  sur  les Àl le-

mands dont Ie paiemenÈ en rnarks a été effectué par les débj-teurs, entre Ie

11 novenbre 1918 et  le  10 janvier  !92o,  ne sont  pas à régler  au iaux de

B i r34  E  a ins i  qu ' i l  ava i t  é té  o rdonné  pa r  l a  sen tence  de  l a  1è re  sec t i on

d'n Tr ibunal  Arb i t ra l  l " l ix te,  : :enclue Ie 19 octobre !g2L,  dans le  proeès d i t
r fes "Novat icns" ,  mais que seule est  due la d i f férence entre le  taux de

81 ,34  F  e t  i e  cou r . s  du  j ou r  où  re  pa iemen t  a  é té  e f f ec tué "  (1 ) .  ce t  a r rê t

. . . / . . .

(1)  AIch.  dépa-r t .  3as-P. i ' l - in ,  AL 7a/57,  Prccès-verb.e l  de ia  séance Cu
5 fé'rrier 1925 ai la Chambre de ccrnmerce de Strasbourg, rapport de Lucius.
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autorise 1es Alleman<ls à remplacer le taur.x du ÈraiÈé de paix par \rn taux

d,envi ron 15 F pour 1OO marks.  Cet te sentence est  re jetée par  les in téres-

sés,  les d i f férents syncl icats industr ie ls  et  commercj -aux,  les C|a inbres <1e

conmerce et  la  presse régionale.  Si  cet te sentence devai t  serv i r  de jur ' fs-

pruc lence aux arrêts in tervenant  à I 'aveni r  c lans les cas de cet te esPèce,

Ia per te des créanciers a lsaciens e i  lor ra ins por tera i t  sur  une solnme de

près de sept cents rnil l ions <le marks. La Chambre de cornmerce de Strasbourg

précise en outre que cet te per te s 'a joutera i t  "à cel le  provenant  de la  non-

valor isat ion des valeurs mebi l ières a l lemandes détenues par  les populat ions

des t ro is  départements recouvrés"  (1) ,  ce qui  ne manquerai i  pas "d 'avoi r

des répercussions les p lus graves sur  Ia s i : i la t ion économique de la région" '

EI le  proteste donc "v igro, l reusement  contre la  sentence interveni re le  25 oc-

tobre t924" ( .21 .

La s i tuat ion des banques est  Par t icu l i i ' rement  grave,  e l les so; t  en ef -

fet  comptables v is-à-v is  du Trésor  du recouvrement  de leurs créances a l le-

mandes.  La lo i  du 22 ju in 1922 : r  accordé au t résor  un Croi t  d i rect  et  pr i -

v i lég ié sur  Ie montant  des f rancs receuvrés sur  les dé.b i teurs a l lemands

des ban:nres a lsaciennes jusqutà concurrence du i - .>ta l  des acomptes que le

Trésor  a payés aux banques.  Si  Ie  t ra i ié  ie  Versai l les avai t '  é té appl iqué

str ic tement ,  J-es bano.ues auraient  Céjà recouvré,au tauï  de 81 ,34 9,  ies cré-

ances af fectées au re inboursement  de l tEtat ,  e t  va lor isé au ta- : :z  de 81r34 F

leur  capi ta l -act ion,  Ieurs résen'es et  autres passi fs .  Les entraves ccca-

s ionnées par  les créanciers a l lemands ont  retardé Les c,a iemenes.  L 'appl i -

cation du jugement du 25 octobre 1924 ne pernet pae aux banques de se l i-

bérer  v is-à-v is  Cu' i iésor  et  e l les ne peuvent  p l -us valor iser ' ' Ie i r r  capi ta l '

. . . / . . .

(1)  Arch.  c1épart .  Bas-Rhin AL 70/57,  Procès-verbal  dcr  la  séance du

5 février lg25 à la Chambre de courmerce de Strasbourg' rapport de Lucius.

Les créances des Alsaciens-Lorra ins sont  réglées non par  Ies débi teursr

mais par le T:.*ésor alLemanC et subissent de ce fait le sc'rt de ses disponi-

b i l i t és .  En  mars  L923 ,1 'A l l emagne  re fuse  t cus  l es  pa ienen ts  dus  pa r  e l l e

à t i t re  de compensat icn.  Pour les Àlsaciens,  ce refus c le paiernenÈ s igni f ie

la per te prov isoi re ou déf in i t ive de leur  ; rc i i f  l iqr r ide.  Dans un d iscours '

fe  a ju iUet  1925,  Ie prés idenL de |a conférence des Caisses d 'épargne

d'Alsace-Lorraine évalue à 87 OOO OOO les ernprunts de guerre perdus par

les Alsaciens-Lorrains et à 5c' ()00 00c ies atrtres t 'aleurs allemancles res-

tant  dans les porÈefeui l - les des Caisses d 'épargr te d 'Alsace-Lorra ine '

(2) Ibidem.
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reu.rs réserves et reurs autres passifs.  Les banques, touchées par cette
sentence, srunissent donc aux autres Eroupes écononriques aisaciens pour
demander  i la 'nu la t ion  de  1 'a r rê t  du  25  oc tobre  1924 (1 ) .

Les banques alsaciennes, très act ives durant cette période, vont ten-
ter par tous les moyens drobtenj-r  saÈisfact io; i  car el les ont besoin d,abon-
dants capitaux pour réal iser l r important programme d'extension entreprise
dès Ir immédiat après-guerre en Al lemagne

3.  Les banques a lsaciennes entre la  France et  I 'g l ! . * .gr .

La disparit ion de Ia Reiehsbank et des banques privées allemanocs,
celle de nonri,reuses petites banques arsaciennes rocaLes absorbées par res
établ issements nouvel lemenÈ créés l ibèrent  une c l ientè le appréciab1, : .  En
outre,  Ies commerçants et  industr ie ls  f rançais t iennent  à i r rvesÈir  dans
Ies départements recouvrés. L'o.:cupation de la rtve gauche du Rhin fournit
une trci-siène possibil i té de déveroppemenÈ aux banques alsaciennes.

ces banques vont-e i les rester  conf inées oans Ie cacrre local  ou vont-
elles prendre une part active à la vj-e éconcruiEre du pays clésormais unifié ?
vont-elles tenter ce rester en Allemagne,où certaines comme La Soci,ébé gé-
nëz'ale al 'saeienne de bar,que étaient déjà soJ-iderrent i-mplantÉes,ou vcnt-eiles
essayer de s'implanter égarenent en sarre et en zone occupée ? 12)

En réal i té ,  le  début  de Ia pér ior le  f rançaise est  caractér isé par  un
ret t forccment  t 'du régronal isme bancaire a lsacien" .  Les bargues a lsaciennes
ont  dû:és is ter  au centra i isme par is ien et  à l ta t t i rance des grands éta-
b l - issements de crédi t  f rança. i -s  comm(]  en 1871,  à I 'a t t ra i t  des banques a l le-

. . . / . . .

(1)  tsundesarchiv Koble" t  *1co5,  Accord re lat i f  au rèElement  des af -
fa i res d i tes "Novat ions"  et  des créances et  det tes des banques d,Àlsace et
de Lorra ine,  décembte 1926.  Les accords de Ber l in  du 3c)  octcbre 1926 rè-
g lent  enf in  ce probJ-ène.  r ,es Al l .emancls srengagent  nooyennanÈ renonciat ion
par Ie gouvernement français à son ciroit Ce l-iqr:idaiiori des biens allemands
non encore séquestrds et  l iqu idés à Ia c late ou 30 ,cc- tob.re !926,  à verser  à
l 'o f f ice des ccmpensat ions or50 F pour 1 mark de créances recouvrabl . ; . -

(2) La situation cles bar:ques alsaciennes en Allem.egrr-ie est aborcée da:ls

La tryat iee et LtALLer ___-_Ë1i
. r ! e  ' : i e  J é ; J d  L : 1 y 1 4 ,  F a r i s ,  t 9 6 9 ,  p p .  4 9 5  à  5 O 2 .

r.u E r,.r!-i.ée er. L't: L Lencq.n{_t ,:ie
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mat)des.  Mais les af fa i res a lsacier tnes vont ,  c lans I ' immédiat  ap: :ès-guerre,

Ieur  êt re d isputées par  les grandes banques f rançaises.

Un deuxième problème se pose : quelle banque va contrôler les grandes

entreprises al lemandes mises sous séquestre. Pour l .ut ter contre la main

mise  des  banques c le  l t " In té r ieur " ,  Ies  banques a lsac iennes  se  hâ ten td 'acqué-

rir certajnes entreprises: Les Tanneries de FTarrce, les Forges de Strasboua$ t

ra Soeiétë aLsacienne-Lorrqine d' éLeetricité'

t,Annuaire de La Soeïété génër,aLe aLsaeienne de banq'ue constate que :

" Ia banque a lsacienne n 'épuisera i t  pas sa capac5-té de product ion dans

Ies seuls dépar:tements recouvrés. Elle est natureliement pcrtée à cher-

cher  une col laboracion du côté de la  Suisse,  les fa i ts  ont  prouvé que

s:n rôIe dans Ie Grand Duché cie Luxembourg et le territoire de la

Sarre pourrait être prépondérant Cans ces deux Etats économiquement si

rapprochés de ia  Lorra ine et  de l 'À lsace.  Enf in ies p. : i rs  a] Iemands du

bassin géograprrique du Rhin avec la puissance et I a variété de leurs

moyens industr ie ls  et  agr lco les of f rent  un chamo d 'act ion de premier

ordre à tout  étabt issenent  de crédi t  insta l ié  à Strastnurg"  (1 )  .

t a Ba:nque Ce lfuLlzouSe, vieil le banque ou texti le haut-rhinois

prend part à la constitution de la Banqu-e cie La Sart'e et des Pays r?É-

nans fondée à Sarrebrùck. EIIe y trouve un intérêc certain puisqu'elle peul:

a i r rs i  parÈic iper  aux af fa i res t rès lucrat ives,  t ra i tées,  à cer- te époque,  en

Sarre. Le Cornptoin d'eseontpte d.e Inlt iLhouse prend. 1e taaximr:m de développenenl-

en Alsace en rachetant  de pet i tes banques lccales rnais  i l  essaie égaiement

de se faire une place sur le marché allemand et collabore à la création <iu

Corrptoir d.teseonçte des Pays rhénans à Coblence. Les résultats n'éEant pas

très positifs, Le Corrp,tcir se replie sur le cadre local en étenCant sott

emprise sur les irois départements. Dans le Bas-Rhin, ia tsarque de St't 'o-sbaurg

étend également-  son champ d 'act ion.  El le  prend p ier l  au-delè-  des Vosges et

également sur Ie territoire cle Belfort, mais comne l-es autres banqttes alsa-

c iennes,  e l le  cherche à prof i ter  du nouveau régime de la Sarre eÈ par t ic ipe

également à Ia constitution de Ia tscnque de La Savv'e ei des î'ays nhânans-

0l Artnua.ix" a" h S""tAtA g"!é""î.e alsaeien!.e de banque, édiLion Ce

1928 ,  p .  97 .
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ce-Lte att i tude ces banques alsaciennes est encouragée par "res progrès

é c o n o m i q u e s c o n s i c l é r a b l e s d e l I i n d u s t r i e e È d u c o l D m e r c e f r a n ç a i s d a n s c e

pays  auss i tô t  après  I 'a rmis t i ce"  (1 )  '

D e n o u v e l l e s e n t r e p r i s e s ' c o n m e L a B a n q u e a u n h i n , f o n d é e l e 1 9 n a i

| g | g , p a r d e s i i . d u s t r i e l s e t r 3 e s b a n q u i e r s f r a n ç a i s , p o u r r e m p l a c e r l e s

b a n q u e s a l l e m a n d e s e t d i r i g é e p a r l " l a u r i c e B u r r u s , e n v i s a g e n t a u s s i d | é t e n -

dre leur activité en sarre et en Pirénarrie' Dès lg2Q' La Ban4Ue du Rhï'tt

c r é e d e s s u c c u r s a r e s à c o r o g n e r w i e s b a d e n e t l . r e u s t a d t a n d e r H a a r d t ' e n

1 9 2 I , à S a r r e b r ù c k . T r è s p u i s s a n t e , e l l e p o s s è d e e n o u t r e l e c c n t r ô l e d l u n e

b a n q u e b e r l i n o i s e , L a R f ' i s c " . . s e h e D e u t s e h e B a n k . L ; c r i s e é c o n o m i q u e e n A l -

l e r n a g n e e t l I a d o p t i c n d t r m a r k - o r , j o i n t e s à 1 ' h o s i i l i t é c e s r n i l i e u x . ] . I e -

mands,  entra inent  l 'échec de cet te poJ. i t igue de pénétrat ion en AL' -emaqne'

o è s l g 2 l , I a s u c c u r s a l e d e N e u s t a c l t d o i t f e r r n e r , c e l l e d e W i e s b a d e n e t

c e l l e d e C o t o g n e , d e v e n u e s t o u t e s d e u x i m p r o c u c t i v e s , s u b i s s e n t l e m ê m e s o r t

err  mai  et  en décernbre 1925 Q) '  Seule '  la  succrusale c ie Sarrebrùck fonc-

t ionne b ien car  ie  f ranc f rançais est  supér ieur  au nark a l reman<l '  ce qui

f a v o r i s e l e s t r a n s a c t i o n s c o r n m e r c i a l e s e t f i n a n c i è r e s . l ' i a i s c e t t e b a n q u e

d é p a s s e d e b e a u c o u p l e c a d r e a l s a c i e n - i o r r a i r , e t s o n e n p r i s e s ' é t e r r d é g a -

lerrtent sur Ie l lord de Ia Fran'ce' sur la Norrnandje et sur la région pari-

s ienne.

L a p l u s c é l è b r e e t l a p l u s p u i s s a n t e d e s b a n q r r e s a l s a c i e n n e s , I a S o -

ciéi;ë gënéraî.e aLsacierme d.e ban4tte, cxêêe en 1881 par la socië'té gênénaLe

p o s s é d a i t , a v a n t l a E u e r r e , u n i m p o r t a n t r é s e a u d e s u c c u r s a l € S ê I r l l l e r n a g n e ,

notamnent à Francfort, Mayence, Kehl ainsi qu'au LuxembourE et en suisse

( L a u s a n n e ) . A p r è s l a g u e r r e , e j . I e d é v e l o p p e s o n o r g a n i s a t i o n d a n s l e s p a y s

rhénans et  crée , ,en dépi t  des p lus sér ierrses 'J i f f icu l tés '  des succursales

i m p o r t a n t e s à C o i c r g n e , L u ô ' w i g s h a f e n e t s a r r e b r ù c k . L ' a c t i v i t é d e n c t r e r é -

s e a u r h é n a n a e u , c ] é c l a r e l a d i r e c t l o n , J ' e s r é p e r c u s s i o n s l e s p l u s h e u -

reuses sur  nas agences d.Alsace et  de l ,orra ine, ,  (3) .  En tg23,  e l le  fonde

. . . / . . .

alsa,elLennes-s
(1) KLEIN (PauI) ' L:éz"LVt-ian c:ontennoxo"ine d'es bdnques

hi,stoiY'e C',r;,eÊsi C"'@glt'ffffi-
(2 )  I b i den '

( 3 ) P - a p p o r t d e l a d i r e c r i o n à I . a s s e n b l é e g é n é r a i e < l e s a c t i o n n a i r e s '

9 mars i92O-
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deux autres sriccursales à Vùiesbaden et à Dus;selclorf. De banque inLerne aI-

lemande,  "e l le  est  de.renue banque internat ionale d?un genre parLicul ier t '

( l ) .  Son capi ta l  augmente rapidement  c ie 50 COO OOO cle f rancs en 1919,  i I

passe à lOO OoC OOo de f rancs en 1920.

cet te puissante banque a lsacienne est  à mêne de donner et  drassurer

|e développement industr ie l ,  agr ico le e| -  comrnerc ia l  de I 'A lsace,  de col la-

borer  aux progrès des t ro is  régions min ières et  métal lurg iques cont iguës :

Sarre, Lorraine et Luxembourg, de contribuer par ses aqences de Colognel

Dusseldor f ,  Mayence,  Wiesbaden,  Ludwigshafen et  Kehl  à Ia v ie économique

des terr i to i res rhénans et  sur tout  de st in téresser ,  quand ies c i rconstanîes

le permettront, aux finances privées et publiques de I 'Allelnaqne par son

importante antenne de FrancforÈ. Du côté français, elle est en rel-ations

constantes avec La Sociétë généraLe de tar is  et  son réseau de succursales '

e l le  possèCe ains i  de sér ieux atouts à I ' in tér ieur  du -cays éEalenent .

L'activité financière de ta Société génér'aLe J,Lsacielne de banque es|-

considérab1e en Rhénanie allemande. EIIe consent <1es prêts i-urp<-r::Èants à

une c l ientè le composée essent ie l le l rent  de gros industr ie ls .  Cependant ,  ie

rétabl issement  Ce I 'un i té économique et  I 'appl icat ion i 'u  p lan Lrawes r is-

quent de créer des problèmes aux succursales insiallées par les ba-t'rques

françaises en territoire rhénan et surtout à la Sociëté génë.rale aLsa.cienne-

d.e ban4t ie.  En ef fe! ,  jusqu'en 1924,  ces établ issenents bancaires onÈ rrécu

sous Ia protect i  on légis tat ive de Ia Hauie comrqiss ion inÈeral l - iée des ter-

r i ic i res rhénans qui  a pu,  so i t  leur  év iÈer  I 'appl icât iorr  d 'e cer ta ines ré-

glenent-ations al-Iemandes qui leur eussent été p:éjucliciables, soit ieur

accorder  les autor isat ions indispensables à leur  v ie professionnel le '

En octobr e L924, d.eux succursales cle La Sociêtë gënëraLe aLsaeienn'e

de bAnqte, celles de Cologne et de Dusseldorf, vont se trouver en Èerritoi-

re non occupé car suite des évacuations successives prévues, deux autres,

cel les de Mayence et  de Ludwigshafen,  restent  dans des terr iÈoi res oont

I ,évacuaÈion n 'est  pas prévue dans I ' inrnédiat .  La Ha.ute comlr iss ion bancai-

rê allemande a approuvé la tégi-slation bancaire allemande et toutes ie3

fi l iales de la Sociétë génêr,ale aLsaeienne de banqu-e seron-v ainsi scumises

à cet te légis lat ion,  sans êt re mises sur  un p iec l  d 'égai i té  avec les grandes

b a n q u e s  a l l e m a n d e s .  . . . /  . . .

(1)  KIËIN (Paul)

P a r i s r  1 9 3 1 .

z L' ëssoLutiorr eontenpor'aine des-?ctnclues aTrsacitzvtnes,
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La Chanrbre de cornnerce cle strasbourg intercède auprès du gouvernement,

f rançais,  du min is ière du Conanerce et  du min is tère .Jes Finances,  af in  que

les banques a lsaciennes,  insta l lées en Al lemagne,  obt iennerr t  Ia  , , reconnais-

sance de l -a Handelre igenschaf t ,  Ia  reconna- i -ssance du caractère de Devisen-
bank ,  I r en t rée  à  l a  Bou rse  e t  I ' adm iss ion  au  c lea r i ng  e t  à  l r escompte  de
La Reichsbank" (1) - La clirection générare de ra Sociëté généra|.e aLsaeien-
ne de barque intervient égalernenÈ directement auprès du présiclent du Con-
sei l ,  en exposant  Ia s i tuat ion de ses succursales en ÀI lemagne e i :  en déve-
loppant les trois points é';oqués par Ia chambre de commerce de strasbcurg.
ElLe dési re,  en ef fet ,  obteni r  Ie  s tat_ut  de ba: ique de,Jevises car  Ia légis_
Iat ion du commerce du chanEe a,  en Al lenagn. ,  un caractère t rès r igoureux.

Si  les banques a lsaciennes éta ient  p lacées sous le  régi rue d ' i .n terd i r : t ien,

elles ne porr-rraient ni f inancer, ni l iqrrider une pariie ces opérations ccn-
merc ia les fa i tes ent ' re Ia France et  I 'À lJ-emaEne.  La Grande-Bretagn--  et  la
Belgique' ont' reinarque la Société générale alsacienne d.e benque, effectué
des demandes sinilaires pour leurs succursales en Arlenoaqne . t a Soeiétê
génënal'e al 'saeienne de banque aj-raerait obtenir I 'admlssion de ses succrlr-
sares dc cologne et  de Dusserdor f ,  à  la  Bourse,  sur  un p ied crégal . i_ té avec
les grandes banques a l lemandes.  EI le  voudrai t  en outre voi r  ses succursales

accré<i i tées auprès du conj - té des t ransfer ts  et  ce l ragent  ces paienents.

Lrexécut ion du p lan Dawes comporte,  entre I 'A l lemagne et  J-es pays crédi t .eurs,
dans Les deux sens, des transferts d.e capitaux dont J.rampleur sera consicl.é-
rable '  r l  met  aussi  entre ies rnaj -ns de 1 'âgent-  des paiementsrCes d isponiLrr -

l i tés i rnpor tantes,  qui  d.ans I ' inEérêt  des pays créc i teurs eE de UAl lemagne

doivent  êt re,  autant  que possib le,  af fecÈées par  I ' in ternédia i re de banques
installées sur Ie territoire allemand, au f-inanceraent de l-a r. ' ie économique

de ce t . : r r i to i re.  Des l ie i isons ét ro i tes entre 1 'agent  des paiemepts et  ies
banques étrangères insta l lées en F- l lenagne perneL. t r :a ient  a ins i  so i t  des

opérations de transfert, soit de confier temporairement à ces banques les
disponib j . l . i tés (2 ' )  .

(1)  Arch.  oépart .  Bas-Rhin,  AL 74/43,  procès-verbal  de l .a  cham]: re de
com:nerce de Strasbourg,  18 sepLembre 1924 ;  une deuxième let i : re  est  adres-
sée,  Ie  4 octobre 1924r pûr ]a mê:ue Che- 'nbre aux min is tères Cu Conmerce eE
des Finances-  La Charnbre dés. i re rzoi r  ce sujet  à l - 'ordre du jour  des négo-
c iat ions f ranco-al lc ' inandes <l 'cctobre 1924.

Q) rb iceuc-  La ret t re ae ra r l i rect ion c ie la  Société génëta\ ,e a\ -sacien-
ne de banque.  au prési< ie; r l - -  du Co;r rcei l ,  2S octcbre 1924,  ment ionne 1,o: ldorr -
nance allemai:de iu ) sepceubre 1923 : "une bariclue non ad.mis€ coûrrrrê banque
de change ne peut f.eire aucune opér:ation sui les nonnaies et valeurs étran-
gè res " .
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les banques françaises, par l r intermédiaire de leurs succursales en

Al lemagne, sont qual- i f iées, selor: la Soeïété généro.Le aLsacienne de banque,

pour part ic iper à ce doubl-e nouvement d'af faires.

En effet, La Soeiété gënéraLe aLsaei.enne de bunque estime qu'avant

la guerre,  ses succursales éta ient  for t  b ien vues du comnerce local .  après

la guerre,  grâce à leur  correct ion,  e l les restent  appréciées.  EI Ies ont

mêrne a idé le  gouvernement  a l lemand à luÈter  contre 1révasicn Ces capi taux.

ta Soeiétë généraLe aLsaeienne de banque avance un deuxième argument en sa

faveur.  El le  ne représente pas seulement  les in térêts des Alsaciens-Lorra ins,

elle est aussi déléguée par la sociéÈé-mère, pour favoriser Ie développement

du commerce et  de l t indrrst r ie  en France,  à Par is  même et  dans les nombrtu-

ses succursales de l-a Sociëté génëraLe répartie,s sur toui ie territoire

f ranç: is  et  à ce t i t re ,  e l le  nér i te  le  souÈien du gouvernement  f rançais, lans

cet 'ce dél icate quest iôn.

ta Soeiétë généraLe aLsaeienne de banque envcie clonc un représentant

auprès de Serruys, lors de la réunicn du 19 décembre au ;ainistère dr: Coinmer-

ce. Cet envoyé sounet à cette assemblée "Ia questiorr du siacu+- des ban-

ques f rançaises en Al lemagne" (1)  .  Serruys,  t ro is  r io is  prus tard,  acccr 'Je

une audience à ce même représentant e+- lui donne ltassurance que sa société

"trouverait dans le futur traité franco-al-lemand, au point de vue Ce la

Iégis laÈion bancaire,  les garant ies d1égal i té  qui  sont  ino ispensables arr

fonct ionnement de ses succursales en Pays Rhénans" (2 i .

Le Haut-Connissaire de la République FranÇaise dans les provinces du

Rhin, appuie les requêtes de La Saci.âtô- génëraie a!.sacienne de ba:n4ue. ti

s tagi t  en ef fet  drév i ter  "que des rDesures ne soient  pr ises par  les autor i -

tés allemandes pour amener cet établissement à interrompre ses affaires

en Allemagne" (3 ) . ie l lauÈ-Comnissaire ra.cpeile que le gouvernernent fran-

çais est déjà intervenu dans des circonstances simil.aires notaslroent Dou.r

empêcher que des représai l les d i recÈes ou i r rd i rectes ne soient  pr ises à

I 'encontre dr industr ie ls  ou de commerçants a l l iés qui  ont  rendrr  des serv i -

ces aux autor i tés d 'occupat i .on.  Dal ls  ce cas prêcis ,  iL  esÈ quest ion de f i -

(  1 )
saci:enne
ciaux, 27

( 2 )

( 3 )

- . . / . . .

Arch. nat.  Fr2 I  866, Lettre adressée par ta Sceiétâ généncle aL-
de bci',4ue au ministre du Conraerce, direciion des Accord.s connner-

jui l let ,  1925.

ibiden.

Ibidera. i ,eÈtre du l ïaut-Coir ,missaire <ies terr i+-o.t-res cccupés au
ur in is t re dt r  Comrne=ce,  Cobience,  29 ju i l te t  L925.
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nanciers qui  ont  "qrandement fac i l i té  et  qui  fac i l i t -ent  encore les opéra-

t io t ls  de t résorer ie de I 'Armée f rançaise et  du personnel  f rançais d ioccu-

pat i r rnr ' (1) .  I I  cra int  < l .ens I rabsence de st ipulat j -ons précises Ia suppres-

s ion par  Ie gouvernement  a l lemand des succursal .es de Dusseldor f  et  < ie

Cologne après 1 'érracuat ion des deux v i l les.  Certes l -a fermeture ne

seraiÈ pas effective, mais Ia Sociëté gënér,ale aLsaeienne de ban41)e, en-

t ravée dans ses opérat ions '  par  Ia légis lat ion bancaire ne saurai t  se main-

teni r  dans ces oeux v i l les.  Ce problème sera abordé lors des négociat ions

franco-al lemandes qui  srouvrent  en 1924,  René Debr ix  y  représente les ban-

ques arsaciennes et -  défend reurs in térêÈs en Ar lemaqne.

Dans Ie cas b ien par t icu l ier  des banques a lsaciennes,  nous pouvons

constater  l r impact  des re lat ions f rarrco-a l lemandes sur  le  fa i i  écononique.

La polit iqi-te extérieure conCitionne en queJ-que sort.e l 'é;olution cle la fro-
l i t iqur ,  bancaire en Alsace et  les qroupes Ce pression a lsaciens or i r rent

en teni r  compte.

L'eux autres questions relevant égalernenÈ du domaine des relations

franco- ' . l l lemandes vont  reteni r  l - 'a t tent ion des l i :oupes économiques a lsa-

c iens :  l 'occupat ion de la  Ruhr,  gui  a des conséquences sur  la  c j . rcu lat - ion

des produi ts  entre I 'A lsace et  i 'A l ler iagne et  Ia  quest ion sarro ise qui ,

dès 192O, préoccupe les mi l ieu-x écononiques a lsaciens.

IV - Les groupes éccnomiques face aux problèma-c de la Ruirr et d.e la Sarre

rivant Ia guerre, lrAlsace inportait environ 2 5oo ooo tonnes de char-
bon dont 1 ooo ooo des houillières de Ia Sarre et de 1a Moselle, t 27o q)c)

tonnes de la Rukrr, 18o ooo tonnes de Belgi-qu,e et environ 2ct à 3ct ooc, tonnes
d'Angleterre (2).  L 'Alsace consommait  2 3OO OG(l tonnes, le reste étant : :é-
expor té  vers  la  Su isse  (3 ) .  Le  bass in  de  la  Ruhr  fourn i t  c lcnc  en  1913,  la

(1) Arch. nat.  Fl2 6 856, Lertre <iu Haur-commissaire des ." ; t l ; r ; . "
occupés au uinistre du connerce, cobrence, 2g jui l leL 7925.

(2-) BARTIlllLl4E (tlphonse) : Le déueLa?panent ies coittants carrnerei.aut
4eL4I " "gj1p"r Ê-_U_Wgg, s r r a-sbau re;Wi p:-111--

aasi 
(l) JULIA (I4.) : i.? t.raiiq. tilatbcnnùev iu poz.t rie sty'asbourg, Faris,

i92b- Avant ia querre, ies trois départenents ut i l . isei t  ç latre ni f l iorrs de
torrr^es de charbon par an.
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moit ié  de Ia consommat ion a lsaci .enne,  et  Ie  bassin de Ia Sarre près de 4O &.

Le problème qui  se pose aux Alsaciens,  au lendemain de la  guerre est  Ie

maint ien de cet  approvis ionnement,  vo i re même son accro issenent .  Mais les

bassins de la  Sarre et  de la  Ruhr ne sont- i ls  que des fourn isseurs de char-

bon pour Ies Alsaciens ?

La question de l-a Ruhr

Après le traité de paix, J-es importations de charbon de la Ruhr sont

con f i ées  à  un  o f f i ce  des  hou i i l i è res  s i n i s t rées  (o 'H 'S ' )  dans  l eque l  l es

mines du Nord dévastées sont naturelierrrent prépondérantes.

A par t i r  d ,e 1922,  les Alsaciens évcquent ,  dans leur  presse'  ce Pro-

b lème- I I  prend un3 d imension nouvel le  avec la  cr ise du mark.  En ef fet ,  cot r -

formément aux accords de Spa, le chorbon que I'Allemagne nous l ivre est

déduit de sa dette. Le prix est cal-culé en fonction du tarif allemand- Le

cours du dollar du teiops de paix sr::t de base pour la conversion du mark-

papier  en mark-or .  Par  sui te Ce ia ' : .e isse du rcark,  la  d i rc j -nut ion de la

det te a l lemande a progressé dans une mesure p lus rest re in l ,e .  Lr .z l l lemagne a

donc cherché à se rattraper en augirnentant les prix du charbcn, atLeignanÈ

essent ie l lement  les pet i ts  et  moyens industr ie ls  car  les gros car t -e ls  a l le-

mands ccmme les Stirrnes ont leurs propres mines. Charles Frey insisLe sur

I ' importance que revêt  pour  I 'A lsace les var iat ions du pr ix  du charbon et

évoque les efforts faits par la Chambre de comnerce de Strasbourg, par -ta

Chambre syndicale et par Ie Conseil consultatif afin d'aboutir à une révi-

s ion de LouÈe la pol j - t ique du charbon (1) .

En ef fet ,  en verÈu du t ra i té  de Versai l les,  Les ÀI lenands se sonf-  en-

gagés à fournir sous forme de réparations à la E'rance des tonnages de char-

bon de la Ruhr. Les prenières annuités devaient comprendre les tonnages de

la Ruhr importés normalernenÈ par I 'Allemagne avant la guerre et une quanti-

té de tonnage devalt constituer la contrepartie du déficlÇ résultant de Ia

destruct ion drune par t ie  des mines Cu Nord--Pas-de-Caia is .  La pr inc ipale

diff iculté restait bien sûr, la question du prj-x. Les accords oe l, l iesbaden

. . " / . . .

(1)  arch.  na ' " .  F7 13 378,  Re. . ,ue de presse,  ar t ic le  paru dans La i leue

Zei tung du t2 mars 1922,  sous la  p lune de Char les Frey,  dépuÈé iu Bas-Rhin

mernbie de La Cornrnission des Affaires étrangères.
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avaieni déEerminé, Paf,  une entenL.e commune entre Ia France et I 'Al lemagne

"que lesdiÈs charbons seraient l ivrés aux pr ix du tar i f  Cu syldicat rhéno-

westphalien pou.r ses nationaux et en tout cas à un prix qui ne pourrait

être supérieur au prix des charbons importés en France par I'Angleterre à
qual i té corresponclante" (1) .

LrO.H.S. ,  après les v ic iss i tudes monéta i res a l lemandes,  décide de créer ,

en octobre 1924,  un tar i f  dégressi f  comportat )Ë quatre zones Ce vente.  "La

première d,e ces zones comprend les départements ou Bas-Rhin, du Haut-Rhin,

Ie terr i to i re de Bel for t  e t  I 'ar rondissement  de t {cntbéI iard,  cet te zorre

reçoi t  des charbons de réparat io l l  aux pr ix  du tar i f  c le  base,  , . . , ,  (2) .  ces

tar i fs  dégressi fs  ont  pour  but  d 'or ienter  le  commerce des charbons de

Strasbourg vers Ie Sud-Est  et  de I 'empêcher c le pénétrer  t rop vers l - 'Estde

Ia France êt  vers J-e bassin par is ien.  "Pour fac i l i ter  l 'écoulement  des

charbcrr rs  de la  Ruhr,  en v ie i l le  ! ' rance,  le  oénéf  ice c les tar i f  s  incér ieurs

pour Ie transport des comhustibles minéraux fu+- accorCé à I 'Alsace et à la

r .orra ine,  le  31 décembre 1921,  déjà,arors que ra tar i f icat ion f rançaise

nra été in ' t rodui te sur  Ie réseau drAlsace-Lorra i i ;e  pour  les autres prodr : i ts

que patr  décret  du 22 févr ier  1923' ,  (3) .  L 'O. I I  .S.  pcssède Ie monopole des

Lnportations de charbcn des réparations. Cet Cffice dcnne pricrité aux ncu-
-.relles Sociétés charbonnières fondées en grand. nombre au porÈ de Strasbourg.

Ces sociétés regroupées,  à parÈir  de 1924, .en une coopéra-*- ive d, inr ; rcr ta l - ion

des charbons allemands de réparation, veil leront à ce crue Le l-ohLensyndika,t

a l remand ne v ienne pas s ' instar ler  au por t  de s-urasbourg.

En 1923,  les inFortateurs a lsaciens essaient  d 'obteni r  cru 'une par t ie

des mines de la Ruhr scit amcdiée aux conscamateurs de I ' i i interland du port

de Strasbourg '  uais  cet te tentat ive échoue.  En revarrche,  i is  arr ivent  à

IuLter de façon positive contre Le KohLensy;nd.ikatr eui tente ,J.e preldre

pied à Strasbourg au début  Ce I 'année 1925.  Un oécret  f rançais,  du 26 ju i l -

Iet 1925, soulnet tou+'e inportation d.e charbons allemancis autres que ce.l le

des  cha rbons  de  répa ra t i on  à  I ' oc t ro i  d ' une  l i cence  (4 ) .

. . . / . . .

(1) Voiæ dtAlsace, 27 août lg27, Coizsi.d.éz.ati.ons sut Ltinportation d.es
cluyb ons E-T7ffi-T s trasbourg .

(2) BARTHELVJJ (Alphonse) : Le d.ételcl:.paneni des cou-rants eonmerc'iantæ
de L'ALsace depui.s La guezz.xe, st

(J '  t l t t ( Ier i l .

(4)  Ib iden.
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La question de Ia Rrrhr, pour les milieux économiques alsaciens, est

c lonc l iée à deux problèmes :  I 'approvis ionnement en charbon,  inCispensa-

ble aux entrepr ises inc iust r - te l les a lsaciennes,  et  le  commer:ce avec I r r l l le-

magne  I i é  aux  re la t i ons  f r anco -a l l emandes  (1 ) .  '  . '

La quest ion de Ia Sarre est ,  en revanche,  un problème q 'a i  a  in téressé

de for t  près les groupes de pression économiques.  La Sarre est ,  en ef fet '

après I 'A l lenagne,  le  pr inc ipal  débouché pour les produj- ts  a lsaciens.  Les

groupes de pression économiques se sont Conc vivement préoccupés de Ia si-

tuation douanière et du sta+-'rt polit ique du Eerritcire de Ia Sarre.

2 .  La  Sa r re I 'A1sace  e t  l a  F rance

En verÈu de i 'ar t ic le  49 du t ra. i té  de Versai l les,  la  Sarre encre,  à

part]-r du lct janvi.e'r 1925, dans la cornmunauté douanière fra--.çaise pcur une

pér iode de d ix  ans.  L 'ar t ic le  54,  du mêne Lra j - té,  préc ise que " ie  terr i to i -

re du bassin de la  Sarre,  Èel  qu ' i l  est  déI imi té par  I 'ar t ic le  48 du pré-

sent  t ra i té ,  sera soumis au régime Couanier  f rançais"  Q).

A. !1-!3rr9-:-sil-Ee9r!!::9s:-9e-g!erPl

Le terr i toire sarrois est tout d 'abord un importa.nt fouruisseur.de

charbon. Et dès la vis i te de Poincaré en ÀIsace, en noven:bre 1918, Ia Chan-

bre de comme!-ce de Strasbourg i -nvi te " tous les chefs d'EÈat à stassurer,

en Al lemagne, des houi l les nécessaires pour l r industr ie alsacierrne et de

plus d'exiger de 1'Al lemâgirê, dans ie trai té de paix,  gue ies l ront ières de

la  Sar re  Ce 1914 so ien t  ré tab l ies"  (3 ) (4 ) .  Au  lendena in  de  I 'a rmis t i ' l e ,  les

ventes de charbons sarrois ont pourtant bien diminué et ils sont loin drat-

teindre les chiffres de vente dravant-guerre. Cette q'.restion préoccupe donc

b e a u c o u p  l e s  A l s a c i e n s .  . . . / . . .

(1) Nous étudierons donc ce probl.ène dans le chapitre suivant.

(2 )  Arch .  déparc .  Bas-Rh in ,  h '  75 /47 .

(3) erch. départ .  Bas-Rir in,  AL 70/59, Procès-verbai de la Chambre de

co$nerce de SÈrasbourg, 23 novembre 1913.

(4) Voir  annexe n" 9-
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ANNEE VENTE DE CHARBON SARROIS EN ALSACE

1 9 1 3 I 625 4O2 tonnes

1920 538 465 tonnes

1921 694 687 tonnes

t922 7 9 2 314 tonnes

1923 868 679 tonnes

1924 I L 5  I O52 tonnes

1925 955 447 tonnes

( 1 )

Les représentants des cosunerçants iu charbon rienanclent que lron tienle

coûpte davantage de Ia s i tuat ion a lsacienne.  Le cont ingen.L a lsacien_. lorra in

tend à se l imi ter  à la  proouct ion des rn ines lorra ines b ien que cel le  -  c i
ne couvre pas - ] -cs.  besoins de la  régiorr .  En outre les m:-nes dr : ipania les

oe la sarre sont  réqies par  I 'Etat  et  ootées d 'une large autcnonr ie cominer-

c ia le et  admj-n is t rat ive,  e l les ont  Lendance à ne l ivrer  quraux consontra-

teurs de leur  choix et r  constatent  les marchancls de charbons a l -saciens,  de
préférence à l r in tér ieur  de ia  France où 1es pr ix  sont-  p lus rénunéraÈeurs.

Les négociants al-saciens remarquent- égalernenL, avec regïet, que le monopo.-

Ie de la vente des charbons de la Sarre en Suisse est échu à u;r groupe l-yon-

nais.  r ls  le  s ignaleni  à. leur  Chambre de commerce.  Cel le  de st rasbourg d,e-

mande au gouvernement  dtaccorder  aux négociants a lsaciens une par-Èic ipat ion

à la venÈe des charbons de ia  Sarre en Srr isse et  à la  vente de tous les

produits houil l iers allemands, quelle que soi'c J-cur provenance ou leur

desÈinat ion.  Lradrnin is t rat : ion des mir res d,ornania l -es qe ia  Sarre doi t  la isser

les consommateurs ent ièremenÈ l ibres de s 'approvis ionner en charbons soi t

des eourants eor,tnez.eiau-g;(1) BAP.THELME (Atphonse)
cie L'Alsaec ie"purJs .La guerre. ,

: Le c'|ér..elozDenerLt
S L.rasbourg, 193 I  .
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<i i rectement  à Ia mine,  so i t  par  I ' inLermédia i re du comme::ce (1) .  Un an

plus tard, Ia Chambre de corunei:ce de Colmar va plus loin daus ses reven-

dicaÈions,  e l le  voudrai t  que les départements in téressés,  en première l igne,

à Ia bonne explo iÈat ion des mines domania les de Sarre,  à savoi r  le  Haut-

Rhin,  le  Bas-Rhin,  Ia  MoseI Ie,  Ia  Meurthe-et- -Mosel le ,  Ies Vosges,  Ia  Meuse

et  le  terr i to i re de Bel for t ,  sc ient  représentées en proport ion de leurs

intérêts au sein c lu Consei l  d 'adminis t rat j -on dudi t  o f f ice (2) .

La Chambre de commerce de Mulhouse est exactement du même avis que

les deux autres Chambres a lsaciennes (3) .  En ef fet ,  s i  la  France veut  en-

treprendre a'Jec quelque chance de succès Ia lutte contre les puissantes

organisat ions charbonnières a l lemandes,  i l  est  ind ispensable qu 'e l le  puis-

se leur opposer des groupeôents coûmerciaux clisposanL de vasÈes stocks de

charbon,  ayant  des at taches sol ides aux mines,  tant  ind igènes que sar ;o ises

et  westphal iennesret  capables de poursuivre une pol i t iq t le  f l rs)<patrs ion éco' -

nomique de grande envergure. La Chambre de coLnJnerce cre SErasbourg aimerait

quang à eI Ie,  vo i r  le  comrnerce a lsacierr - Iorra in prÔf i ter  des char :bons de

Sarre et de Westphalie et surtout voir le port de Strasbourg, qui avant-

guerre servai t  déjà d 'entrepôt  et  de stat iorr  de t ransiÇ pour les ;harbons

al lemands dest inés à la  France de I 'Est  et  du Sud-Est ,  à  Ia Suisse et  à

I ' I t a i i e ,  r ep rend re  ce  t ra f i c  s i  l uc ra t i f .

Ltarrivée en force du charbon de i-a Ruirr co..rpensera Cans une certô-ine

mesure Ia baisse év idente des arr ivages de charbon sarro isr  Qui  se d i r igent

p lus vers I , in tér ieur 'de la  France que r /ers leur  ancien débouché,  I rex-

Reichsland.

B. La Sarre un partenaire connercial cu un concurrent redoutable
: - - - - - - - -

Les relat ions cornmerciales entre Ia Sarre et les provinces recouvrées

par Ia France ne se l in i tent pas à ces ventes de charbou. En effet ,  étant

donné que I 'A lsace e t  Ia  Sar re  é ta ien tun iespar  des  re la t ions  d 'a f fa i res ,

. . . /  . . .

(1) Arcir .  départ .  Bas-Rhin, AL 70/57, Procès-verbal de Ia Chambre de

commerce de Strasbourg, 17 juin l92O-

(21 Arch. départ .  Bas-Rhir l ,  AL 70/59, Procès-verbai de Ia Chanbre de

com'tnerce de Colmar, 13 mai 1.92t.

(3) arch. munic. I ' lu lhouse, F I I ,  i ,  Procès-verbal de la chambre de

coxlmerce de t'tulhouse' 5 raai 1920.
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une certaine cotnmunauté de langue et drhabitudes commerciales avant la

guerre, el les vont reprendre àssez rapidemenL après Ie trai té de Versai l -

I e s .

Mais ces re lat ions commercia les ne vont  êt re vra iment  sat is fa isantes

pour les Alsaciens-Lorra ins qu 'à par t i r  du 1o janvier  1925 car ,  à cet te

date,  la  Sarre entre dans le  système douanier  f rançais et  ne reçoiL p lus

les marchandises a l lemandes en f ranchise.  Cependant ,  I 'un i té monéta i re

f rançaise est  in t rodui te dans le  terr i to i re de Ia Sarre,  le  1er  janvier

1924 .

En réal i té ,  les Alsaciens ne sont  pas sat is fa j . ts  de l -3él 'o lut ion de

leurs rapports  avec Ie cerr i to i re sarro j -s  d,e 1920 à 1925 et  les p la intes

des cr-nmerçants et  des Chambres c le;ommerce a1saciennes et  lo : : ra i r rês sorr t

t rès nombreuses.  Toute marchandise f rançaise est  suscepEib l -e r : l 'ê t re en-

voyée  en  Sa r re  sans  dé roga t i on ,  e t  aucun  ce r t i f i ca t . d ' o r i g r : t e  n ,es . t  néces -

sai re.  En revanche,  les Alsaciens ex igent  des uresur€s de contrô- l -e sévères

pour empêcher Itenvahissement de la France par ies prcduits al-iema;-rrfs qui

pénètrent  en f ranchise tota. Ie en Sarre.  tsern inqer  s ten inquièt .e sé: : . i .euse-

ment et dans un rapport adressé au minj-stre du Conuneree et de I rlnCrrst:l ic:r

i I  déclare que :

" s i  I ' on  ne  me t  pas  rap idemen t  f i n  à  l r i n te rp ré ta t i on  c l e  L ,a l i néa  4 ,

net tement  contra i re à la  volonté des s ignata i res Cu t=ai té de Ve-rsai l -

Ies,  le  terr iÈoi re de la  Sarre cont . inuera j : isqu 'au 10 janrr ier  1925 à

forner  un vaste entrepôt  de marchandises a l lenar ides,  lesquel les J-e

jour où tombera le contrôle dc'r.rnier sllr l.a frontière Sud. (entre La

France et  la  Sarre) ,  subi ront  la  valor isat ion correspondant  au taux

de change allc-nanci par repporL au franc français er- se déverseront en

France en la issant  des bénéf ices formidables aux Sarro is  qui -  ont  eu

la  p récau t i on  de  i es  accumu le r "  ( 1 ) .

. Pour protéger l-a France de cette concurrence, Perninger suggère trois

mesures :  la  publ icat lon des cont ingents de pror lu i ts  sarro-a l lemands béné-

f ic iant  de Ia f ranchise douanière à I 'enÈrée en France,  la  réd.uct ion des

. . . / . . .

(1) arch. départ . .  Bas-Rbj-n, AL t5/49, Lettre adressée pâr Berninger
au ministre Cu C:oi lmerce et oe i r lnCustr ie,  3 juin 1922.
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importat io l ls  en f ranchise C'Al lemagne en Sarre en la  l i rn i tant  arrx  seuls

produi ts  a l lemands f in is ,  dest inés à êt re consommés dans le terr i to i re de

Ia Sarre et  f ina lemenÈ I 'améI iorat ion de la  survei l iance douanière sur

Ies routes et  à t ravers champs du cordon Sud (1)  .

En  e f f e t ,  une  su rve i l l ance  p lus  s t r i c te  s ' avè re  nécessa i re .  A ins i ,

Ies fabr icants de papier  du Bas-Rhin at t i rent  I rat tent ion de leur  Ch.embre

de commerce sur  la  concurrence que font  à leurs produi ts  les ar t ic . les aI -

Iemands int rodui ts  en France par  - l ' in terrnédia j - re Cu terr iÈoi Ie de la  Sarre.

Leurs Coléances sont  t ransmises à Ia d i rect ion des douartès,  à Sarrebruck.

Cel le-c i  s ignale que les fabr iques de pap:er  instat lées en Sarre sont  sou-

mises au contrôle du service technique de la douane et que les certif icats

dtor ig ine accordés en vue de I tadmiss ion en f ranchise e; :  France l " I réta ient

déI ivrés <;u 'après une enquête établ issant  I 'or ig ine sarro ise ou f rançaise

des mar- ières premières entrant  dans leur  fabr icat ion.  Dans ce cas b ien

parËicul ier ,  on tente de contrecarrer  de façon énergique la concurrence a l -

l -emande.  De mêne,  Ie Slmdicau des d is t i l la teurs et  l iqucr is tes d 'Al_sace-

Lorra ine in terv ient  auprès de Ber: r inger  pcur  soopposer à I 'entrée,dans les

t ro is  Cépartements de l i  queurs sarro ises,  fabrrquées avec des produi ts  aI -

lemands entrés en f ranchise en Sarre.

Cependant ,  I ' in f luence de la  Sarre est  ccnsi ,Cérable en Alsace-Lorra ine.

La Chanrbre de commerce de Strasbcrurg s'indigne ,de voir des cotr;munes drAl-

sace corune celles de Ribeauvil lé, SoulÈzmatt, I ' Iutzig et Orschwihr envoyer

Ieurs cornpteurs à eau en Sarre eL mêne en Allemagne alors q'.1 'une usine al-

sacienne,  Ia mais: : r  V j -ncent  Ce Haguenau,  Ies fabr ique |  (2)

Jerte anecdo.te revêt une irçortance plus grancle quand on évoque Ia

Iettre adressée par Ie président de la Chambre de comnerce franco-sarrcise

au présideni de la Ci'rambre cie commerce de Coi-nar en 1923. Le président de

la Chasrbre de cornmerce franco-sarroise mec en évidence Ia mauvaise fr: i de

La HancieLskamnier Saarbmlcker. ELLe "est la citadelle irréductible dtt pan-

germanisme en Sarre,  e l . Ie  s 'est  donnéepour Èâche de renouer sans cesse les

I iens at tachant  ia  Sarre à Ber l in ,  ses représentants les p lus autcr isés

(1) Àrch. c lépart .  Bas-^Rhirr  I  Ar,  75/49, Rapport  de Berninger,  19 sep-

tsubre  1922.

(2) Arch. départ .  Bas-Rhin, AL 75/50, Let i re du président de Ia Cham-

bre de courinerce de Strasbourg à Berninger, i2 novembre 1923.
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nron t  cessé  de  l e  p roc lamer "  (1 ) .  I . e  buc  Ces  A l l emanr i s  es t  d ' empêche r  pa r
tous les moyens quren janvier  1925,r runion économique prévue par  le  t ra i té
de Versai l les entre Ia France et .  la  Sarre ne r fev ienne un fa i t  accompl i .
La presse a l lemande est  for t  act ive et  protesÈe contre I rat t i tude de la
France en territoire occupé et not.amment en sarre, où -le gouvernement fran-

çais  la isse l ibre cours à ses " inst incts impér ia l is tes et  annexionnistss, ,
( 2 )  .

Ma is  I a  p resse  a l sac ienne  dés i re  que  I ' on  me t te  de  I ' o rd re  dans  l es
af fa i res de ra sarre af in  que de vér i tables rerat ions comrnerc ia les puis-
sent  reprendre entre l r r r lsace et  la  sarre.  En fa i t ,  1a Sarre a besoin < le
produi ts  que r 'on t rouve en quant i té  suf f isante err  Alsace :  léguures f ra is
e t  secs ,  oeu fs ,  beu r re ,  v i andes ,  p rodu i t s  f r i go r i f i és ,  bé ta i r ,  v i ns r  p ro_
dui ts  texÈi les,  habi r rement ,  chaussures,  tous procui ts  ind ispensabres à
la v ie dans cet te importante région r -ndusÈr ie l te .  or  res sarro is  y , réfèrent
acheter  res marchandises a l lemandes et  pour  ne c i ter  qurun exempre,  les
sarro is  refusent  dracheter  des chaussures fabr iguées en Arsace-r-orra ine,
préférant  se procurer  des chausstr res a l iemandes.  ces chaussures pénètrent
en  f ranch i se  en  s . r r re  en  p rus  g rand  nonb re  qu r i l  n ,es t  beso in ,  r , , : xcécen t
étant  acheté par  res Françai -s .  Mais à par t i . r  de i r r rn ion couanière,  la
sarre perdra,  tout  comme l 'A lsace- i .orra ine, le  béné-f ice c ie la  f ranchise et
son marché doi t  s tor ienter  vers la  v ie économique f rancaise et  sur toui  vêrs
cerre de ses p l 's  proches vois ins,  res Arsaciens-r ,orra ins.

Les Alsaciens-Lorra ins ont  conscience de ce problème et .  essaient  cre
srimpranter erj sarre .:ar le biais des banques ou par I, int.ernédiaire de
Ieurs cosunerçants.  I ,es industr ie . rs ,  les agr icuLteurs et  l -es conunerçants des
provinces recouvrées espèrent cionc une nette recrudescence de leurs expor-
tat ions ' rers la  sarre après le  10 janvier  1925 et  in-uerr r iennent ,  dans Ie
sens de l rar t ic le  49 du t ra l té  de \zersai r res,  lors des négociat ions f ranco-
al lemandes de 1,auÈoncne 1924.

. . /  . . .

(1)  Àrch.  dépa: t .  Haut-Rhin,  Chambre Ce comnerce,  223 J 25,  Let t re
adressée par ie présideni cle i-a chambre de comnerce franco-sarroise au
président de ra chambre cre coiuroerce de colnar, 9 août rg23.

.-^^" -..(_,-!- Y"-P9!Ê9, .30 nc.:embre l.92i, F.rticie cte foncs empruntébev'rLr!e2' i'qgphLa.t!.intituIé z plain.tes alLemanies su!. l.,atbiiraine
çats dans Les ter,z,itoiz.es occiipés, 29 novembre 1921,

eu

fran-
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Quand en septembre L924,  Berninger ,  dans un quest ionrra i re adressé

aux Chambres de conmerce de son ressorÈ demande si la Sarre est un concur-

rent  ou un débouché pour les produi ts  a lsaciens- Iorra ins,  la  réact ion est

s igni f icat ive.  Les Alsaciens-Lorra ins ont  éprouvé de grandes <l i f f icu l tés

à sr implanter  sur  le  marché sarro is  durant  Ia  pér iode 192O-1925,  mais i ls

entendent  b ien y rester  af in  de recuei l l i r  enf in  Ie f ru i t  de leurs ef for ts .

Aussi est-ce un tollé général en Aisace quand on évoque un éventuel retour

anticipé de ta Sarre à I 'Allemagne ou .même une modification clu régime

douanier  de la  Sarre,  f ixé par  l rar t ic le  49 du t ra i té  de.paix-  Les Cham-

bres de conmerce et 1e Svndicat industriel rappellent au gouvernement que

crest  sur  son in i t ia t ive que I ' industr ie  e ' -  Ia  f inance des deux provinces

se sont  inptantées en Sarre.  En ef fet ,  le  gouvernement  f rançais avai t  dé-

siré orien,-er le commerce alsacien vers la Sarre afin que J-es produits aI-

saciens y t rouvent  un débouché, ie remplacement  après l 'échéance r iu  10 jan-

vj.er 1925

A cet te date Ia quest ion sarro ise n 'est -  pas réglée et  les industr ie ls

et  f inanciers a lsaciens vont  donc pouvci r  poursuivre e l l  ier r i to i re sarro is

leur  o i fensive.  Cei te tâche leur  est  rendue p lus a isée par  l rouver ture des

front ières et  l , in tégrat ion ent ière de la  Sarre < jans le  syscèrne économi-

que français

En sonme, la  pér iode 1919-1925 est  narquée sur  le  p lan économique par

une intense act iv i té  oes groupes de pression a lsaciens.  I is  écaient  présent

directement par la rroix de leurs experts ou indirecternerrt par I ' intermé-

diaire des parlernentaires locaux ou de Berninger à toutes Ies tabies de né-

gociat ions,  o 'hési tant  pas à in terveni r  ind iv iCuel lenenL sans passer  par

Ie biais des Chanbres cie cogimerce locales quand un intérêt précis était en

jeu.  cer tes duranÈ cet- te pér iode,  nous avons pu constater  par fo is  des d i -

vergences cle point de vue entre la Haute et la Basse-Alsace, nota]nment sur

la question d.u régiona.llsme éconornique, du Rhirr et des chemins de fer' Le

Bas-Rhin voulant à tout prix préserver à Strasbourg, à Ia fois son rôIe de

plaque tournante, de capitaie régionaie et aussi de porte de France' alors

que les inclustriets et ccnmerçants Ïrairt-rhinois entendaient privilégier Ie

rapprochement avec la France et une future l iaison avec la région rhoda-
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nienne.  Mais tous ces é. léments de désaccord s 'ef facent  quancl  les j .n térêts

de  l - tA l sace  son t  en  cause .

guels sont  les résul tats  obtenus par  les groupes de pression a lsa-

c iens ? Le b i lan est  dans I 'ensemble posi t i f .  Le gouvernement  f rançais et

les a l l iés ont  ter tu compte,  dans r rne large mesure,  des revendicat ions a l -

saciennes déjà exprimées par Ie Comitë dtétudes éeonomiqu,es et adnin.istra-

t ipes.  Les Alsac- iens ont  obtenu sat is fact ion sur  la  quest ion du régime du

Rhin eÈ sur  cel le  du por t  de KehI  rat taché à cetu i  de Strasbourg,  i ls  ont

aussi  empêché le rat tachement  du réseau a l -sacien à Ia Compagnie de I 'Est . .

Par  a i l leurs Cans le domaine bancaire,  Ies re lat ions entre I 'A lsace et

I 'A l lemagne ont  pu êt - re maintenues et  Les banques a lsaciennes ont  même pu

étendre leur  champ d 'act ion en Sarre et  dans J-es pays Rhénans.  Des accor :ds

on+'  été conclus entre le  Kal isyndikat  a l lernand et  la  Société comnerc ia le

des  po tasses  o :A rsace  conc ré t i san t  a ins i  r a  réuss iLe  de  l a .  po tasse : r r sa -

c ienne .

Mais que)-ques crubres subsisteni  c lans ce tableau.  Les Als. rc iens envisa-

geaient  le  retour  de la  France aux f ront ières de 1814 et  le  t ra i té  se con-

tente dt l rne occrrpat ion,  pendant  quinze ans,de Ia r ive crauche du Rhin par  les

t roupes a l l iées et  de Ia dérn i l i tar isat ion '3e cet ie  zor le.  Sur  le  pJ-an f inan-

c ier ,  Ia  quest ion du rembourse, i ,ent  des créances a l .oaciennes n 'est  pas en-

core réglée et  pèse sur  l -e  content ieux f ranco-al lemand. .  i " Ia is  le  vér i table

sujet  de mécontentement  pour  les Alsaciens reste I 'ar t ic . le  68.  Le gouver le-

nent n'a r)as tenu corcpte des voeux des poou'lations, pourtan-" b-i-en claire-

Iûent  expr . i -nés,  et  Ia  rupture bruta le des re lar . ions conrqerc ia les avec I tAI I -e-

nagne' principal débouché des produits al-saciens, est un coup dur Dç.,Jr u1€

économie qui  se re lève à peine de la  guerrer  gui  doi t  lu t ter  sur  le  roarché

intér ieur  contre la  concurrence des autres régions f rançaises et  qui  nra

pas encore réussi à imtrnser les produits de son industr.ie et de scn ar:ricul-

ture sur les narchés mondiaux.

Le 10 janvier  1925 revêt  une inpor tance pr inord ia le dans la  v ie éco-

nonique des deu:* provinces recouvrées. La fermeture de Ia frontière alLenan-

de aux produi ts  a lsaciens qui  entra ienÈ auparavant  en f ranci r ise,  va ob- l iger
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les industr ie ls  et  commerçants < ie cet te prov ince f ront ière à or ienter

leur  product ion vers drautres débouchés.  Lrat t i tude des groupes de pres-

s ion économiques a lsaciens- lorra ins va également  évoluer .  Rentrés malgré

eux dans le  système économique f rançais de façon prématurée pui .squr i ls

nront  pas obter ,u la  prorogat ion de I 'ar t ic le  68 escomptée,  Ies Alsaciens-

Lorra ins ne joueront  p lus le  même rôIe dans les re lat ions économiques en-

t re la  France et  I 'A l lemagne.
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CHAPITRE III

!89 _9tgstEg _p!_!$t9Igry-tglilIQSE9

Au lendema in  de  I ' a rm is t i ce .  l e  gouve rnemen t  f r ança i s  ne  pou rsu i t ,  en

réal i té ,  9u 'un but  :  in tégrer  ie  p lus rapi< i .ement  possib le l rAlsace et  l -a

ro r ra ine  dans  I ' en t i t é  na t i ona le .  Les  F rança i s  on t  conse rvSdecesde r r xp roû in -

ces une vue plutôt ror"antique. Un rapoort a:rcn!-ne traduic. cette rnéconnais-

sance f r lnçaise de l -a s i tuat ion réei le ,  :  les d.eux provinces "ont-  f ic lè iemenr

gardé depuis qr :arante ans,  naalgré une pression gouvernenentaLe écrasante,

l-e dépôÈ de leurs traditions françaises et leur aÈtacheme;it i::ébranlable à

Ia patr ie  f rançaise.  Mais e l les ont  subi  dans ieur  séparat i ,cn forcée,  petr -

dant  ces quara.nte années,  I ' in f i l - t ra t ion des inmiErés a l leÛrands et  I t inon-

da t i on  des  noeu rs ,  de  l a  l angue  eÈ  des  i ns t i t u t i ons  a r ren randes ' r  ( l ) .  i es

autor i tés f rançai .ses entenCenÈ ret rouver  -1- tAlsace d.rar .ant  78.7L ey ncn une

Alsace marquée par  I tempreinte gernranique,  iL  s tagi t  dcnc dref facer  tous 1es

scuvenirs  de I 'aunexion.  or  les Alsaciens so; ' l t  a t tachés à leurs par t - icu la-

r ismes locaux et  sur tout ,  depuis ia  ccnst i tu t ion de i911,  à r rne cer ta ine au-

Èonomie.  Lrat t i tuc ie des groupes de pression poJ. iL ic{ r les a, lsac iens dépen<i . ra

de la façon doni  Ie  gouvernenent  f rançais résoudra Ie problèrne de la  ré inté-

g ra t i on  po l i t i que ,  aCm. i -n i sÈ ra t i ve  e t  . ] - i g i sJac i ve  de  I rA l sace .  " I i  n ' y  a  pas ,

éc r i t  F r i t z  K iene r ,  en  A l sace ,  d ' an imos iÈé  qu i  r és i s te ra i i  à  un  ges te  i n i e l -

l igent  et  cornpréhensi f  . , renant  de Ia France" (2) .  l4a is  la  pol iE. ique f rança- tse

est  t rès v i te  sujet te à cr i t ique.  Des groupes pol i t iques vont  se ccnst- i tuer

en Àlsace er-  en Al le inagne a. f in  Ce défendre à la  fo j .s  le  par t icu la: : isme alsa-

cien et utre certaine indépendance d.e ia province face au centrr:. l isne pari-

s i en .

. . . / . . .

( i )  Arch.  nat .  AJ 30,  no Lo6,  commissar iat  général  c le la  propagande,
1 9 1 9 .

(2 i  Arch .  oéparÈ.  Haur -Rh in ,  2
9e l 'À isace,  Rapporc  de  I ' i n tendant
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Toutes les tendances sont  représentées en Alsace depuis les par t isa l ts

c ie I 'ass imi laÈion incondi t ionnel le  jusqu'à ceux d 'une i l rdépendance tota le

de I ,A lsace,  et  ce la i lès Tglg.  Quel te sera leur  at t i tude der"ant  la  pol i t i -

que menée,  en Alsace,  par  la  France ? vont- i ls  subi r  des pressions de Ia par t

de I 'A l lemagne ? comment réagi ront- i ls  devanÈ I 'évc lut i -on des re lat ions

franco-al lenanctes de 1919 à la  f in  de I 'année 1924 eE sur tout  devant  les

grandes quest ions qui  dominent  ces re lat ions :  ce l le  des réparat ions et  ce l -

Ie de la Ruhr ?

I - IÂ GARDE AU RHIN

Les l igues

au lendemain de

gie et mettent

1.  Les l iggsg-g!-asscciat ions patr io t i -ques drAlsaciens

et  associat ions patr ioLiques d 'Alsaciens se sont  muJ' t ip i iées

la guerre.  El les re lèvent  presque toutes de l "  même idéolo-

en vale, r r  I ta t tachernen' .  c les Alsacj -ens à la  mère-patr ie .

Le Sourenir  f rançaiS est I 'une de: plus anciennes d'entre el les'  I l  a

été fondé en 1897 par un profc:sseur al-sacien, t rès patr ioee, xavier Niessen'

Très act i f  en Alsace, i l  ccnpÈe, en 1920, sept secl ions dat:s Ie cépartenent

<iu Haur--Rhin et trente-neuf dans Ie Bas-Rhin. ll est peu aisé d'évaluer eit'ac-

tement Ie nombre dtadhérents car certaines sections coiEme ceile de Nettdorf

ont trois cent quarante membres, d'ar:tres coExne celle de sat'erne, sept cenLs'

Le président de Ia sect ion bas-rhinoise est l " iaur ic^ Higel in,  celui  Oe Ia

section haut-rhinoise, Max Dolfus. Après Ia gr:erre , Le sOU,-en{r', frtlnçgî.s esL

présent lors de touÈes les nanifestat j< 'ns patr iot iques'

Moins connue que Ie Souilertin fr'ançais , I'As;socio-t;ion d'es pnosepiis

d.,ALSaee-Loryaïrrc, dirigée par tsaumeister et Fetter est ceperrdant très ac-

t ive. L 'un cle ses présidents, I ' laur ice Burrus (1) '  a réussi  à faire aomettre

arrx autorités françaises certaines de ses conceptions sur la sit'uation cles

ancie:ts proscrits alsaciens-Iorrains et à leur faire ]:lénéficier de nombreux

avantages, tant honcrifiques que matériels'

(1) BURRUS ( l ' laur ice) 1882-1959 '  appartena-i t  à une famil le d' indusi;r ie ls

de sainte-croix aux Mines. ' I I  a durant la guerre cr i r içé Ia manufacÈure de

tabac famil ia le.  Très ant i-ai lemand, i l  a refusé de fournir  du tabac au5 ar-

nées al lemancles et fut ,  par conséquent ernpriscnné, ses biens furenL saisis '

rr  obt ient en 1919 la néd,ai l le ini l i ta ire,  r I  est éru député de Ribeauvi '1- lé,

en 1932, sous 1,ét iquette " indépenclant" et  sera rééIrr  jusqu'en 1942'
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Ceux qui se sont engagés dans la luEte aux côtés des Français,  dès les

premières heures Ce la guerre, se regroupent dans deux grancles organisat icns

plus ou moins concurrentes : celle des Engagés uolontaiz,es et cel.le de l.a

section alsacienne des Ane'Lens eornbattanis et oietines de guerz,e.

Lfassocj-at ion des Engagës uoLontaires rassemble iB 4OO Alsaciens-Lor-

rains, part is en 1914, pour al ler se battre du côté des Français et leurs

famil les persécutées en Alsace d.urant la guerre (1).  El le a été créée par Lrn

Alsacien, Armbrus+-er,  qui  résidait  à Paris pendant Ia guerre. Son siège so-

cial  se trouve à l r iu lhouse, le président de sa sect ion bas-rhinoise esÈ

Schrott ,  celui  de sa sect ion haut-rh- i-noise, le député, AJ-fred l r ia l lach.

L'associat ion expr ime les doléances communes à tous les anciens combat tants

"qui se sont donnés au pays pendant plus de quatre ans" et qui réclanrent, à

ce t i t re ,  la  reconnaissance publ ique (2) .  A ce voeu sra j r . ruLent  les revendi-

cations spécifiques des Engagés uo7..ontaiz,e:; a'!.srzeiens-Lotraïns et surtoùt

des remarques concernant la sauvegaroe de Ia France : i l- fauÈ se garder de

l'Allemagne. Le dognne d,es Engcgés uoLontan)z,es peul- se résumer en deux rnots

"France d 'abord" .  Les Engagës ooLonta i res est iment  donc qu?i ls  onÈ le c levoi r

de se mêler des affaires publiques et noÈarnmen: cle ia polit ique extérieure

oe la france et leur grcrupe va exercer d'inlrcrtantes press-i-ons qui von'b jouer

sur  les re lat i .ons f  ranco-al_ lemandes.

Ce groupe a un organe nensuel ,  ! 'Engagé ucior ; la i re,  d i r igé par  ceorEes

Courbot  de Gueblv i i ler .  L 'associat ion possècle une caisse de ret ra i te  et  Ce

secours uti l isable également par les membre-q de La ConféCiiz,ation na,t.t or""ole

des aneiens contbattants aLsaeiens-Lorrains.

L'Union r, 'at icnaLe des cornbat iants est d 'or iEine paris ienne, el le a été

fondée le 1.1 décembre 1918 à Paris par Ie générat Léon Durand et.  compte en

1919r 57 ooo aclhérents pour Ies deux départernents alsacj-ens. Ces membres se

répart issent Ce la faÇon suivante :  186 sect ions dans Ie i laut-Rhin regrou-

pant 25 OOO adhérents et 57 sect ions d.ans le Bas-Rhin a.,-ec 32 ooC adhérent-s.

. . . / . . .

(1) Arch. dépari .  Haut-Rhi.n,  Fonds HerzoE, 1.3 J 37, cf  art .  de La Fr,rmce
de L tEs t ou 14 fé.;r ier 1931. su::  res 18 4oo engacés vorontaires d.e Lgl. i+l_--
3 OOO ne rev inrer i t  pas rnaj -s  ler . r rs fami l lespeuvcnt  ê- , rers- t  e l les Ie dési renÇ
secourues par les Engagés toLantaïyes.

(2 )  I b i dem.
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Lors c1e Ia créaÈion des sc:ct ions a lsaciennes,  les d i r i -qeants en ont

re fusé  l ' en t rée  aux  A l sac iens  qu i  ava ien t  se rv i  sous  I ' un i f o rme  a l l emand ,

notamment comme of f ic ier ,  En ef fet  pour  êt re of f ic ier ,  i l  fa l la i t  ê t re con-

s idéré conme bon Al lemand par  les autor i tés du Reich.  Mais la  sect ion a lsa-

c ienne,  d i r igée par  le  généra1 Fet ter  (1) ,  se montre ï - ina lement  p lus conci -

l iante que Ia secl - ion lorra ine et  admet sans t rop de d i f f icr r l tés tous Ies

anc iens  comba t tan ts  de  1914 -1918  dans  ses  rangs -

Les buts de l ' lJnïon ioe"bùonale des eombattants sont Ce trois ordres :

défendre les in térêËs matér ie ls  et  moraux de ses membres,  centra l iser  égale-

ment  à leur  in tent ion les in format ions de nature à les in téresser  et  prendre '

enf in ,  toutes les nesures nécessai res pour fav, : r iser  leur  p lacement  et -  leur

insertion dans Ia société. L'Union na'biortaLe des eornbattants estime avoir,

en outre,  son rnot  à d i re , lans la  v ie pot ic ique f rançaise et  in tercède sou-

vent dan'; le doma.ine cre la polit ique cxiérieure.

Ses intervent ions se font  par  la  voie par lementai rer  Fal  I ' in ternédia i -

re de ie t t res ouver teg adressées au ctouverrrex ient  ou encore par  voie de pres-

se.  L ' [Jn iOn rnt iOnaLe des eonbat tanis ;ossèoe,  en ef fet ,  deux organes en

Alsace , L'4gsnt ls_Liaiscn dans le Bas-F.h-in et Entre-nou-s dans le i1*ut'-Rhin.

II arrive éqaienent à ses adhérents de l ire La Ucir d,t conbet;tant, jcurnal

officiet d.es Anciens eombattants.

Les anciens coinbat tants expr iment ,  par  Ie b ia is  de ces crEanes,  le t t r

opin ion sur  I rat t i tude des Français en Alsace.  El le  est  par tagée par  I 'en-

seuble Ces grandes l i .gues patr io t iques insta l lées en Aisace.  Ains i  er t  L922t

un ar t ic le  d.e La 'ooiæ du ccmbat tanâ dénonce I 'an imosi té que ressenterr t  cer-

ta ins Alsaciens à J- 'égard de i rAl lemeg. le :

"A f f i ches ,  t ex tes  o f f i c i e l s ,  t ou t  es t  éc r i t  en  a l l ema tno .  Pou rquo i  n ta -

t-on pas i-nterdit irnméd.iateloent 1'usage de Ia langue allemande après

I 'armisÈice ? Pourquci  I 'adro in is t rat ion f rançaise prenC-el le  tant  d 'é-

gardspar rappcr t  à des Boches sous mesque d 'Alsaciens,  gui  font  une pro-

pagande intensive contre la France ? Pourquoi ne les renrroie-t-on pas

de I I autre côté <1u Rhin ?!' (2')

. . . / .  . .

(1)  Le général  Fetuer  d i r ige également- .  L 'Assoct)at ion des ptoscr i ts

d'ALsace-Lov't'eine.

(2) Auswârtiges i{mt Bonn, FoI. Abt. I i ,  Po 5A/3, RaPPort sur I 'Alsace-
Lorraine, ler mars 1922.
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Cett-e hosti, l i té conf-re tout ce qui peut rappeJ.e:: le passé allemanC se re-

t rc t ive,  également ,  lors de démarches cominunes entrepr ises par  les sociétés

patriotiques comme r.es Engagës ooLontaïr'es, L'I ini.on nat-ionaTe des aneùens

combat tanÉs,  les Diables bLeus et  par  L,Act ' icn f rençaise en vue d,empêcher

la venue à Mulhouse de sociétés de music lue a l lemandes.  Cet te protestaÈion

de masse obt ient  un résul tat  posi t i f  pu isque La réunion prévue est  arrnulée

( 1 ) .

En  po l i t i que  exE .é r i eu re ,  ces  soc ié tés  ex igen t  p lu , s  . de  . i e r rne té ,

e l l - e s  a p p l a u d i s s e n t ,  d o n c ,  i e  r e t o u r  d e  R .  P o i n c a r é  a u  p o u v o i r  e n  j a n -

vier 1922. F,ILes espèrent que ie gouvernement Poincaré sera un , 'ministère

à poigne" à l 'égard de l 'A l lemagne.  "Nous ne sonimes pas d.es énergumènes,

déclarent  les membres de Iz  Légion,  et  ncus est imons qu ' i l  faut  entreteni r

nos forces en présence de cel les de I 'A l ler i r rgnê, ,  (Z) .  Cet te at t i tude ferme

est égal-ciaent réclamée par la l igue oe )-'Aciion fronçan)se , qu:- sur de non-

breux points se rappl:oche d,es associations patriotiques.

2. ta Ligue d.e L'Aetion française

A. S+-ructure

L'Act ion fz 'ançei . . " '  est .  ccnnue en Alsace,  depuis i 'a f fa i re Dreyfus,  p lus

par les idées répandues que par le nonl-"re de ses adei:t-es. Ses iclées se sont,

en ef fet ,  propagées rapj -dement  dans les mi l ieux in ie l lectuels ,  car  nombreux

sont  ceux qui  vo ient ,  en e l le ,  Ia  nat ion f rançaise .J 'aut_refo is ,  la  monarChie

et  le  cathor ic isrne.  sous 1 'occupat ion a i lenance,  LrAci io i . i  fyaneaise a mêrce

réussi  à d i f fuser  son journal ,  i 'Act ion fz ,ançaise.  A par t i r  de 1919,  e lLe va

s ' insta l ler  de façoa déf in i t ive dans J-es provi l lces recou-rrées.  LtAlsace-

Lorra ine est  arors incorporée c lans la  zone Est .  Avec Maur ice pujo (3)  la

(1)  Les sociétés patr io t iq i res a isaciennes interr r ienCront ,  essent ie l lernent
à  pa r t i r  de  1925 ,oans  Ia  v i e  po i i t i que  de  i 'ALsace .  r \ f i n  d ' év i t e r  une  énumé-
rat ion de toutes les associat ior is  oatr io t iques ex is lant  en Alsace,  nous nous
soumes bornés à ne c i ter  que les pJ-us act ives ec l -es p lus impoutantes.  El les
enÈret iennent  toutes d 'excel lentes re lat i -ons entre eI Ies et  agissent  en géné-
ra l  de concert .

(2) Arch. nat.  p7 13 3Bt,  Rapport  d.e pcl ice <iu 4 mars
est oiri.gée par À. Rocier, son t-!.rèr,re pr:incipa)- esL "France
srintéresse de très près au cianger airennanc, eu'el- le est ime
après Ia mort du chancelier Ebe=t.

(3) PUJO (Maurice) z Pyeblènes 4!il59""_-ei :ie Lcrraine, Enqtiâte d,un

1925, la L€,gion
d ' a b o r d " ,  e I I e

plus pressant

França'ts de LtTlttér'i.eu!, êC. Acr.ion f r e n ç a i s e ,  p a r i s ,  i 9 2 e .
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r igue d'Aet ion fna'nça'ùse étudie re cas arsacierr et  s ' r tout.  le grave probrè-
me const i tué par ra réinser. t ion de i lAr_sace dans r_e cadre français.  i rorr_quêLe de pujo est fai te sur prace et re secrétaire de l ,Act ion françcisepro f i te  d 'un  voyage,  en  1g1gr  pouf  p rendre  contac t  avec  les  rn i r i tan ts .

Le recrutement des sympathisants de yAction 
fz,ançaïse se fait toutd 'abord  dans  res  mi r ieux  mi r i ta i res ,  ce  gu i  es t  normal  pu isque,  née de  1 ,a f_faire Dreyfus, r 'Aet ion fz 'ançaise a pr is ra dé^"ense de 'armée (1).  l , ta isel-re touche aussi dtautres mi l ieux'  notamment.  c les ar istocrates de l , ie i . l . le

souche alsacienne comme le oaron Hesso de Reinach-Hirtzbach, des intelrec-
t trels '  des hommes de leLtres et des membres t le professj-ons l ibérales corunere docteur Paul speckrin de Thann, ou maitre Fernand Heitz.  Et le atteint
éga1ement l -es mi l ieux éEudiants, n. f is on trouve bien peu rr louvr iers et depaysans,  avent  1926,  dans  la  l igue .

L'organisat ion de la  r ig , - , "  en Alsace est  ca lquée sur  cel1e cu reste dela France :  quatre sect ions J." r  r .  Bas-Rhin er  quatre cans re l laut-Rhin.
Les secl ions bas-rh inoises sont  ingtar l -ées à st rasbcurg,  sc i l i i t ighei ra,  Graf-fenstadcn et  sé lestat ,  Les sect ions haur; - rh inois .s ,  à sai r i te-Mar ie aux l { . ines,
cormar '  Guebwi l ler  et  Mi ' t lhouse-  La d i rect ion qénéraLe est  étabr ie à st ras-
bourg,  mais chaque sect ion possède un président ,  qui  organise hebdomadaire_
ment  

-des 
réunions et  des pel - inanences (2)  .  t  a  l igue ne recru l :  pas beaucoup

d'adhérents,  au début  de noÈre pér iode,  nais  son or :ganisaLion sédui t  les Al_saciens qui  apprécient  tan ' t  ' 'orc l re et  ra o isc ip l ine.  Le rô ie de ia  l igue
d'Aet ion f rançaiser  €r l  A lsace- ï rorra ine,  va croî i re sur touL avec ra mon, ;ée du

(1)  L 'armée,  f rançaise joui - t  d ' r . rn grar : i  presLige en Arsace.  A wissernbourgoù est  cantonné re le i  bata i r ron des cÀass.r r - .=,  1es d iscours parr io t iques,voire nationaristes' <lu corrunancant JouarÈ, faits dans une régiorr, cù un hoirunesur quatre est  un Ar lemand natura l isé f ranç; i ; ;  revêtent  une inporrance routepart icu l ière '  En revanche,  l 'a t t i tude d 'un 'conmancrant  de gencrar :ner ie r le  sé-restat '  venu de I in tér ieur ,  est  peu appréciée :  i l  re .oroche,  err  1g34,  à ta

i : : : : tn t t i té  
< ie séresta i  de pubr ier  tes-  rexres of f ic ie ts  aans tes deux ran-

(2 )  p rés idents  des  sec t ions  a is . rc iennes  de  L ,Ae l : ion  fz ,ança iseen ig24 :

Bas-Rhin
Haut-p.hin

Sect ion I ) r . é q i  À a ^ - Sec t i on Prés iCent

I
I

I

Strasbourg
Schilt igt 'rei.n
Graf fenstacierr
Sélestat

Esci ibach
Rumbacl:
14tinsch
Uniz

Sainte-t"larie aux lrl ines
CoImar
Guebwi l ler
Mulirouse

Benet
Berghaud
I..lthorf fer
Sandoz
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mouvement autonomiste,  que les royai . isE.es,  garanË.s

gral ' r ,  vont  ccmbat- t . re de façon 6nergr ique,  à par t i r

du

de

"nat ional isme inté-

t 9 2 5 .

De 1919 à t925,  l raudience du mouvement royal j -s te est  donc assez l imi-

tée etsa presse est  peu lue en Alsace.  En detrcrs c ie son organe of f ic ie l ,

L 'Act ion fnançaise,  la  l igue possède pourtant  une presse loca1e considéra-

ble, notamment Le KaLendet, ELsass und Lcthrinaen d.er Action S ê t

éc r i t  en  a l l emand  (1 ) ,  a lmanach  où  I ' on  peu t  t r ouve r  des

di -vers et  ra r is te des adhérents,  et  sur tout  à par t i r  du

a r t i c l es  de

25 <lécembre

fonCs

1925 ,

Ie NationaL d'Alsace-Lorcaine (2,)

L' in f luenc:  de Ia l igue d 'Act ion fnmtçaise sur  les popular , ions locales

inquiète néanmoins I 'aile autonoruiste dc L'Union populaire népublieaine..

Dans Ie journal ,  Die Heimat ,  Ie  docteur  Did io (3)  fa i t  paraî t re une sér j_e

d ta r t i c l es  su r  l a  J - i gue .  11  cons ta te  c l u i e  " l tAc t i on .S rança i se  a ,  sans  que  Ia

presse cathol ique s 'en rende compte,  pr is  so l idemenÈ pied C.ans de nombreux

endroi ts  drAlsace et  gagné à e l ler I ré l i te  de la  jeunesse cathol ique cul t i -

vée" (4) .  Did j -o évoque a 'css i  ta  .oosi t icn de la  l iguc.  à l réga:rd de 1," .  poi i -

t ique extér ieure f ra^nçaise et  I 'host . i_ I i té  mani feste de ses leaders,  &aurras

et  Daudet ,  envers l ,A l lemagne.

B- :i!e_3!!r!!ge_5erse_è_i:ee3rg_ge_llÊileseglg

L' impact de la l igue se constate, en effet .  de clus en plus. EIIe orga-
n ise  de  f réquentes  réun ions  po t i t iques .  Cres t  a ins i .  qu 'en  ju i l leL  1924,  se
t ient,  à Strasbourg'  une grande manifestat iorr  conÈre la pol i t ique du carÈel

. . . /  .  .  .

(1) Àrch. départ .  Haut-Rhin, fonds i teLr-2,2 J 234, Act ion fz,ançaise_du
t2 avtiL 1927 : \.e l-cLendez, a été crêé en 1927 et rédigé-E-lil ieraand,'. on
se sert  ainsi  ee fa-E@e de l 'ennem.i-  pour l .ui  enseigner l ,amcur oe Ia
vraie France, te. l le qu'eJ-Ie se révèIe dans les siècies glor ieux Ce la monar-
chiel '

(2) Arch. nat.  F7 13 4oo, Rapport  du con-r issariat  spécial  de Mulhouse,
24 décembre 7925 i  LeNationaLd'Ako"n, hebdcinadaire royal iste, reprodr: i t  les
a r t i c 1 e s a e t , A c t i o n @ i n i s c r a t e u r e s t J e a n D e n i S a n e , s e c r é .
È a i r e r e g i o n a t @ c ] i r e c t e u r p o 1 i t i q u e e t ] - e r é d a c t ' e u r e n c h e f
en est PauI Armbruster,  ancien ré, lacteur ae LrEai,rc,LtAlsaee et de Lorraïne,
pui-s du VoLksbc'be. Le journat t i re à près ae :-

(3) DiDro (chanoine Charles),  membl-e du ?,etzt tumr pendant l ,annexion,
i l  représente Brumath ar:  Landtag, i I -  restc à l ' lJ.P.R. ( t .endance autonomiste)
a p r è s  1 9 1 8 .

(4) Di-e Ïleir,at, raoue rëglgrnLi.ste dtAlsace et de i,or.r,airre, lfuonats-
ss@e epffi
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des gauches, en présence de Bernarrd de Vesins et c le l" laur ice Pujo. Les

royal istes ont également contacté des parlementaires locaux-,  des cl i recteurs

d 'oeuvres  e t  des  journa l i s tes .  Cet te  rencon i re  a  l ieu ,  en  ju i l leE 1924 '

après le discours d'Edouard !gif--io!. Le p1ési_dent du Cgnse_il avait, en ef-

fet ,  annoncé Ie l1_j l , i_ l  L924, _son intent ion dtr .ntroduire, en Alsace-Lorrai-

ne, I 'e1semlle de Ia législat ion répgp1icl lng (1).  Ce retour au central is l le

p.rT_i_gl déplaît lrofgn!ément aux Àigaciens et les membres d'A9ti-9n,Û""'

ça1sej ' "n font 1 'é:1]"  rappelant que la monarchie a toujours été favorable

à un certain régional isme. Louis XIV déclarai t  déjà qu' i l  ne fal la i t  abso-

t*"11_gT "toucher aux c:rcse,: d. _1?f!9!"" 
(2) . Coutil lard définit, dans

ce contexte,  Ic  rôIe que Ia mcnarchie at t r ibuerai t  à  I 'A lsace 3

"Etre te pôle magnétique autour duquel à II intériettr s|étendra Ie cha-np

des  fo rces  rég iona l i s tes ,  ê t re  ce  mô le  so l i de rd 'où  1 ' on  obse rve ra ,  à

Itextérier:.r, Ie courant rhénan e+- la mer germanique et sur legu'el se

feront  le  ccntact  et  les échanges avec I 'Eurcpe ceni ra le :  te l  est  Ie

double but  que I 'autor i té  restaurée pourra i i  ass igner  à 1a Cécentra l i -

sa t i on  a l sac ienne"  (3 ) .

Et F. Heirz ajoute que "seul

i i t " t  i r  manque en Répub}ique)

j ln i té nacionaie eE servir  les

un pouvoir  centra l  for t  e t  assuré de cc int inui té

est  assez puissant  pcur  à 1a fo is  Céfendre I 'u-

va r i é tés  des  p rov inces  f rança i ses  ! "  ( 4 ) .

Les royalistes estiment donc que la Répubtique est incapable de procé-

der -.-. une décentralisation etlficace. Or seul un régiônalisme bien compris

pourrai t  pernet-.re à 1'Al-sace d'accomplir  vér i tablement son dest in.  I l l l

a"_i! servi_r de lien el_tt" l1_Lt_a:r-ce et I'Allemagne, être une réqion de con-

tac! : t  
d:échanges. Mais I 'Act ion Erançaise prend ses distarces fe:e ;  i 'ab-

(1)  Auswârt iges Àrnt  Bonn,  PoI  .  Abt  I I  ,  Po 5/Bd 1,  RapPort  de I 'a : i lbassa-

deur à Ber l in ,  B ju in 1924,  d j -scours de Herr ic t  :  " Ie  gout 'ernernent  est  per-

suadé qu' i l  in terprètera f idèIement  f .e  voeu des chères popuia" ions enf inren-

dues à la  France en hâtant  la  ven' . ie  du jour  où seror i t  e f facées les dern ièrcs

Ci f  férences de J-égis lat ions entre les dépar 'uernents recouv:és et  I 'ensemble du

terr i to . r - re de ia  Républ ique.  Dans cet te vue,  i l  réal isera Ia suppression c lu

Commissar iat  général  et  préparera ies mesures qui  permetÈront ,  en respectant

Ies in térêts rnatér ie l -s  et  noraux de Ia populat ior ,  d ' inLroduire en A1sace et

en iorra ine I 'ensemble oe la  iëgis iat ion républ ica ine:

(21  F ;ch .  dépa r t .  Hau t -Rh in ,2  J  2 i3 ,  l ! : r r - q : -
efi_è-l-qAçe_4e f int-enclant militaire Coutii lar4, sd. 144 p..

(3 )  rb iden.

(4) Ibiden.
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bé Haegy.  Selon Pujo,  Haegy (1)  présenl_e la  v ie f rançaise de façon tota le_

ment  déformée "comme s i  e l le  éta i t  vue à t ravers une lorgnet te a l lemande"

(2)  -  t 'Aet ion f rançaise refuse donc de souteni r  une pol i t ique de rapproche-

ment avec I rAllernagne car elte l ivrerait une France "désarmée aux +-entati-

ves  de  nos  ennemi . s  d ' h i e r "  ( 3 ) .  n t t e  t i en t  à  dé fend re  avan t  t ou t  l r i n té rê t

nat ional  face au jeu a l lemand et  dési re mainteni r  une France for te face au

danger al lemand- or,  est iment les royal istesr sgul un retour à Ia rnonarchie
tradit ionnel le peut pernettre un redressement.  d.e la France, c 'est !e geul
renld9 "aux menaces ce guerre religieuse et de guerre ét1angèrer -aux nena{:es
de bSlgueroute et tl.e révolution' que déchaîne, sur nous tous, la néglllrclue'l
(4).  t"  =_":è: p9!:131rg de la r igue s'exprique par cefte por- i -Lique de fer-

neté préconisée à l 'égard de I 'Ar lemagne à une épcque, où l9s- arsaci_91s
srinquiètent de voir  I 'Al lemagne retard.er sans arrêt le paiement oes r_gfa-
rations et où des ;iournaux Ce tenCance républicain-Cémocrate/ coiûDe L" tgzy
nal dtALsace ez-dZ!g!"""gse réjouissent d.u retour de poincaré ai  pouvoir .
Pourtant écr i t  ce journal,  " i l  y a encore trop de ceuirs dans not: :e pays

Fc'ur que nous souhaitions J-a guerre, mais ncus volilons notre Cû ! poincaré

signif ier pour nous, sent inel les avancées cle Ia France :  l rAl iemagne paiera !
Hcrs de cela pas i1r: salut ! " (5) Les royllis!:e=r !: lw:nt 4ll:r.,r*c__g!-
a"-r""r*"g estinent qu'ir faut utiriser ra manière forte !o_lj.r ,par_r:r_à
l 'Al lenagne quano el le plaide I ' insolvab_1e", cette néthocie est ]a seule pos-
sible ce l ravis des rr , lsaciens "qui de tous les Français son.E. ceux qui col i -
naissent l -e nieux Ia menial i té al1emande" (6).  , ' lars à la oi f férence de I 'or-

Eane répubricain-dénocrate, -les menbres d,e I'.laxion frarLçanise pensent que
seul un roi  peut donner à la France la force de s ' impcser clevani I 'ÀTlelandr
et <le pratiquer une véricabre poi-itique de rapprochement.

(1 )  HÀEGY (abbé xav ie r )  .1870-1932,  es t  i ssu  d 'une fa rn i l le  de  pavsans ,
i l  fa i t  <ie.ç études à Zi l t isheiur,  puis à Vlûrzburc, eÈ Munich. r l  se lance Cans
ie journal isne à part i r  de 19co, i I  sera rédacteur de l '7bet,elscissiec4rc
Land.eszeit"un,q_, rruis de L, ELscisser k)îier.

i2 )  Arc i r .  dépar t .  Haut -Rh in ,  2  J  213,  i . lémoi re  sur
en Alsace de t- f  int-enr iant mi l i ta ire Cout i l lard, sd. 144

(3) Ibiden. Fonds Heirz

G) t-e l la i ; icnaî.  d. tALsace, 25 décembre 1924, ci té par F.G. Dreyfus :' ' L , A c t i o n r ' f f i , , ! n E t . i ' t d e 3 n i 0 i } . . t . 1 1 C I - . s i e n n e Z , D o 3 , 7 9 7 4 .

(5) JournaL , I tAl ,saee at Ce l . t , r , r t1:ne, 12 janvLer 1922.

la  décentra i . isat ion

P . .

(6) ioitt,al. d'ltlsatze et de Loy,y-aine, 20 janvier 1922.
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Les l igues patr icr t iques eE LtAct ion f rançaise s 'or ienÈent  donc

ve rs  une  po i i t - i q , - re  de  fe rme té  à  t ' éga rd  de  I 'A l l emagne .  Ma i - s  s r i l s

son t ,  com ine  l es  l i gues ,  pa r t i sans  d rune  ré in tég ra t i on  rap ide  de  l rA l sace

dans Ie cadre f rançais,  les royal is tes resEent  aussi  de farouches défenseurs

d 'un cer ta in réqj .onal isme,  dans une France royal is te. I ls  sont  souvent  en con-

tac t  avec  l es  membres  du  c le rgé  e t  d ' é rn inences  pe rsonna l i t és  de  L tU .P .R . .

Le député oberk i rch (1)  sa iue,  en janvi -er  t925,  la  paruLion du Nat iona,L

dtAT.saee.  Mais s i  I 'abbé Mul- ler  est  favorable à Ia propagande c ie L 'Act ion

fz,ançaise,  en faveur du caE.hol ic isme et  d 'un régional isme bien compr is ,  i l

s 'cppose,  pâr  a j - l leurs,  aux idées royal is tes.  Michel  ! ' la l ter ,  un des prési -

dents de I 'A.P.R.  (2) ,  cra int  égalernent  la  co(rcurrence ôe L 'Aet iotz  fnançaïse

pou r  son  pa r t i  ( 3 ) .

3. t' Union pory-Lat're xépubLïeaine

L ' I J .P .R .  esÈ ,  au  l ende i : r a i n  . r e  I ' a rn i s t i ce ,  I e  p lus  pu i ssan t  pa r t i  a l -

==:11". II regroupe les membres de 1'ancien par+-i cati ioligue aisacien conxce

Haegy,  Wet- ter lé  (4)  et  Deisor  et  de nouveaux i 'enuJ corune T/ùal ter .  L 'U.P.F.

veut mener ui're q_"Li_t_t_g:= 13t:.9ry]" et, à ce titre, se considère conme un vé-

r i tab le par t i  appuyant  la  const i tu t ion répr- :b l  iea ine.  l t " ta is  en fa i t , l  ce .ear t . i

et ses représentants à la Charnbre et au Sénat se nêIercnt fort peu de la po-

l i t ique nat ior ia le.  I ls  ne s 'occupent  que des inLérêts a lsaciens,  et  ls_ret :_ l l -

lors des débats S:r': l*f-"":: ig1g lgyl-_'petit_e__paErie, lrAIsace", réagissant

b ien p lus en ' ,ant  gue groupe de pr :ess ion pol i t ique a lsacien que comne par t . i -

rangé sous 1Iét iquetEe du Bloc nat ional

(1)  OBERKIRCH (Al f red)  187f : -1946,  après des étu. fes de médecine,  i l  se
lance dans la  pol i i ique,  i l  sera député du Bas-Rhin de 1919 à 7942,  sous-
secréta i re drEr-at  au I ' ravai l  ,  à  I ' t i1 'g iène,  à I 'Assis tance et  à la  Prévoyance

G.6 .1928  au  2 '1  . 2 .193O)  e t  sous -sec ré ta i re  d 'E ta t  au  Conmerce  e t  à  I ' I ndus -

t r i e  ( 2 . 3 . 1 9 3 0  a u  4 . 1 2 . 1 9 3 0 ) .

(2)  WALTER (Michel - )  18g4- i947.  Pxof .esseur de sc iencesr '  i l  co l labore à
L 'Els t isserr  e-"  est  é lu dépuiéW.P.R) Cu Sas-Rir in  en .L9L9,  i I  sera réélu jus-

q u ' e n  1 9 4 2 .

(3 )  a rcn .  na i .  E7  13  3E1 ,  Rappo r t  de  po l i ce  su r  l a  réun ion  de  I 'U .P .R .
à Strasbourg,  7 janvi .er  1925.

(4)  I , IETIERLE (abbé Emi le)  i861-1931.  Chef  Cu par t i  ca 'uhol ique et  dépueé
au Reichsiag pendant  I 'annexion,  I 'abbé 'y fet ter lé  es l  é lu député r lu  HauÈ-
Rhin en 1919. I) .  oi : : ige, à part i r  de 1919, Le Nctnseæt Rhin français.



- 1 4 4 -

A. !!rre!9re-9s-Il9:l:E:

L'ancien par t i  cathol ique recrute ses adhérenÈs dans presque toutes

Ies classes de la société. On peuE y renccntrer de nombreux membres du

clergé cathol ique comme I 'abbé Tr let ter lé ,  représentant ,  I 'a i l -e  nat ionale du

part i ,  ou I rabbé Haegy,  favorable au régional isme voi re rnême à l rautonomie

de I 'A lsace ;  des membres de profcss ions I ibéra les conme Helmer (1)  ou

Pf leger  ;  des enseignants comine Mul ler  ou J.  Rossé (2)  ;  des propr iéÈaires

terr iens conme Le cornte de Leusse etdes mi l i tants syndical is tes conr^ne C.

Bilger ou J. Brom (3) . f.e clergé catholique étan-u très puj-ssant en Alsace

et encadrant Ia population paysanne, on trotl./e également des paysans en

grand nombre à I 'U.P. .R. .  A ce grand par t i  a lsaclen adhèrent  aussi  des

éléments conservateurs ver.us de l ' intérieur conme le général Bcurgeois ou

Lazare Vleil ler (41 .

Comme I ' anc ien  Zen t twn  d 'avan t  1918 ,  L 'U .P .R .  s ' eppu ie  su r  de  nombreu -

ses sect ions lccales d isséninées dans tout  le  terr ib ,o i re a ls i rc . ier r .  E l - le  a

plus ieurs moyens de pression :  sa preuse,  ses représentants à la  Chambre

des députés et  au Sénat  et  ie  c lergé <:a3hol ique,  qui  répand ses iCées,  lors

des sernons, ie dimanche.

Au lenCemain de Ia guerre,  ) - 'organe essenÈie i  c l r :  par t l  cathol ique est

L__41"a"i""- (Der ELs,i.s"_"4 . Rédigé en allemand, i i  est inpriné par ia Socié-

(1) HELI4ER (Paul) l |74-!g2g. Avocat au barr:eau r]e Colmar, i l  fui séna-
terrr du Haut-Rhin de 1920 à 1929.

(2)  ROSSE (Joseph) 1892-1945.  Professeur à I rEcole nor :maie de Colmar,
iI fut révoqué en 1926 pour avoir sigire le manifesle du Hej4glDggg. Il se
lance dans le  jcurnal isae ( rédacteur  à ] 'ELscisser  Kar ier)  et  dans la  pol - i t i -
que (député Cu ilaut-Rhin en 1928, i l  est revo".ueer r.cvetirl:re i928, après Ie
procès de Colmar)  ,  amnist ié  en décembre 193L,  i l  est  rééIu oéputé en 1932.

(3 )  B ILGER (Can i l l e )  LB79 -1947 .  Anc ien  ouv r i e r  du  tex t i i e ,  i l  dev ie i r t
en 19O7, secréta i re ou syndicat  chrét ien drAlsace-Lorra i r .e .  I I  est  é lu dépu-
téren l9 I9/sur  la  l is te < i 'Union nat ionale et  sera réélu régul ièrenent  jus-

q u ' e n  1 9 3 6 .
BROM (Joseph) 1881-1945.  FonCateur  du syndical isne chrét ien et  mem-

bré du Landtag <1 'A lsace-Lorra ine,  i l  c lev ient  prés idenc Ces syndicats inc lé-
perrdants et  est  éIu député du Haut-Rhinren 1924,eÈ Ie resLera j r isquten 1936,
dat-e à laquel le  i l  est  éIu sénateur  du Haut-Rhin (1.936-1944).

(4 )  BCURGEOIS  (géné ra l -  Joseph )  i 857 -1945 .  Séna teu r  de  l 92O à  1936 ,  mem-
b re  de  L 'U .P .R .  j usqu 'en  1929 ,  i L  s ' occupe  essenÈ ie l l emen t  au  Séna t  ces
quest ions d rAlsace-Lcrra ine .

WEILLER (Lazare)  1.858-1928,  retourne en Alsace après la  guerre eÈ
esL éIu sénat-eur  en 1920.  I l  est  meiabre de la  commission des af fa i res exté-
r ieures au SÉ:nat .
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té dtédit ion de La Basse-Al.saee et t i re à près de 20 ooO exemplaires (1).

Cett-e société cl  'édi t ion est également propriétaire de onze autres jo ' l rnaux

parmi lesquels on peut citer deux hebdcnadaj-res en langue f-rançaise : le

Courrien de Stnasboure- eE La Vo'iæ <ll|Lsace. Les principaux chefs de ce par-

t i  cathol ique, WeyCma.nn, l 'abbé Gromer (2),  des prêtres cathol iques comme

Ies abbés Haegy, Schiess et Lutz sont membres du consei l"  dradministrat ion.

La rédact ion est assurée essent iel lement par J-es abbés Schiess et Didio,

ce groupement a sorr répondant dans le Haut-Rhin, avec La Société aLsacienne

d'édit ïon ALsat ia,  dont Ie siège est à Colmar. Ce conscrt ium rassenble les

journaux les plus lus du tïaut'-Rhin : en langue allemande conrne L'El.-

sdsser kn'ier,, Ie lutniLTnuser VrslksbLatt, dez, )berelscissisehe 'lolt.gfueuru!ou

encoïe L'Eeho de Tlnnn et de Maseùau,æ. cette pr€rsse est très appréciée à la

carnpagne et certains d.e ces quotidiens conune Le lhiL4nusen VoLksb<zltt (16oc0

exempla i res vendus en 1925) ou L 'ELscisser  (ur ier  (22 5OOexem,ola i res vendus)

ont  des l i rages éIevés.

Pour défendre les in térêts spéci f iques des populat ions a. rsac" iennes,

I'IJnion popuLaire répu:.?iLieaine envoLe à la Char'.rlcre des représente-i:ts. Aux

é lec t i ons  de  1919 ,  su r  l es  se i ze  s i - èges  a t t r : i bués  à  I 'A l sace ,  neu f  rev ien -

nen t  à  L 'U .P .R .  e t  sep t  aux  Cémocra tes ,  ses  a l l i és  po l i t i ques .  Ce  succès  se

c o n f i r m e , e n c o r e r l o r s  C e s  é l e c t i o n s  d e  1 9 2 4  ( 3 ) .  c e s  v i c t o i r e s  1 ' Û . P . F .  l e s

dc- i - t  touÈ otabcrd aux c i rconstances h is tor iques eÈ notanurentren I924r  à J-a

pol i t ique assimi lat ior : r is te du car te l  des gauches,  mais e lLe Ies doi t  aussi

à I 'habi le  propagande menée par  les mercbres du c lergé,a.pparÈenant  à I ' i l  ,P.R, ,

et  par  la  presse cathol ique.

s. âg!igl-9e-Il9:l:E:

L'Union popula'Lre z,épubLieaine expxilne son avis sur les <leux sujets in-

téressanÈ les Alsaciens :  le staEut part icu' l  ier de leur province et les re-

Iat ions que l 'Alsace cloi t  entretei : i r  à I 'égard de 1'Al lemagne.

(1) Arch. nat.  F7 13 4OO, Rapport  c lu commissaire spécial  ,Je SErasbourg,
23 décembre 1925.

(2) L 'abbé Gromer est conseiLler général  <lu Bas-Rhin, tùeyC.rcann (J) est
député de Vilissernbourg.

(3 )  E lec t ions  du  11  mai  1924 :

-  Bas-Rh in  :  6  U.P.R.  é lus ,  L  connun isce ,  2  .soc ia l i s tes  ;
-  I {aut-PJrin :  7 U.P.R. éIus.
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a .  Le  s ta tu t  de  l rA l sace .

Les l iqrues patr io t iques c lemandeni  une assimi lat ion complète de I 'AI -

sace et certains homnes de lettres comme Hans:'-, déptorent la <iurée des mesu-
res provisoi res en v igueur en Alsace :  "combien de temps encore,  fau_

dra- t - i r  a t - tendre aux por tes de ra France ? ' ,  Mais ter  n 'est  pas re cas de
I 'U. ! , :R- . .  Ce par i : i  cathol ique se déclare résolument  favorable à une pol i t i -

que_régional is te,  I 'A lsace aurai t  a i -ns i  une const i tu t ion locale de caractère

économique et culturel défendant Ie statu quo rel. igieux et scolaj-re de la
p rov ince  (1 ) .  L 'U .P .R .  expo ! :e  ses  g rands  thè rces  l o r s  de  man i fes taÈ ions  :

maint ien de I técole confessionnel le ,  des dro i ts  t radi t i t - .nnels des communau-

tés ecclésiast iques et des lc is sociales, réorganisat ion de I 'adrninistrat ion
dans Ie sens du régional isme et surtout créat ion Crun consei l  consultat i f ,
composé de représentants éIus du pays (2).  naegy, qui  repr4sente l ,ai1e au-
tonomis te  de  ce  par t i ,  décrara i t ,dès  mai  1919,au  prés ident  p f leger ,  i r  fau t
préserver " l - 'Arsace avant tout et  to*1*1_" FI:""" ,  conme vous le désirez ! '
(3) Un de ses proches col labora' :€iurs,  I 'abbé Fashauer expose Ie progranme
ou parti : "1'Alsace-Lorrain-e aux Atsa_9i_:1"-r"_-::f=, 

_t3agl9ÉCes deux
provinces avec parlenenE. locar,  adninistrat ion i i tc iépendanLe sou-q le protec-
torat f rançais" (4) -  Mais très vrte,  pcur ne pas incuiéter les autor i tés
françaises, i_e mot autonomie e-s_t cax'gyfié s1u9 celui d" =éq_i_o=lifiry et.res
députés alsaciens peuvent préconiser,  à f  instar Ces aut-resrég-ional istes,
bretons et corses, une plus grrande décenÈral. i -sat icn.

La réact ion des p.:r t isans de I ' i l  .P. i?.  est t rès vir te dès gue le gouver-
nernent touche aux pa'-'uicularismes locaux. L'exemple de l,intrcci.riction d.e
1 'éco le  in te rconfess ionne l le  en  ÀIsace es t  u r r .  des  p lus  f rapoants .  L ,ELsd.sser
peut écri:'e, à ce srrjet, que !1S9g.re.Dêtrêrrt ]cirglfrg--_!_f .Fiaça1t s1,stérnati_

s":Ig"l- :gl:_no,g ,écores un personnel d'g3nrit anti-religieux, à créer une
s:-t_yat ion de fai t  oppcsée à nos tradi t iorrs. . .  r l  nry a pas c,emploi  chez
nous, pour ies incrovan.Ls !"  (5) Après Ie discours d.e Herr iot ,  È1. Walter,
présldent de IU.P.R. déclare au corresi ' rondant de i 'Echo de Faris:

( 1 )

( 2 )

( 3 )

( 4 )

-à (s)

I ' t i i lhæts er, i  o l . i<sbLatt , 2 0  j a n v i e r  1 9 2 2 .

Arci r .  nat .  F '  13 395,  Rapircr t  sur  l rautonomisme, g nover , :bre Lg22.

Ibidem.

Ib idern.  *  Ani rexe no 10.

Elsâ.ssey,  Ku.r ier ,  19 avr i l  i919.
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"Nous sommes vingt et un députés sur vingÈ quatre contre la sépara-

t ion  de  l 'Eg l i se  e t  de  I 'E ta t .  . .  E tan t  v ing i  e t  r rn  sur  v ing t  quat re '

nous  av ions  Ie  d ro i tdê t re  consu l tés .  Mons ieur  Her r ioÈ"ne I 'a  pas  fa i t .

eu, i l  en porte la responsabi l i té,  nous réclamons le référendum, qui

est drai l - leurs un des art ic les de notre progranme pol i t ique, c 'est s im-

p l e  e t  l é g i t i m e "  ( 1 ) .

Mais pour évi ter toute confusion sur le terme de référenCum, Walter précise :

"Personne dans Ie PaYSr notez- Ie b ien,  ne demande un ptébisc i te sur  la

quest ion de savoi r  s i  nous voulons ou non rester  des Français '  Crest

au contraire, chez ceux qui sont dévoués avec le iaême enthousiasme à

Ia t radi t ion re l ig ieuse et  à la  paÈr ie f rançaise que nos revencl icat ions

trouvent  un écho passionné" (21 -

Cci -  aver t issementr lancé par  les Alsacj -ens-Lorra ins,  est  Sans ' f fe t '  Or

toucher aux quest ions re l ig ieuses et  scola i res contr ibue "à fa i re tcnber un

peu p lus v i te  qu ' i l  n 'é ta i t  i r rév i tabie I 'enthousiasme des premières heures"

(3). L,gnion pcpuLai.Te républieaine, sans chercher véritableu_e{ 9" 9o1!!it

aveg,1e gouvernement  f rançais,  oéplore sa mécortnaissance ces réal icés a l -sa-

c iennes et  regretÈe que les populat ions concernées par  ces inesures nta ient

pas éÈé consultées au préalabte. son -{é35-9.1-"tt t-esi:1?}-i:3-? ""*i-1:-11è*"
dtune.  cer ta ine auLonomie en sor t  renforcé.  Cei te qrrest ion re lègue presE:e

au second p lan,  Ies problèmes des re l -at ions f ranco-al lemandes,  dans lesquel-

les les Alsaciens sont pourtant ir irpliqués, cortune Ie précise Brogly' Err effet'

,,on ne saurai.ù faire aux Allenantls Ce plai sir plus intense que ie provoquer,

en Alsace et  en Lor- 'a ine,  des querel les a-ussi  douloureuses e+-  i ls  brûIent

f , r s 1 ; e c u e i l l i r  l e s  f r u i È s .  L e  p é r i l ,  c r e s t  l a  d é s a f f e c t i o n  d e  I ' A l s a c e "  ( 4 ) '

L 'A l lemagne sui t  de t rès près la  cr ise a lsacien.ne.  Le gouvernement  aI -

l-ernand se renc compte que ies autorités ecclésiastiques s'apprêtent à sou-

rever  re peuple arsacien contre ce t ra in de ro is .  l9 f -  4 l remands col lg i : i - ln t

ces luttes religieuses. Cl l-oloSlgt 
tors de Ia ccr'InpaÇne de germanisation'

tgnte ia populaÈion s 'étai t  rangée sous ]a PgrytèLt 9 '-  1iésl is-9,q9El"1ne

n o g r l u l t e r c o n t r e l ' o c c g p a n t ' . a } l e n l l d . U n e a c t i o n d e m ê r n e e n v e r g u r e e s t à

prévoir  en Alsace puisqr ie tous les part is de droi te,  du centre et lcs part is

. . . / . . .

( 1 )

Q )

( 3 )
proncncé

(4 )

Eehc ae PaYis, ler ju i l ) -et '  1924.

Ibideiu.

pAr\GE (,rearr de) t Li.b-*t *.a-rgryS-' Paris 1922,
par le cléputé scnee-r, ie O jâr:vier '921 devant le

Echo i 'z 
-PaYi.s, 25 juin 1924.

extra-i-t du Ciscoursi
Conseil consulbati:i



c- f -e i r icaux de l . 'U.P.R. ,  en Alsace,  et

c lnt re Ia pol i t ique de Laic j .sat ion

père que cet te cr ise va déboucher

land et  I  rAl lemagne.
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I' U. R. L, ( I ), en Lorraln_g1s'-u-nissent

cartel  des gauches. LrAl lemagne es-

un rapprochement entre Itancien Reichs-

b. L'Union populaiae rëpubLicaine et les rela+-ions franco-al lemandes.

Comrne les l igues patr io t iques,

reEour de Poincaré.

I 'U .P .R .  accue i l l e  avec  sa t i s fac t i on ,

"Monsieur a5i3nd ng 1l1nt9T:="31!- p"" j _11u"".", ir. ne ra comprenaic
pas ,  déc la re  M .  Wa l te r .  I I  n ' a  j ama is  ép rouvé  Ie  beso in  de  s ' i n fo rmer

auprès de nous-mêmes.  comme préside;r t .  du consei l - ,  i r  n 'est  jamais venu

e.r  ÀIsace,  i l  sren remeÈtai t  ent- ièrement  à t4onsieur  T iss ier ,  cet te Der-

Le des bureaucrat-es et  des centra l isateurs end.urc is"  (2)  .

Le reproche principar, adressé à Briand, concerne donc non pa: sa porit-ique

à  l ' éga rd  de  I 'A l l emd .gne ,  ma is  sa  po l i t i que  cen t ra l i sa i r i ce  en  A l sace ,  ce

quj- peut paraÎÈre paradoxal , puisque ]-e oouvernement Brianil est torabé sur

une quest ion de pol i t ique extér ieure.

La presse locale voi t  en Poincaré,  I 'hon:rne çr i  s 'cccupera personnel le-

rnent  des af fa i res a l -s6q1.r .es- Iorra ines.  LA Dépëche constate oue i rUniOn

popu-Lai"e z',épubLica'ine cclmpte beaucoup sur Poincaré. Etant Lorrairr, i l  t ien-

dra mieux les pronresses qui  ont  été fa i tes en 19i8.  Dans ce cas encore,

L'U.P.R. se préoccupe davantage du maintien du par-'t icularisnie iocal c{ue c1e

Ia pol i t ique extér ieure de la  France.

Cet  aspect  n 'est  cependant  pas tota lenent  négl igé.  l ta is  ta posi i ion de

L 'U .P .R .  es t ,  pa r  ce r ta ins  aspec ts ,  p . ' us  mod .é rée  que  ce l re  d .es  r i que " .  L rE?

sdeser espère que Poincaré sera plus heureux que Briand pour fai-re valoir

Ies dro i ts  d.e la  France,  pour  paci f ier  les espr i ts  et  pour  réconcj - l - ier  les

peuples (3) .  Lors d 'une réunion poi i t ique,  en févr ier  1922,  les orateurs de

U.F..L. = Union répubLi,caine Lonraine,

ELscissez, ,  12 janv ier  1922.

de

du

sur

Ie

( 1 )

->  (2 )

( 3 ) Ibidem.
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L ,U .P .R .  dénoncen t  I ' esp r i t  de  ha ine  e t  de  revanc l t e  qu i  r èEne  dans  l es  m i -

l ieux allemancls. S_i I 'a1]e13qne 1-Ie 
paie pas_,.11_L1"15_:-,est_ ruinée. I-1 est

donc nécessai re de désarmer I tA l lemagne rnatér j .e l lement  et  n icra lement ,  dra-

voi r  une at t i tuc le ferme eÈ énergique envers l 'À l lemagne récalc i t rante.  "Ce

ntest  pas fa i re preuve drun chauvin isme aveuglc+,  rnais  crest  avoi r  l .e  souci

de I 'avenir  de La nat ion française" (1) conclut Le MùLLnuser VoLksbLa't t .

Dans un te l  contexte,  l - 'U.P.R.  approuve lat  pol i t ique de Poincaré dans

Ia Ruhr car  e l le  est ,  déclare Pf lege: : ,  " Ia  seule pol i t ique compat ib le avec

I ' i n té rê t  de  l a  F rance "  (2 ) .  E t  en  j an r r i e r  1925 ,  I o r s  d ' une  réun ion  à  Co l -

mar, I4ichel lr lalter crit ique violemroent Ia polit iqr-re extSr-ieure de l lerriot

(3) . I l  a abandonné la Ruhr sans denÇa-nder aucune compensation ! Selon le

p rés iden t  de  I 'U .P .R . ,  t i e r r i o t  au ra i t  dû  l i e r  I ' évacua t i on  de  Ia  Ruh r  au

sor t  des det tes in tera l l iées et  des négociat icns en vue dc la  pro longat ion

de Ia f r ;nchise douanière.  La France n 'a p lus d 'atout ,  à  présent ,  et  9 ia l ter

envisage non sans cra inte,  pour  l rA lsace,  une guerre des tar i fs  entre la

France et  l rA l lemagne.

l l3ttt j=9:-_de I 'U.P..R. à l 'égard de Ia poli t igue ex+-érieure française

et surtout son opposition à t-o.u!e- _q-c__fjtig"q_9"ry1118!i"nl55rrderrs les deux

provinces recou..rrées, ott- _p9_r-Ti= 3_:o_part-'i ;pécj,IigT1*_:"!_uSgl.l_l-:t-
p"rl:_r fes él.-egljons 1égi"1*t._- en ]!l_a, alors que rlans le reste du pays'

la ,g_auche 
I 'emportaiÈ. C'esÈ, en effet ,  s 'Jr sa pol i t ique assini iat icnniste

qu'échoue Le pæ,ti sogiaListe en Alsace et non pour avoir cri*- que "la Ruhr

ne nous rapporte r ie-- .  s incn cles dépenses éncrmes" (4i .  par ai l leurs'  Ia po-

siLion d:s commu_n-i : tes als:91:ns n'a r ien d'or iginal  .  i ls reprerÀnent les

icées la,-:cées pa.r J-e p1ry7 ?gylyrirste ilsltggz:s : refus de l-_a g'uer-r_ef refus

9g_t1 
p"f i . t ique de Poincaré. C'est une faute Ce tact ique, oéclare Ie secré-

taire dv syndï,cai des cuuriers métaLltngistes, ïiornecker. La siirtation éco-

nonique d' : la Frênce empire depuis I 'a, ;ressicn française dans Ia Ruhr et Ie

13 378, It t i lVtausen VolksbLatt, 15 février 1922.

de Pf leger,  3 mars 1923.

de I'(Jnion popuLai.re népubL'icuine à
WaIter

Ce Grunicach à Strasbourg, 15 septêll- ;

(1 )  A rch .  na t .  F7

(2)  arct r .  nat .  F7

(3 )  A rch .  na t .  Ë '7
Colrnar ,  B janvier  7925,

(4 )  A rch .  na t .  F7
b re  1923 .

13 379,  D i .scours

13 381,  Réur r io ; r
discours Ce I ' î .

t3  379,  D isccurs
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danger  de  gue r re  es t  t ou jou rs  auss i  menaçan t  (1 ) .  Ouv r i e r s  f r ança i s  e t  a l -

ler rands dc ivent  s 'uni r 'pour  lu t te: :  cor- r t re la  guerre.  Ef fec i ivement ,  à la

même époque,  les rapports  de pol ice s ignalent  I renvoi  de t racts ant imi l iÈa-

r i s tes  en  A l sace  e t  accusen t  l esA l remandsd 'enê t re  res  au teu rs  (2 ) .

La rupture de juin 1924 faLE évoluer raposit ion cles Àrsaciens à r 'é-

gard de I 'Al lemagne. Les rapports de LtAusudyt iqes Ant signalent que I 'en-

t rée prochaine oe l rAl lemagne à Ia Société des Nat ions est  regardée d 'un

for t  bon cei l  par  ces populat ions.  L 'Ai lemagne pourra. i t  a ins i  défendre de-

vant la Société des Nations cette minorité .le sang et de langue alleman<le

(3 ) .  D 'a i l l eu rs ,  i I  semb le ra i t ,  se lon  l e  ncême rappo r t ,  que  I ' éven tua l i t é

d 'une  te r l e  dén ra rche  a i t  dé jà  é té  évoquée ,  l o r s  d ,une  ré : : n i on  ce  l ,  U .p .R .

à Graffensteden. Les Àlremanos constatent avec plaisir que re_ s5lltg"-t

d'Tïï+é à leu-r égard a, en gr,anoe partie, di,sp3ru ei que tes 1|13cr9ns
r:T:I!"lve1t. eniin que lAllemagne de rrTeinar esr beaucollp plï=-_!_"tjl"ut"

que la Républ ique frarrçaise. Ce changenent C'att i tude d'une part ie des Al-

saciens à 1 'égard de I 'A l lemagne a été préparé par  cer ta ins groupes de pres-

s ion pc l i t iques favorables à une Àisace autoncne voi re neutre,  deux Ce ces

groupes scnt  a lsaciens,  le  t ro is ièrae est  "a lsac- i -en- lorra in du Reich" .

II - NEUTIiALITE SUR LE RHIN

t. te pcttl: fêdënaListe

Fondé à Ia vei l le  des é lect . ions tégis lat ives de I9I9,  .Dar Joseph Humrnel

et  Jean Dunser "pour  réc lamer I 'autononie sous Ie protectorat  f rançais"  (4) ,

Le parti iédénaListe d'Alsaee-Lorrei.iae re-v-endisg9_ l1 .ré-atio_n d'une .Répar-

blnq"n a'utc11gme d'alsae_e;!'_?!!4y. or ce parti sembre avoir bénéricié offi-

. . / . . .
(1) A::ch. nat. F7 i337g, Rapportde Ia police de col-mar I z3tévrter t923.
(2 )  A rch .  na t .  F7  t3  379 ,  P .éun iondeCo lna r ,  23  f év r i e r  1923 .  Dès  1919  c t

en L92A, des cracts ant- tmi l . l tar is- -es avar  ent  été d is t - r ibués en Alsace,  dans les
ca$pagnes et  dans les us ines par  des ouvr lerg a l iernands et  a lsaciens de tend,ar ice
anarchiste ou ' f  bo lchevi l : " .  *  Annexe nc 1 1 .

(3) Auswârt iqes tunt. .  Donri  Geirei .mal-. tenFrankreich, Po.I  .  5/1 "Die elsâssiscb,
franzôsische Krise",  30 seplembre t924.

(4) Arch. nat" r '7 13 383, Râpportdu corenissariaÈ spécial  dt l  strasbourgraclresl
sé au préfet du Bas-Rhin, 25 octobre 1925. Le part i  fédéral is; te est fondé Ie
7  j u i l l e t  i 9 1 9  ( v o i r  a n n e x e  n o  1 2 ) .  I
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cieuselnent de t 'a-ppui de certains membres ce 1'l|rt iott ?tc?'uleire répubLieaine

et notamment du soutien de I 'abbé Didio, de Jean Kepp! et de Georges !ÙoJ.f

(1) .  Mais quand Hummel v ient  défendre ses pro jets  Cevant  I 'assemblée r le

LrU.P.R, ,  i I  vo i t  son progranme repoussé par  I 'a i le  f rancophi le  et  fonde

ainsi son Propre Parti

euinze jours après sa créat ion,  Ie  par t i  compte envi ron rn i l le  membres

et  parmi  eux f igurent  des députés a lsaciens Q).  Ses adhérents sera ient  er .

provenance des centres de Strasbourg,  Metz,  Th. ionvi l le ,  Sarreh 'ourg,  Sarregue-

mines,  Haguenau,  Wissembourg,  SéIeStatr  Colmar et  Mulhol r .se.  Le rappcr t  de

pol ice regret te d"  
I 'avoi r  

pas eu connaissance du nom des députés,  des so-

ciétaires et même du bureau de ce parti . Une note ultérieure du directeur

des services de police de Strasbourg précise qu'Humtr'el est soul-enu par

Georges ?Jol f  e t  I 'abbé Did io.

Les statuts définit ifs du parti portent les signa.tures de J. I{ur^"i:rrel,

"phi losophe" (3) ,  Char les Sigwal t ,  curé de Runzenheim et  Piprre Tro lnmeter ,

cultivateur à Krautl.ri l ler. L'abbé S.ji lr irralt est gernianophile et compte parmi

les s ignata i res du mani fesÈe de L 'EL:âssen Bi tnd (4) ,  avec I 'abbé Hanhart ,

un autre s ignata i re,  i l  se l ivre à une act ive propaganCe en fe ivetr r  de l rAl -

Iemagne. Celle-ci s'appuie sur le Jou-rnaL de ThiowsiLLe, dont Jr.jan Duaser

est rédacteur en chef.  Une enquête effecÈuée à Thionvi l le,  dans Ia preuière

quinzaine du mois d'août 1919, précise que Dumser est I 'auteur Ce tous les

art ic les à tendance gennanophi le,  paraissant dans ce jourtral .  La po-l . icc

effectue donc des perqr:isitions dans la maison de Dumser e.' enquête slir sa

personne et ses agisser:cents. Ses articles sont cer:surés et les journaux

qu' i I  envoie régut ièrement,  à Strasbourg, saisis- T'e 2i  août 1919, après

. . . / . . .

(1) WOf.f  (Georges) Alsacien (carte A).  G. Wolf  a suivi  les cotrrs <fe

théologie proÈestante à Strasbourg, de 1896 à L898. Bédacteur en chef de Ia

Strappfurger Sgi.tung_, iI clevient en 1906 député du parti l ibéra.l au Landtag.

f,:-eutenant p"-rxiant la guerre, il espère accéder par ia suite aux fonctions

Ies plus éIevées du ministère d'Alsace-Lorraine. Après la guerre, i I  ef fec-

tue de nombreux voyages en Al-iemagne eÈ en Suisse et es: en relacions avec

les chefs neutral istes. Par Ia sui te,  en t926, G. I{oI f  est t rommé vice-prési-

dent de La Féd.ération y,adieaLe et v,adicaLe-soeia!,isbe, ctonÈ le président est

son ami G. Vlehrung. I1 sera égalemeni réoac'Leur de Ia R,ipubiio,ue. Drrrant

toute la période étudiée, il reste en reiations Ctroites avec TJs .4 Lsaciens-

LOfrainS dU ReiCh et avec son arni, 1g docteur Scl:r,lar:der.

(2 )  a r ch .  na t .  F7  13  383 ,  Rappo r t  du  cos rs r i ssa i re  spéc ia l  F i sche r  ,  31 .o7 .1919 .

(3) J. Hurnrnel, enployé aux chenins de fer en qualité de secréccl.ire, avait

été mis en demeure de prendre sa ret ra iÈe, le ier  mars 1914rpour ra ison de

santé (naladie de ner fs) .

(4)  Les soixante-deux s ignat .a i res de

sénarat ion en t - re I  '  r l lsace et  I  'h l ienagne .

f 'Ll_sëgsei J14-g

Voir annexe no

sorit opposés à tcutel
1 ?  |
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l f intervent ion de l3abbé Kirchner,  f r-ancopir i le,  Dumser ooit  qui tr :er Ie pan-
t i  féCénaListe. Dans une let tre aCressée au prési<1ent J.  I {ummel,  i l  déclare

"qufen qual i té de rédacteur responsable du Journal d.e TkionxtLLe, je neveux
et ne peux me déclarer d'accord avec le but poursuivi par Le parti. féd,éz"a-
Liste" (1) -  ournser étant,  à cette époque, part . isan d'une Alsace autonome
rattachée à I 'Al lernagne, s 'oppose, en effe!  aux buts ùt patt t  fêd.éral iste.

ce dernier verrt fonder en Arsa-ce_:1g Rçp:blique autonorne qui formera
avec La France, ui-re grand.e FraSce.

_'Sa si tuat ion correspondrai t  à g911e qui existai t  entre la prusse et
Ia Bav-ière.f  t  e part i  rejet te formel lenr€int toute arr iJ.e n""=U. n" l
pourrait conduire à une leurra[!é_ 9L1 !l_rjpglgghege.1!_"y_"" L,ê1!"_
magne. Les nembres de ce part i  sont de vrais hlsaciens-Lcrrains, pâr
conséquent,  tous Èitulaires de la certe A. f ls enÈendent térn.- igner à
la  France a ins i  qurà  ses  ar r iés  ra  g ra t i tude qu ' i l s  msr i ten t "  (D.

Mais 1es- membres dv pa:1,ti î3d|rci.ist7 on| î"_1.=,gi:l"e de la 
"_5l"Iiollr? 9. l"

civ-i11-_11tion alsacienne sur c_e1,Ie cle la France. r1s ccnstatent err outre, que
t '_T,"t= que I 'Alsace po:tait- à Ia France a consjroérableme;:.t r l iminué par sui-

t . -1- , : - " , lJ i i ts  écononiques et  Agl lg ï  
(3) .  Cr  ce parr i  esr  suppr iné,  en no_

ttu*bt"_19.L_9, F.r ra préfecture <ie police, ce qui raisse à penser que dès

cet te époque,  I 'A lsace connai-ssai* -  un cer ta in nal -a ise dû essent ie lLernent  aux
maladresses aci'minisr-ratives et à un mécontente;Tlent, né du iraité de paix,

qui  ne donne pas ent ière saEisfact ion aux mi l ieux économiques a lsacier :s .

Cette

1 9 1 9 ,  n a i s

ront apzès

tentat i le  en faveur drun Etat

les idées des fédéral i_stes ne

fédératif éclroue donc en nove;nl.rre

Ci  sparaissenL pas,  e l les ressr . i rg i -

1 9 2 5  ( 4 ) .

( i )  e r c t r .  naÈ .  F t  1 :383 ,  Rappo r t  du  co inm issa i re  spéc ia l ,  25  oc tob re
L926,  i l  c i te  la  reÈtre de Dui lser ,  dauée drr  21 acût  1919.

(2 )  I b i dem.

(3 )  I b i den .

(4) Dans son livre lgrce:pZon d.tun au-tanomiste cLsacien-Lory,ain, paru
en 7929, Jean Dumser rerance |attaire- l@è . ir"r= 

""-tonomistes l laeqiz, Feishauer et Keppi ntavaieni rj.en d.e ccmrnun avec le paz,ti
fédër 'a î , is 'be,  cont- : :edisar : t ,  a ins i  les:ap-">r>r ts  oe pcr . ice de 1919.  La vers ion
des poi ic iers se;n l : le  p lus con. fornre à l .a  réal i té  car  Le 29 novenbre 1925,  < ie-
vant  l 'assernblée qénérale de l ' ( l  .P.R. ,  Keppi  et  Fashauer Céfend.ent  Ie  p:o jeÈ
de Hurnrael.



populat ions locales :  le  f ranc-par ler .  11 peut  donc êt re

à jouer  un rô le ac i r f  qans ceEte province (1) .  En . " ' ra l ' Ice. '
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2. Le pe?ti aLseeien de claus zorn de Bul-ach.-

Ce pet i t  groupe de pression a lsacien est  un vér i tabie par t i  po l i t ique '

puisque quatre mois après sa création, en mai 1922, Le potti aLsacien pr'ê'

sente c les candidats aux é lect ions par t ie l les des cantcnales,  les 17 eE 24

septembre t922,  et  recuei l le  p lus de voix  au premiel :  tour  dans Ie cal l ton de

Niederbrcnn que Ie par t i  soc ia l is te !  Quel le  est  l 'or ig ine de ce succès ?

eui dirige ce groupe ? Dans quels milieux recrute-t-i l  ses s1'mpathisants ?

te paz,ti aLsacien (EL'sd.sser Partei) a été fondé par le f i ls Ce i 'ancien

secréta i re dtEtat  dtAlsa<:e-Lorra ine,  Claus Zorn de Bulach.  Sur  ce persoFr l râÇê

étonnant ,  nous avons en fa i t  for t  peu de renseignenents,  du côté f rançais.

Les autor i tés a l lemandes se sont  in tér=ssées au perscnnage,  espérant  c lue ie

châte la in d 'Osthouse pourra i t  mener son par t i  à  l -a  v ic+-o i re.  Mais i ls  s 'a-

pezçoivent  t rès v i te  que ctest  un "Sc. :ohmann".  Cepcndant ,  "cet  homrne de pai l -

- le"  connaî t  b ien 1 'âme alsacienne et  possède une qual i té  for t  pr isée par  les

arrené, estine !!oesch,

Zarn ie l lul-acir

n'est p ' .?"_p_=*i"  au sér ieux, on le Erai te d'exaité et on le ccnsictère ccrrure

bien peu dangereux.

te parti aLsacien ne rassemble pourtaat pas que des méccnÈents et des

"froissés", Hoesch estime que Zorn de Bulach r9c5':i.9 _e-s.s-91-!+,91,i_uq:i:_t. sçspar-

ti:q1s _p-arini l9s _déclassé9-, .l_:_t!::i__9-ire_ 1-9s !91cÈiolnaire_9^3|-s3cie_1s_gg-
onÈ perou leurs postes au profi t  de Français de I ' intérieur. Un rapport du

ministère de I ,  rntér ieur l i f  
"* .na ". .at-""" ;  

; ;  =u n.ra,-* présence C' in-

te l lec t i re ls ,  d touvr ie rs ,  de  ccsu ie rçants ,  d tagr icu i teurs r  d t inc ius t r ie ls  e t  de

membres Ce prof es.s.ions tibérales 'ce1-s que des avocats ct des médec-i.is, 1:arnti

les slrropatisanEs du pa:ri'i. aLsaeien. Le rjer:ll9P:lt du parti est donc t-r-ès

t=g même si =or !il.".ce esE =î.I_*iyg*gt_t_ !}gt',-19. Le secrétaire de le,

Chancel ler ie,  au ministère de l t lntér ieur al ieman<l,  s ignale néanmoins Ia pré-

sence cre près de 5 OC€r personnes lors de Ia p::eniè::e réunion de l'Elscisset

Paytei dans Ia salle des fêtes de Sr-rasbourg (2) . Claus zorn de Br-rlach ne

se contente pas de d.iscou:rs. H"g11l_19-s_ t'!9\1È, il a cléjà eu affaire à la

pclice et nêrae aux tribunaux français pour coups et blessures (3) atais ses

B]gn. " ,9__9 le !u"=  
a t t i ren t  ies  fou les .  . . - / . . .

(1) Auswârt iges A:nt Bonnf Pr: I .û Abt.  I -L/po 5 A/3, Rappotî t  de Hoesch,
deuische Botschaft ,  19 jui l -LeE 1922.

(21 Ausvrârt iges AmL Bonn, Pot.  Abt.  I l lpo 5 Els.  Lothr inE. Â 3, Rapp,:r i

c lu  n in is tcàre  de  l ' i n té r ieur  a l le tnand,  17  ju i I IeE L922.

(3)  Àuswârt iEer ;  Aint  Bonn.  Àbt .  I I  Vùi r t -scha€t , Han<iel -: ! Elsas s -Lct'lzi:in-
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Les thèmes développés par  Ie jeune baron sont  net t .ement  arr t i - f rançais.
Dès ra première réunion de L'Elsd.sser Po-z,tei, iL aor,.* ru 1". . î ie.r"r""a,

-  r r s i  I tA l l emagne  a  savonné  l tA l sace ,  i a  F rance  commence  à  l a  rase r , ,  ( 1 ) .

D 'a i l l eu rs ,  a j ou te - t . - i l  " s i  l es  t r oupes  de  Foch  son t . venues  su r  l e  Rh in ,
c 'éta i t  non pour Ia conquête c les coeurs mais pour  cel le  des terr i to i res, , (2) .

Dans presque tous ses d iscours,  zorn de Bulach p lace les mêmes pei i tes
phrases.  I ' la is  Ie  gouvernement  f rançais cont inue à te juger  b ien peu dange-
reux,  i I  évoque pourtant ,  à  p lus ieurs repr ises,  des thèmes pJ.utô i  inquiéta l t -s .
r r  réc lame, en ef fet ,  une--Arsace 

3yt : "g.u,  ne dépendant  n i  d .e ra France,  n i
dejallelegn:, estimanr IAlsace c15r3br*e_ de s'admi1*i"t,r-"_r_j=-]s. Elre pos-
sède de grandcs r ichesses agr ico les,  de J-a potasse,  du péLrole et  un inpor-
tant  réseau de chemins de fer ,  e t  peut  donc se suf f i re  à eLie-même. s i  I 'or : ,
fa isa i t  un p lébisc i te en Aisace,  c .  Zorn de Bu1ach est  persuadé que 95 È de
Ia populat ion sera ient  favorables à I 'autonomie.  r ,e  châte la ln c i ,osthouse
reprend ces t i rèmes dans une let t re ouver terac l ressée par  voie ce prasse/au
président  cu consei l , ' Ie  jour  du Nouvel  An 1925.  cet te le t t re est  c i tée 1:ar
te t r l iesbechev'  Anzeiger  cu 10 janvier  lg2s.  Zorn de Bulach ut i t iee res
thèmes oéjà évoqués,  cr i t igue ra désorganisat ion oui  règne en Arse, :e et  ce-
mande "de façon claire et neÈte Ie droii: à Iraut.odéterminaticrn a-r,ec un par_
Iement  local ,  un ra in is tère indépendant  et  un budget"  (3) .  ï I  : rd jure ses
concitoyens de se piacer derrière lui et de suivre son progrenme. Le quoL1-
dien a l lemand constate que le baron est  resté f id . l le  à ses idées mais que
les opposants à sa poJ- i t ique d 'h ier ,  en l 'occurrence les cathoJ-rques,  se
raoprochent à présent de lui, et le journal conclut : ' ,tempc:.-a nutanti ir !,,
( 4 ) .

g:Zsehen l t t t te iLurry?,  t t  ju in 1921.  Le baron C.  Zorn
"sale Boche" e i  "d,ôJf ic . ier  prussien ' ,  aura i t  assonmé
cat  par is ien.  I1  es-u conciamné à 2OO francs d lar :ende
son .

.  . . /  . . .

d.e Bulach, traité cle
<i tune boute i l le  un avc-

et  à hui t  jours de pr i -

( 1 )  Auswâr t i ges  Amt  Bonn ,  po t .  Ab t .
du rn in isÈère c le I t In tér ieur  a lJ-emand,  17

(2J  rb r i dem.

(3)  Auswârt lges Anrt  Bonn,  pol .  Abc.
UiS"bnSngl AnzeiEer,, 1o janvier tgZS.

G) rb iden.

Iothring. A 3, Rapportr I / P o  5  E l s .
ju i l le t  7922.

I I /Po  5  E l -s . Lot l rr ing. 5,
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Si de 1919 à lg24,  f  impact  de te l les i . lées sur  les populat ions a lsa-

c iennes a été re lat ivement  l in i té ,  force nous est  de constater  que Ie d is-

cours de Herr io t  marque un cerra in c i tangement dans t rat t j - tude des Alsaciens

à t ,égard Ce Ia France.  Vont- i ts  pour  autant  se rapprocher de I tA l lemagne

et  réc lamer avec Zcrn c le Bulach I 'autonomie c le leur  pet i te  patr ie  ? De l fau-

t re côté ou Rhin,  i ls  peuvent  bénéf ic ier  c1u sout ien f inancier  et  n iora l  de

groupes d'ALsaeiens-Loï'T'ains du Reieh, qui cnt bien souvent des progranmes

comparables à ceux des fédéral is tes et  à ceux de Zorn de Bulach.

3. Les groupes d.' ALsaeienE-.i'orra.ifls du Reieh

Expulsés df Alsace-Lorraine, ces groupes dla! |en3nds eÈ d"ALe'aeiens-

Loyvains du Reieh sê Sorit regroupés en associaÈions d'entraide t'oire en

gro_lp,.l-"- de pression polit iques. cert'- ines init iatives, tendant à rassemb'l-er

ces "v jc t imes des commissiot t "_.d"  - : .Eg:- : " ,  sont  of f ic ie l l 'es,  drautres sonÈ

plus ou moirns privées. Les prenières de ces associations dé'pendent du Deut-

sehe? Sehutzbunl . .  Ce+- organisme of f ic ie l  ,  crêê Le 22 mai  1919,  à Ber l in ,

a pour  miss ion "dtorganiser  I tact iorr  : . r rédent isÈe dans les pays CrEurope

cen t ra le ,  o r i en ta l -e  e t  ba l kan ique "  (1 ) .  En  fa i t ,  se lon  I 'E ta t -Ma jo r  f r an -

çais, Le Deutsehez, ScltutzbU.nâ. esU un "organe de renseigne;oenis, de contre-

espionnage et de propagande allenande" (2) . te Deutschei' Schu--"zbttrn est éga'-

lement une fédérati-^;l de sociétés, ayant pour but le maintj 'err du gerinanisme

dans Ies prov inces et  les pays ér- rangers,  en par t icuLier  Cans ceux qui  ont

fa i t  par t ie  des anciens empires a l lenanCs eÈ ausi ro-hongrois .  À ce t i t re ,

i l  regroupe des associat ions drAlsaciens-Lorra i r .g .

A. -199-41zge:!gr9=!'-o-llgi:22-g-8"-!"-U-ey-!=-2ey!2"-1gr-2"-vl':!zQ':4

parroi les cent quinze sociétés aff i t iées, f in 1924, au Deittschet Sehattz-

bi,md, se trouvenÈ le Hil;fsburé. fiir die Elsess'LotVæ'inger im Reïch, Le lrer-

baid. d.er ELsase-Lct\uingischetz Studentenbunde de Berlin eL L'Arbeiterganein-

seVnft itfu, das Gy,enz und. AueLer,rJ Deutsehtum, ce dernier groupe étant présidé

par le docteur Brill, un ancien professeur rfe l"Jr,iversiié allemande de

S t rasbourg .  . / . . .

(1) Arch. nat.  F7 13 395, RapporE de I 'Etat-Major général  de Strasbourg

1 4  j u i n  1 9 2 6 .

Ql rbidem.

I

' I

I



te Hilfsbi,tnd izt:" d.ie

I e  7  décembre  1918 .  Ce tÈe

en a ide aux "compatr io tes

qui  ont  émigré l ibrement"

ser  enf in  " leurs in térêts

p a t r i e "  ( 2 ) .
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Elsass-Lot?wïn.ger. . itn Reieh a été créé, à BerLin,

l igue de seco' , r rs  est  dest inée d 'une par t  à veni r

qui  ont  été expulsés o 'Alsace-Lorr , l ine et  à ceux

(1 ) ,  e t  d ' au t re  pa r t ,  à  sauvega rde r  e t  à  f avo r i -

économiques et  à cul t iver  l ,aurour  de I rancienne

A ce t i t re ,  ia  l igue dédommage les v ic t imes des cornmiss ions de t r iage.
EIle compte envirorr 20 ooo rnembres. son président d,honneur est Ie doctetrr
schwanCer,  préfet  de Hesse-Nassau et  Ie  prés ident  en exerc ice en est  Ie
conse i l l e r  m in i s té r i e l ,Max  Donnewer t  ( 3 ) .  Deux  v i ce -p rés iden ts  I ' ass i s ten t  :
Bernhard Bôhre, ancien chef du parti soeiaListe ai.Lenand, à strasbourçr et ex-
député au Reichstag a ins i  gue le consei l - ler  ra in is tér i -e l ,  Goetz de stut tgar t ,
ex-président drr pa?ii. Libëva1- en Alsace et ex-direcl3ur des contributior.=
d:'-rectes. Parrai les membres les plus actifs du HiLfsburd, se trcuve F.obert
E rns t .  I ' l é  en  1897  à  Hu r t i ghe in  (Bas -Rh in ) ,  Robe r t  E rns t  es t  l e  f i l s  d ' un
paJceur évangél- i -s te,  d 'or ig ine paysanne,  venu du palat inat . .  S i  Ie  père < ie
Robert Ernst est pro-allemand, sa grand-mère qraternel-le est en revar.nche
francophi le .  Parmi  ies amis du jeune Ernst ,  on peut ,  i - rc ter ,  à  Ia r , ,e i r le  c le
la premj-ère g i r ler re mondia le,  la  présence d 'Alber t  schwei tzer .  ê.près la  guer-
Te,  la  fanr i l le  Ernst  s ' insta l la  Céf j -n i t ive i lent  en r ' i l lenagne où ie jeune

P'obert  poursui t  ses études à Tûbingen,  j - l  y : :éoige qa thèse sur  - [ ,es ALsociaza
Loyq"ns ehassés , | 'A|saee !  A 24 ans,  i r  entre oe faço:r  act ive ; ; ;a ;
pour  les inbérêts < les Alsaciens-Lorra ins expulsés d,Alsace.  E:r  192! . ,  i l
prend en main I 'orgar,isatj-on <ie presse du Deutschey Schttzbuttd a.uquel esè
af f i l ié  Ie  Hï l fsbund et  s 'occupe de . l 'organe de cet te associat ion :  les
Elsass-Lothz'ingen Mi.tteiluta|en cet hebdomad"-,ire, pubtié à Fr-i-bourÇ.-€;$-

Brisgau au lendemain de ra guerre, accorce une grande place au-\ revendica-
t ions des Alsaciens- l ,orra ins,  établ is  dans le  Reich et  i l  cont :ent  en outre,
des con:.neniaires fori intéressants sur les crands évènernents qui se dérou-
lent  er i  Arsace.  A parÈj- r  d.e 1923,  Ernst  c i r ige égarernent .  la  revrre mensuer ie

. . / . . .

(1) DUMSER (Jean)
N a n c y ,  1 9 2 9 ,  1 O B  p . .

(2) Ibidern.

z Confess:Lon d |ttrt auto.rtomist? aLsaejen-Lct rain,

(3)  Le Dr Schrvander:  ruL Ster i thal ter  en
l-f artnis*,ice et fondaieur de IrElscisset Bund.

. t r isace ou 14 ocLobre 1918 à

Max Donnewert fut avocat à Met.z et ciéputé l ihéral au LancltaE
drAlsace- i .orra ine.
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d"t FLsass-LatLniWen ileinù L'activité d'Ernst,durant Ia pério-

de 1919-1924,ne se ralent iÈ à aucun moment.  11 bénéf ic ie de I 'appui f inan-

cier et moral de l-a WiLheî,rnsfua,sse, puisqu'il dirige entre autres un des

bureaux les plus imporÈants du Deutsche" Selutzbund. z Le Deutscher Auslartd.

Selsetoriat eE L'AnsehLuss fùi? Minderheitenree|zte (1). r.e premier nunéro

d , e s E L s a s s - L o t . h @ n p a r a Î t e n j a n v i e t t 9 2 3 , i I r e n f e r n e

de nombreux art ic les sur l rAlsace. Le t i t re de l rart ic le introduct i f  :

ELscissisehe SeLbstbelnuptung nrest pas moins révéIateur que celui des au-

tres ariicles contenus dans ce même numéro t Deutsehlotluinger, Iz"errnung

'lon Kirehe ut"d. Staat in ELsass-Lot7u,irryen... (2) cette revue, con:me les

ELsass-Lothrùnçey, IulitteiLungen, est lue en ÀIsace et a donc un certain im-

pact sur une population très sensibilisée à ces problèmes (3).

Robert Ernst reste Ie principal artisan de Ia lutte pour le rnaintien

du Deutsehium en.âIsace. Il estime, dans une letcre adressée au !r Loesch

(4) que "Ia dissension entre Alsaciens et Français f in ira par disparaître,

un jour,  s i  el ie nrest pas enÈretenue, si  el le nres-.  pas st imulée régul iè-

renent" (5). etin drexnpêcher une telle éventuali:é, il préconise une pro-

pagande culturel.Ie Èrès active, et Ia crértion d'un parÈi politique alsa-

cien- lorra. in,  f inancé par l rAl l -emagne (5).  Cette pol i t icue sera nise en

application à partir de 1925, mais dès juilieÈ 1924, on assiste à une of-

fensive orchestrée par Ernst dans la presse allenande. La presse droutre-

Rhin constate avec plaisir la montée du malai:.e alsacien. Les titres Ces

articles sur l 'Àisace sont trèssigrnificatifs: Deutsche Ta.{es Zedbs:ng : Wir

(1) Àuswârt5.ges AmE Bonn, Fol. Fbt. IT/Po 5 tlZ ,r"*"-r"r:;:;;
Heùnatstirmnen, janvier L923.

(2) Ibirlem.

(3) Àrch. nunic. SélestaL 53, 2 a. Le 14 juin 1923 les ET.sass-Lc,thz,ingen
Heinatstinnten_ soni interdiÈs en -Alsace.en vertu de la roitTTillo.ltit-
relat ive au régime Èransi ioire de IrAlsace-Lorraine, <iu décret c lu 2I .3.L979
relat i f  à Iradministrat ion de 1rÀlsace-Lorraine et à l -a loi  sur Ia presse
du 29.7.18E1, notamrnent Irart ic le 4 relat i f  à Ia circulat ion t ies journau<
et périodiques étrangers. + Anr-rexe rio 3. .

(4) Ausi+ârt iges Arot Bonn, Pol.  Abt.  I I , /Po5A EIs" Lothr ingen, et Arch.
nat.  t '7 13 395, Rapport  du 14 juin 1926. vcn Loesch est.  un des trois direc-
teurs du Deuvseher Sehutzb':;nd, avec Ie baron von 9{illesen et Fleck. Ernst
dirige raffi.crraine. voir annexe no 14.

(5)  a !etË::e adressée par k. Ernst à vcn Loesch, le 6 mars 1923 est
cj . tée dans lrart ic le, ie l ' .G. Dreyfus :  "L 'Al lemagne ie 'rJej-nar eÈ le pro-
bl t lne alsacj .en" tn EuLLet in de 7a eociété d'Ti isboine moderne no t ,  !971,
gr" 3 (voir arrnexe n' 1.5) .

(6) II,i.de:a,
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ELscit;sez' haben es satt ; B_enlz|ter ze!.tltxg : Franzosen zueiter
lo'euz zeitutzg : Das eLsass-Lot\t'irtgisches probLen ou encore re
zeitung an Mi.ttag : wie sieht es heute im E|.sass aus ? (1). r.a
ces articles sont rédigés par cles ALsaeiens-Loryains da Rei.eh
I 'act iv i té  déborc lante de ces associat ions (Z)  .

KLasse ;

BerLiner

plul>art de

et prouvent

Certains Alsaciens-Lorrains ont préféré se regrouper entre eux sans

dépendre du Deutseher Sehutzbund. eui sonL-i]-s exacternent ? Dans quels

rni i ieux recrutent- i ls leurs membres et quels contacts entret iennent- i ls

avec I 'Aisace ? Quels thèices développent- i ls ? Ccrnment r-6agissent les au-

tor i tés françaises et al iemandes face à leur act iv i té en farreur d'une AI-

sace neutre ?

É B - !e-qsr!yë -cs€callf _4e_1. !E!s! _ :z\rs _4.'-l!eqq?=!srys1.ry_

Le s iège drun des p lus importants et  des o lus act i fs  groupes de pres-

s ion "a lsacie i rs- lorra ins"  se t rour le en Al lenagne,  à 60 km de Strasbourg,

à Baden-Baden. te Coirité eæécutif d.e LtEtat Liby,e d'Alsace-Lcy,nanl,rL, possè-

de une d i rect ion co1 légia le.  Le président  en est  Ka: :1 F.a.op,  mais RenéCé.sar

Ley et cha:ies i. luth partagenÈ ses prérogarives . Le "txic de i"4n,::!ogon',

s ' es t  cons t i t ué ,  en  réa l i t é ,  à  Mun ich ,  à  l r ex t rême  f . i . n  de  1 ,année  1919 .  r i

réc la l t ,e ,  co, ; :a  l  rA]  sace-Lorra ine,  re dro i t  de c ispcsrr r  d. re ' !  re-mê. ,ne.  Les t rJs

chefs du conei:é sont fort nal considérés par la ÊUsjEE.rggÊg. Kar.l F.app

gui  se d i t  descendant  d,u général -  Rapp et ,  à  ce t i t re ,  \ ,eut  se fa i re pàsser-

pour cc ' ï te ,  est  t ra i té  < le myt t rornane (3)  par  les autor i tés a l . lenandes.  René

César Ley,  "ur ,  ardent  nat ional isÈe a lsacien"  est  éqaiernent  considéré ccrrnne

(1)  Bundesarchiv Kobtenz,  NL Ger land ,  34,  D"r ! r " !g-- I !g-" . " ; ;g"  r ,
ju i -n 7924,  Ber lzney ?ei tung,  24 avr lL t924,  Xogro :E :u i f  f  e . t  TgZa
(ar t ic le  Ce p. .  Ernst) ,  Ber , l . i?ez 'Zei tung æn_! i i i ; , tag,  Z4 iu in !924.

(2\ Les arrtres associations émanant soiÈ du Deutseiiez, Seluttzbund, soiL
du Vev'ei'n f'ilr' rics Dezftschttrn 'in Auslard ont des buts plus culturels que
pol i t iques et  seront  étudiées dans Ie chapi t re suivant .

(3) Auswârt,iges Arr' i-- Bonn, P.A. Bûros Staat-ssekretâr I Ka'rI Rapp, né
en  18?5 ,  f u t  é l evé  en .ê - l l emagne  à  Lud rv igsha fen ,  i l  a  f a iË  ses  é tudes  à
Mannheirn et  à Kar l -sruhe et  crerr i .ent  v i te  le  chef  c le i .a  sect icn de l 'ÀEG à
tser l in .  Dès 19O7, j . l  er , t reprend des c lémerches arrorès d,e Lrambassade- Ce
France. l  Ber l . in  et  se fa ic  passe.r  r ;our  ccmte.  Une enguêùe de ia WiLheLm-
s t rasse  p rou l ' e  I ' o r i . g i ne  a l l c . :manr ie  , r e  sa  f a in i i l . e .  I l  es t  I e  f i l - s  d ' un  na r -
chanôrt'1axi:nil ien . 'Tosef F'ranz Rapu et d'Elizabe'ch Linier de I ' lannhein, et
r ron un descenCa:t  du qénéral  Rapp.
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mythomane et même psychopathe par les rapports du Badisci'tez. Staatsm'iniete-

r ium (1),  Henri  Muth, rnéciecin en exe;ci .ce, se fai t  moins rernarquer,  i l  est

le membre du trio dont les rapports français et allemands parlent le moins.

Le comité sr insta l le ,  en avr i l  1919,  à Baden-Baden e i  prend contact

avec les par t isans a lsacierrs  du neuira l isme.  Très v. i - te  se const i tue un im-

portant réseau de correspondants. Ley, Rapp et Muth ont avec eu)r, en Al.le-

magne,  des Aisaciens expulsés qui  ont . la . issé en Alsace c les amis et  sur tout

des membres de letir famille, avec lesquels i ls peuvent, sans trop de risques,

correspondre. Ces correspondants sont connus et surveitlés par la police

f rançaise.  On t rot iverparmi  euxrun ex-of f ic ier  r ies sape'Jrs pcmoiers de Stras-

bourg,  réfugié à Oppenau en Pays de Bade,  Vt- i land,  le  f rère d,un menuis ier

strasbourgeois, Paul Loecke et un employé cies chemins de fer alsacie-.n, rê-

fugié lu i  aussi  au pays de Bade,  Pf is terneiste: : .  Lrhomne de conf iance des '

neutra l is tes '  'vùal ter  Koessler ,  rés ide à Strasbourg.  Archi tecte et  ancien

of f ic ier  a l lanoand,  i l  est  chargé drorganiser  la  pr :opagande neutra l is te en

Alsace avec I 'a ide oe Reinhold Loecke.  Le "conie"  Rapp lu i  envoie régul iè-

rement  c le I targent  pour  f inancer  cet t :e  ca$pagne et  pour  "Cécerniner  unétat

df espri '- favorable â I 'autonorrie" (2). r,e tr,,t.o c1.a tsatien-DcC.e?t se met éga.-

lement en rappcrt avec les dirigeants des syndicats ouvriers alsaciens pour

Ies a-meirer à provoquer une grève générale, Eil-e serait exc-lrrsivemeni fondée

tt sur

( 3 ) .

une

Une

quest ion d 'opin ion,  pâr  exemgle s:ur  l rex igence drun p iébisc i te"

note cle lrEtat-I,Iajor français constate que :

" I es  g rèves  de  t9L9 ,  déc la rées  da r r s  l es  cen t res  i ndus t r i e l s  d 'A l sace -

Lorra ine,  à la  Pet i te  Rossel le ,  à Spi t te l ,  à  Kreutzwalc,  à l iayange,

à Hagondange,  à Dletz,  à Mulhouse,  puis  parn i  les cheminots ont  b ien

éÈé provoquées solls son influence. Les tracts répandus à profusion

étaient impr-i-més à Baden-Baden" (4) .

Clest probablenent dans cette intention que le irio d.e Baden-Badeti

a corrompu Charles Hueber,  membre du part i  social lsLe alsacien en 1919 et

(1) Auswârt iges Amt Bonn, Geheinakten Frankreich Pcl.  5,  
" ; :  

j : ' ; " -

pcrt clu 27 -5.!92I. Un autre :apport àu D,tCiscl"i,er ?tantsnrinisterit,n préeise
que Ley a passé quelques mois dans un hôpital psychj-atrique de Fribourq.

(2) arctr .  nat.  F7 13 37?, Rapport  de pol ice, Strasbcurg, i5 octobre
1919 :  "Crganisat- . ion du service Ce pronagande neutral iste de Baden-Baclen".

(3) Arch. nat.  F7 13 395 :  c lossic,r  sur la propagande ant i- f rançaise en
Alsace-Lorraine, rapport  der l -a pol ice de Forbach, 25 crcLobre 1919.

(4) Ibiden. Noie de i 'Etat- l . tajor de Strasborrrg, 2r)  décenrbre t92L.
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fu tur  déput .é maire de Strasbourg !  (1. )  Des rapports  de pol ice de Forbach

prouvent  en ef fe l r  Çuê Hueber srest .  rendu,  en août  lg lg,  à sarrebrùck,

chez un négociant du nom de Doppen, ancien capitaine <le l. 'ar:née allemancie

et  agent  de propagande a l lenand.  I I  aura i t  également  rencontré l ,autono-

miste,Joseph Koeste l ,  ancien maire de Saint -Avold et  ami  de Schwander et

de CharLes Hauss (2) .  Rapp reconnaî t  l r r i - rnême, dans p lus ieurs leLtres,  êt re

en re lat ion avec i {ueber :  "Par  I  t  in termédia i re de Koessler ,  Hueber reçoi t

m j - l I e  f r ancs  pa r  mo is ,  j t au ra i s  beso in  de  mten t re ten i ï  avec  Hueber ,  ma is

i l  hés i t e  e t  n ' ose  pas  ven i r .  I 1  c ra in t  d ' a t t i r e r  l r a t t en t i on  su r  l u i "  ( 3 ) .

Nous pouvons donc nous demander, à juste t i i re,  quels thèmes, c1éve-

loppés par le comité eæéeutif, ont été susceptibles d'attire:: des persor:-

nes venL:es drhorizorrs âusSi divers que Koessler et Hueber !

Ley, Rapp et Muth ont,  dès I9I9, muit ip l ié 1es appels à tous les

Alsaciens-Lorrains de viei l le souche (4) af i rr  qu' i is défenclent les droi ts

du pays de leurs pères. I Is comparent l - tAlsace-Lorraine aux arrtres "peu-
ples et nat ions :  Ies Finlandais,  les Livoniens, les Tcirèques et les pclo-

nais" (5) et  ccnstatent qu" ' i ls ont conquis leur indépen, lance el  formen+-

aujourd. 'hui  des Etats autonomes" (6) .  LrAlsace, est. i rner: t- i ls,  ne peut re-

tirer que des désagrénents de Ia domj.naticn française. Leurs arguriients sont

relativement puissants : recul économique du corarnerce et d,e I' inclustrie,

abol i t ion des organisat ions pour la protect iorr  de l rou' , / r ier,  anéant isscment

de l :a vi t icul ture et s i tuat ion intenable au point.  d.e vue de la pol i t . ique

rel igieuse. La sui te des évènements va leur donner raison sur bien cies

points . te trio de- Eaden-Baden ajoute que les F'-"'nçaj.s ne ccnsj-,:1.èreront

jamais les Alsacj.eris comme des frères : "ils se moqrleroi-rt. rC.e votre lanque,

de vos lnoeurs, de votr :e caractère ei  vous opprimeront" (7).  f ,es heurts fré.-

(1 )  Arch .  na t .  F7  t3  377,  Rappor t  c le  po l i ce  de  St rasbourg ,  15 .10 .  lgLg .

(2 )  Char ies  l iauss ,  fu t  sous-secré ta i re  d 'Era t  a l -sac ien  à  la  ve i l ie  de
la  guer re .

(3) Arch. nat.  t '7 13 395, p,apport  de poJ-ice Ce trorbacn, 24 ociobre
7919, ci tant la let tre de Rapp du B oci-obre 1919.

HUEBER (Charles) 1Bq3 - 1943. C,-- t  ouvr ier serrur ier,  membre aupc.nbi ec,ïnnt-
ni-ste françdis,  f  ut  député clu Bas-Rhr n ( I iste duBLcc outtr ier.-poy"oi)  t le 1924 à
l92B etde L936 à i942. I l  est exclu en 1929 dupant i  ecr,nwn.iste fxançais et fonde
Le pant i  cc'ntrnmiste àt opccsi t ' icn. Act j - f  part isa;r  de I 'eutonomie, i t  d ir ige cie
1929 à 1935 Ia municipal i té cle Strasbour-g.

(4 )  Anr :exe  n"  16 .

(5) Arch. ciépart. ïiarrt-F.hj.n, 223 J I2o, le iVouùea.t Rhin fr,ançaîs_, 28
août 1919, tract neurral . isLe du t :y, i .o ie Brt .den-Bamnl aa€a O'" i r i f  1919.

t t ) ,  . t c loem.

| | ) rD]-c.{.|rn.
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quents entre foncLionnaj- : :es du caCre . l -ocal ei :  fonct i .onnaires de I ' inté-

r ieur,  entre j .nst i tuteurs laiques et populat iorr  (1) et  le ' rs br i rnades, dont

sont vict imes les jeunes soldats du con' t ingent,  faisant leur service à

lr intér ieur r lu pays, conf irment leurs dires.

Dans un tel contexte, Ie tyio de Baden-Baden espère obtenir de nom-

breuses réponses au quesi ionnaire quri l  adresse aux Alsaciens-Inrrains :

" -  Voulez-vous

- Voulez-vous

la Belgique

- Voulez-vous

br i tannique,

chandises ?"

être rattachés à la France ?

être rattachés à un Etai neutre comne Ia Suisse et

?

former un Etat autonone dans le cadre de lrEmpias

ce qui vous donnerait des débouchés pour vos 'Jrar-

Un post-scriptum précise que tcute mesure aorninistrative "prise l)Ë,r Ies

autorités françaises contre ce plébiscite sera immédiatement dénoncée aux

gouvernenents de Ia G::ande-BreEagne et des Etats-U;r is" (2).   es réponses

à ce q.restionnaire sont à adresser au secrétaire général de Ia Ligue des

ilations à Genève.

Tous les moyens sont bons pour faire passer leur message. En septen-

bre 192t,  I 'Eeho de Pot is signale que :

"Depuis quelque temps le facteur reruet à. des raill iers d'Alsacj-ens de

grandes enveloppes jaunes, mises à Ia poste à Baden-Baden' distr ibuées

consciencieusement par ies soins de la poste françaj-se. El les cont ien-

nent des forn"'riaires en langue a.Ilernande et portent, en t.ête, en gros

caractères :  "Pl-ébisci te en Alsace-Lorraine" "  (3) .

Lf imagination du ttïo de Baden-tsaien es+u sans limites, l-e comité va jus-

qu'à créer un tirnbre-poste portant If inscription : "ELselss-Lothringen,

Volksabstimmung" avec à Eauche du tinbre, la cathédrale de Strasbourg' à

droite, celle cle [4r:tz et au centJ.e une partie de la chaÎne des Vosges et

Ies armes de Cokrrar et Mrrlhouse. Un auire iimbre, plus gr_an<l , est utii isé

pour Ia propagande en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, où résident de

(1) Arch. nat.  F7 13 378, Rapport  du 6 févr i  er 7922relatant i ; : ; ; : r t"
de Schweyen :  près de Sarreguemines, un insLituÈeur venu Ce Ir intér ieureet
bastonné par les herbicants ou vi l lage exci tés par le curé ;  on l - 'accus;aiÈ
de ne pas donnclr  de cours de rel i -gion.

(2) Ausvràrt iges Anrt  Bonn, Abt.  I I ,  Po 5 4,,/l , Tract d,u 20 sePtembre 1921
Met+siro i'évcgue le 3 norr . l92t .i . l  est ég;r lement ad,ressé aux Lcrrains eb ie

(3) Ibideru. Extrei t  qle LtEc: i tc d.e: Pants, 2L septeml:ce t92t-
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nombreux Alsaciens-Lorra ins.  Ces t imbrcs col ]és entre d 'aut . res t imbres

sur  des car tes posta les ou c les le t t res passent .  sou,rent  inaperçus (1) .

Les neutra l is tes envisagent ,  avec I 'a ide de Char l -es l lauss,  la  fonda-
t - ion d 'un journal  autonomiste à s i rasbourg,  rnais  ce pro jet  échoue par  man-
que de crédits- t4ais Ie tnio de Badetz-Baden réussit en revanche, à gêner
l es  au to r i t és  f r ança i ses  en  fa i san t  c i r cu le r  l e  b ru i t  se ron  l eque r ,  on
t rouve ,  dans  1 'anc ien  Re ichs rand ,  < ie  f aux  b r l Le t s  de  banque  f rança i s  (2 ) ,

espérant  d iscrédi ter  le  gouvernement  f rançais.

Poursuivant  Ie  rnême but ,  i1  adresse un rnani fest t - .  au président  du
Consei l ,  Raymond Poincaré (3) .  Ce t ract  est  d is t r ibué par  1es agents c le
Ley,  Rapp et  Muth,  en suisse,  cans ies cantons de Vaud et  de Genève.
Poincaré avai t ,  rors d 'un d iscours à st rasbourg,  re 28 mai  \922,  évoqué
ra propagande neutra l is te en tunér ique et  déclaré que,  durant  la  pér , io<le
de I tannexion a i lemande,  i l  aura i t  é té b ien c l -us logiqr :s  d 'accorder  I , i l " r_
dépendance à I 'A lsace-Lorra i r .e  qutà présent .  poincaré es,c imai t  que ces c leux
cleux provinces ont  été consurtées à p lus ieurs repr ises,  Iors des é l -ect - ions,
et  qur .e I 'À l -sace cr ie  assez haut  sa volonté d '3t re f rançaise.  ' ,ccntre cet te
résoiut ion unanime,  ne saurai t  prévalo i r  aucune "machinacion c lu c lehcrs, ,  , , .

Ce terne de machinat ion est  égalemenÈ repr is  par  I 'ambassar leur  r le  France,
à Washington.  Or Ley et  Iquth se défendent  de fa i re de la  propaqanCe pro_
germaniste et  accusent  Poincaré d 'êt re un fauteur  c1e guer:e et  un i icmne
qui  cherche à "cacher au monde re résur tat  qu 'obt . iendrai l  un p iébi_sc. i te  en
Alsace-Lorr-a ine"  (4)  .  r ls  reprennent  a i -ns ' i  cer ta ines idées déveJ-oppées
par c laus zorn de r jurach,  mais seinbl -ent  en réal : té  agi r  en fc ,nct ion des
ci rconstances.  En ef fet . ,  dans une Iet t re adressée au min is t re des Àf fa i -
res éLrangères du Reich,  René Ley reconnaî t  voulo i r  obteni r  I ,autononiede

1'Alsace-Lorra ine,  dans Ie cadre a i le , :marrd.  I i  est  vra i  qu, . . :  Ley écr iva i t
au min is t re a l remand af in  de réc lamer des subsides pour son comité !  (5)

. . . / . . .

Po 2A/ l, Extrait. du,Tcurrç)L d.es d.é-
(1 )  Auswâr t . i - qes  AnÈ  Bcnn ,  Ab t .  I I ,

b a t s ,  2 0  a v r i l  1 9 2 1 .

(2)  Auswàrt iges Amt Bonn,  Geheirnakten F:ankre ich,  por .  5/1,  napport
clu Badiseher staatninisteyizirn, Baden-Baden, 12 rnai rgzo.

(3 )  Ànnexe  no  17 .

(4 )  A rch .  na t .  F7  13  37g ,  Le t t re  expéc1 iée  de  Lausanne ,
par les trois prés.idents cu cotnité eæéeu.ti j '  de LtEtct Libye
Loz,naine.

(5)  Ausr ' iâr t , iges AIot  ponn,  pol - .  Àbc.  r r ,  po 5A/ i ,  Let t re
nis t re des Af fa i res ét ranqères c lu Rejch,  6 av i : . i l  lg2 l  .

Ie  ?8  août  1922
d. tALseee-

de Ley au mi-
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L' impact  de cet te propagande est  néanmoins considérable en Alsace,

i es  c l i r i gean ts  de  I 'U .P .R .  son t  i n f l uencés  pa r  l es  t r ac t s .  Dans  un  de  ses

discours,  Ie  chanoine MuI Ier ,  ment j -onne à Graf fenstaden le mot t tautonomie"

et  d i t  qu ' i l  faudrai t  se débarrasser  en Alsace de Ia dcrn inat ion f rançaise.

Un ami de I 'abbé Haegy,  Tschienber,  décJ-are à Colm.t r r  QU" 'en France,  la

I iber té ne se rencontre qu 'au cabaret ,  l 'égal i té  que dans les maisons de

fous,  la  f ratern i té dans les maisons c le correct ion (1) .

D'autre part, I ' influence du tni,o de Barlen-Baden esL surtout grande

à I 'é t ranger,  auprès des Àlsaciens-Lorra ins expatr iés,  ngtannment  après Ia

dé fa i t e  de  1871 .  C 'es t  a i ns i  qu 'en  A rgenÈ ine  on  t rou . re  des  pa r t i sans  du

neutralisme. Un art. i-cle d,e I 'At,gentitzisehes U,gersUTgtL (2) est signé par

Ley, Rapp et Muth. rI srintitule : "ELsass-Lothringeî'L q.Ls Fv'anzÔsisehe

KOLonie" .  Une let t re,  s ignée par  I 'ALAM (3) ,  et  adress€e au Landger ichts-

rat, Ringleb,de Berlin, évoque la force du nour.'ement autonomisr-e en

Alsace et  fust ige sur tout  l ta t t i tude de I 'A l lemagne qui  la isse.  empr ison-

ner les chefs neuLralistes, ei '. qui ne soutient pas ce mouvement (4) né

"spontanément" .  L 'AIÂlq s ignale l ' importance de la  prcpagande neutra l is te

en Amerique, et dernanCe une aide finanr:i-èrc: itxettant en évidence les j,n-

térêts économiques que l 'A l lemagne pourra i t  È i rer  d 'une teLle s i tuat icn.

Une Alsace autcnone serait rattachée économiq'-remenÈ à ia nelgique, au Lu-

xembourg et à I 'A)-leroagne, êt cette dernière pourraic égarleilent profiter

de la .s i tuat j -on in ternat ionaie du por t  de Si rasbourg.

G e  t h è m e  a v a i t  d é  j à  é t é  u t i l i s é  p a r , '  E r r i e s t

V ' Iurch.  Celu i -c i  représente le  Èype mÂ- le de I 'A lsacien tcuché par  Ia

propagande neuùraliste. Grand francophile, en 19t8, aya-nt nême ::éCigé oes

pamphl:ts contre les Allemands, l, lurch change d'attitude devant ie silerrce

des Français eÈ la polit ique du gorrvernene;ri. I- ' l- devient un acLj-f partisan

du neutra l isme.  Condamné, en u la i  1920,  à deux ans oe pr isor t ,  i l  s 'enfu i t

en Al lenagne et  s ' ) 'présente co:nrne t 'martyr  a lsacien" .  Mais en Al lemagne,

( t l  Le l , less inr  3 novembxe t92t .

(2)  auswârt iges Amt Borm, Pol- .  A,bt .  I I /Po 2A/  t  ,  Ar t ic le  Cu L2 avr i l  I92!  .

(3)  Bundesarc i r iv  Koblenz,  Reichsk-anzle i ,  Ru31'7O, Let t re du 6 ju in

L922.  Le s ig le A. IÀM représente probabiement  les Alsaciens-Lorra ins CrI \ rûé-

r ique.

(41 Le mouvement ncutra l is ; te  a reçu quelgues subsides de LrA.A.  de

I te r l i n r  ma is  i l s  f u ren t  f a j . b - l - es ,  vo i r  r i n f ra  p .  164  à  J .66 .



-  Le,A -

on nra pas conf iat tce en lui  et  on Ie consiclère au vu de ses an.técérients,

comme un espiorr français. Il entre néanmoins en relation avec le tr,io de
Baden-Baden eE essaie de jouer,  mais en vain, un rôre important dans re
HïLfsbund du docteur Ernst.

I l  décide f inalement de créer sa propre associat ion et,  f1rt  !92I,
fonde Le Tveubund der ELscissen und Lothringer à Berlin. cette ligue ese
chargée de prendre soin des tombes d'Alsaciens-Lorrains d'Al lemagne mais
en réalité elle a fort peu de succès auprès Ces ALsaciens--Lorryains du
Reieh (1).  oans un mérnoire adressé à" l , lessieurs les délégués de Ia confé-
rence de Gênes par Ie ConrLtë des pz,ais ALsaciens et LornainC', wurch évoque

la situaËion écononique de I'Alsace-Lorraine et constate :

ttque ra vie économioue de ltArsace et de la Lorraine ne pouvant se

développer que par la conmunication l ibre avec les marchés Cu moride,

se voi t  menacée de ru ine,  par  sui te de la  pol i t ique douanièr . :  que ]_a

France a inar :guréedepuis r roccupat ion <tu pays. . .  I4ême un honr.e d 'Etat

cortune Lr.o]'d George a dit, dans l-e cliscours proncncé devanÈ re parle-

ment anglais, avant son départ pou-r Gênes, gue ra ruine écorosri-que de

1'Europe est  par t ie l lement  causée par  la  séparat ion de l rAls"rce-

Lorra ine de Ia région économique du Rhin"  (2) ,

Lrat t i tude Ces autor i tés in iernat ionales à la  lecture c le te l les le t -

t r es  es t  assez  d i f f i c i l e  à  ce rne r ,  ma is  i 1  n ' y  a  eu  aucun  Céba t  à  I a  Scc ié -

té des Nat ions sur  la  quest ion des n inor i tés.  Le président  l , t i lson considè. . -

re en ef fet  conme normai ,  ie  retour  de l rALsace-Lorra ine à la-  France et

aucun 9ouvernement, même Ie gouvernement anglais, très sol.l icité par le;;

neutra l is tesr .  ne remet.  en quesÈion le sEatu quo.

Cette canpagne neutral-iste bénéficie pourtant <lu soutien de Il{_!ema-
gne.  une ret t re,  adressée par  Ley au Reichsprâsident  le  6 janvLer I92I ,

préc ise que Cepuis 1919,  Ie eorn i të eæécut l f  'â  reçu du côté a l leroand (of f i -

c ie l lernent  et  of f j .c ieus.ement)  en ' r i ron un mi l l  j -on et  Cerni  c le marks"  !  i3) .

.  .  . /  . . .

(1) Ausvrârtiges Amt,Bonn, por. Abt. rr/Au';onomisten, RapporË rfu minis-
tè re  de  I r In té r ieur  a l lemand,  12  nra i  1922.

(2) Ibidera, Bd 1. Mémoire drr 25 urai  1922. Dans le nanifeste adressé
par Ley et Muth à Poincaré Ie 29 août 1922, ies r :eux leaders du neutral isme
!'eprennenL les mêines argiur:ents et mentionnent égaiement Ie cliscours de
L loyd  George (Arch .  na t .  F7  13  37g) .

(3) Àusrvârt iges Axnt Bonn, P.A. Pot ; \bt  rr /Po sA/L, Lettre adressée de
Baden-Baden par  R.c .  Le1 'au  Re ichspràs icen i :  à  Eer l in ,  17  avr iL  tgz | .



- 1 6 5 -

Cette source semble êt re p lus ou moins tar ie  depuis le  procès neuEral is te

de 1920 eb Ley réc lame des subsides pour son corn i té,  en par t icu l ier  le

mi . l l ion de marks-papier ,  ind ispensable pour renf louer  les caisses du comi-

té. Un rapport d'u Badïscher Staatministeniwn confirme I'allocat-ion accor-

dée officieusement par Ia ltr i lheltnsi?asse au c:mité de Baden-tsaden (1), mais

ce même rapport  préc ise que le comité est  également  f inancé par  les AIsa-

c iens-Lorra ins rés idant  aux Etats-Unis,  en Argent ine,  en Grand.e-Bretagne

eÈ au Mexique.

En 1927,  ru iné,  Rapp entreprend des démarches aunrès du chancel ier

Marx.  Dans une let t re adressée à ce dernier ,  Rapp précise qu ' i l  a  reçu,

en 1919, des ordres et des fonds oe Ia l l i lhelmsl;,r,asse pour faire de la

propagande neutraliste. 11 se recommande de Rathenc'ù e: d'Erzberger. tulais

L 'Ausucint iges r 'mt  écar te sa requête (2) .  euerques ennées p lus tard, ,  l r r r . :a t

a l lemand rêcorrnaÎ t  que Rapp a reçu de I 'argent  nais  i l -  sragi . t  d 'un sala i re

qui ne provient pas de L'Ausacivtiges Ant et, "de louLes façons, ces histoi-

r '.- js sont antérieures à Locarno' (3) . .. Un rapport oe I92t rnontre également

les réticences du gouvernement alleman<l à aider financièrerpeit ie mou.re-

ment  neutra l is te car  i I  sragi ra i t  d 'une imm.ix t ion dans les af fa i re:  f ran-

çaises (4) .  Le gouvernement  a l - lemand est ine que " les agissetoents de Ley,

Rapp et Muth nuisent ar:.x bonnes relations ent:e l-a Frar.:e et l 'Allemagne"

(5). L'union éconoruique souhaitée par Le tyio de tsaden-u.acJen enÈre l,AI-

sace' ' les Pa1'5 Phénans et  Ia  Sarre est  égalenent  re jetée par  ta i , r , t " ' l .he.Lm-

strasse.  La s i tuaÈion en Pays Rhrénans est  b ien assez mauvaise,  une te l le

union r isqueraj - t  de I 'aqgraver  encore !

Lrat t i tude des autor i tés f rançaises est  tout  aussi  mi t igée.  Les ser-

vices de police se contentent au début ce surveil ler les correspcndants du

trio de BaCen-Baden. Levr influence ne saurait être consi-dérab.le au lende-

main de 1 'arnqist ice !  I r la is  les presses par is ienne et  a lsacienne s ' i r .gu- i -è-

tent .  C 'est  a ins i  que,  dans Le Plz in iz ,ança'Ls,  I 'abbé Vtet ter lé  ment ionnetrne

. . . / . . .

(1) Auswârtiges Amt Bonn, Geheimakten Frankreich, por 5lBd 1, RapS:ort
du Badiseher Staatnïnisteriun, 27 maj- 1921.

(2') Bundesarchiv Kobrenz, Rei-chskanzrei Rq3 17o : Lettre de Rapp au
Dr l {arx ,  28 ju in  L927.

(3) Auswârt iges Arut Bonn, p.A. Bûro
Mutir  et  Rapp, 12 nars 1930.

(4) auswârt iges Ant Bonn, pol.  Àbc.

Staatssekretâr, Rapport sur Ley.

I I ,  Po 5A/2, Rtrpport  du 21 septem-
Lrre 1921 .

(5)  Auswàrt - iges rmt Bo:- rn,  Pol .  Àbt .  I l , /Autoncrn i r : ten,  RapForE de Br. r1 in.
l e r  ao t t  1922 .
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le t t re accornpagnant  une immense af f iche n! - r l t ra l is te de 1 mètre de long sur

0,60 mèÈre,  impr i rnée en gros caractères sur  fond mi- rouge,  mi-branc,  aux

cou leu rs  de  I tALsace  :

"J 'a i  r f  honneur,  écr i t  re  correspondant  d"  W_fuanÊatz,  de vous en-

voyer  c i - inc lus un exempla i re d 'un des nombreux chi f fons de propagan-

de du fameux tv' io de Baden-Baden. De nombreux exemplaires ont éÈé pla-

cardés dans Civers quar t iers de Strasbourg,  v i l le  qui  semble toujours

être Ie centre des Boches et  c les Bochisa,nts.  Vous êtes le  mieux s i tué
'  pour  met t re au c la i r  cetE.e honteuse af fa i rer  pour  renseigner Ie pubi ic

sur  ce qui  se passe et  pour  révei l ler  notre gouvernernent  endormi"  (1) .

L'abbé Wetterlé reproche au gouvernement s.:n apathie :

"Puisse la  France ne pas subi r

t r euses  d tun  excès  de  to lé rance

pas qual i f ier .  Le Boche vei l le ,

se et Ie Boche se vengera si cn

dans i 'aveni r ,  les conséquences désas-

qui  f r ise. . .  ce cr-ue nous ne voulons

le Boche t ravai l le ,  le  Bcche s 'organi-

n ' y  me t  pas  bon  o rd ïe "  (21  .

Cet te campagne t1e presse a des résul tats  posi t i fs .  F in octcbre 1919,

les agi tateurs a lsaciens scnt  arrêtés,  parmi-  eux,  ) - rarc i r . i tec:e Kcessler ,

I .oegel  et  le  tact ic ien du groupe,  Ernest  Loecke.  Le r , rccès se déroule du

19 au 22 ma3- I92O. Ley, Rap.o et Muth sonÈ conclamnés per contumace à La

Céportat ion et  chass4,s de Baden-Baden (3) .  I ls  se réfugient  à Genève.  Les

neutra l is tes a lsaciens sont  acqui t téscar  l -es juges r r tont  pas t rcurré r ie  uro-

t i fs  assez sol ides pour les inculper .  La propagand.e neutra l is te cont inue

Conc auprès des autor i tés af in  que ces campagnes, , - rssenr- .  A ins i ,  un groupe

dranciens conbat tants écr i t  au n in is t re de l ' In i ,ér ieur ,  en terrnes assez

vifs : "Mons-ieur ie ministre ! Vcyons ! Qu'att.end.ez-vous et que sonmes nous

donc pour la isser  cet te menée boche f , : i re  Ces s iennes en ÀIsace ? l -1 nous

faut  une répression sévère en tous pointso '  (4) .

En Alsace nêtne,  Ie  comrnissai re spécia l  c1e Strasbourg a ler te les auto-

r i tés sur  Ies act iv i tés neul - ra l is tes de personnal i tés a isaeiennes coû]me

Georges WoIf , Charles Hauss, le pasteur Sigr,,, 'alt, ancien membre du ool"ti fé-

(7)  Rhzn l ' r .ançais,  28 aoûb LgLg.  

'  '  /  '  '  '

(2)  Ib idero.

(3 )  A rch .  na t .  F7

(4 )  A rch .  na t ' .  F7
per:  un groupe dt i rnc iens

13 37-j , "' ic^'t.!,r7cr7- ti ', l lscze e'b de Lonraine, 23 mai 192O-

13 377,  LeÈLre  adressée
conrloat Lantrs, 2'7 avril

au mi.nistre de 1 ' f  ntér ieur
tg? .o .
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dër,aLis te d issous et  Did io.  I1  consei l le  mêrre aux autor i tés d 'expulser

Georges WoIf  ou c lu moins de l 'évacuer vers I ' in tér ieur  et  de le  p lacer

sous survei l lance ;  Ies mêmes mesures sont  à prendre à l 'encontre des t ro is

autres propagandistes.  Le cominissai re s tétonne de ne t rouver ,  t lans ies ar-

chives du commissar iat  spécia l ,  avant  Ie  2I  meu:s 1920,  aucurr  docr tnent  éta-

b l i ssan t  que  WoI f  a i t  é té  I ' ob jeL  c le  su rve i l l ance .  Sous  p ré tex te  d " ' a f f a i -

res" ,  cet  autonomiste noto i re a même obtenu un passeport  pour  I tA l lemagne

et la Suisse et i l- se rend presque quotidierrnement à KehI ! A Ia suite de

ce rapport ,  une survei l lance d iscrète est  organisée et  les pol ic iers s 'a-

perçoivent  que Wol f  reçoi t  régul ièrement  du courr ier  d 'Al lema.gne à Ia suc-

cursale de Ia Siidd.eutsche Disî<onto GeseLlseha.ft, à KehI, où i l laisse sa

correspondance a ' /ant  de rentrer  en Frarce .  Mais Woi f  n 'est  nul lenent  in-

quiété.

En revanche, devanÈ J-a vagrue de mécontentementrgui sévit er'I Al:: 'rceret

devant les campagnes de presse, le gouvernernent engage un deuxi.ème procès

contre les neutralistes. Ley et Ra.op sont condamnés, pâr contunacer en

1923,  aux t ravaux forcés à perpétu i té.  Ley se présente en avr i l  de ' l -a  inême

année à Ia pol ice f rançaise.  Sa peine est  ramenée à sept  ans,  i I  ser 'a  re lâ-

ché après vingt-neuf mois de captivité , en 1925. Lt= Ccnitâ. eæécutif de

LtEbai Libre d'eLsaee-Lorvaine ne fa-i-t pius parler de lu-'L à p.rrt. ir de 1923,

seul  Zorn Ce Bulach y fa i t  a l lus ion,  réc lamant ,  à:crps et  à cr j -s ,  -1-a 1 ibé-

rat ion de Ley,  Iors de réur . ions publ iques de I 'ELsd.sser  Par te i . .  Mais les

thèmes que ce groupe C'Alsacierrs-Lorrains a dé'veloppés, seront rep:is par

Ia sui te.

La France a dcnc laissé la propagande neutraliste se répani.re, en AI-

sace,  agissant  de faç,on b ien peu énergigr :e à I 'encontre des groupes se ré-

clamant de cette idéoJ-ogie. coilraent expliquer une telle aÈtiÈuCe ? Les

autor i tés f rançaises ont-e l les est imé que le terra in n 'éta i t  pas prcpice à

I 'éc los ion d 'un mouvement autoncmiste et  ont-eLles jugé les populat ions

alsaciennes unic luencent  en fonct ion de i 'accuej- I  enthousiaste qu 'e l les ont  i

réservé,  en novembre 1918,  aux t r :oupes f rançaises ? Des quest ions de poJ- i -

t ique extér ieure ont-e l les or ienté I 'a t t iÈude du gcuvernement  ? I I  fa l la i t

éviter, cians une période de négcciaticns économiqtlss et polit iques, tout

mot i f  de d issensj .on avec l rAl lenagne !  Or Ie gouvernement  n 'est  in tervenu

que.sur  la  demande expresse de g.nol rpes de pression a lsaciens,  gu ' i l  s 'ag isse

de la presse ou de grcupes d 'anciens coiabat . tants.

. . . / . . .



- 1 6 8 -

L'accuei l  réservé au d iscours drËdouarc i  Herr io t  su.r  I , in t roduct ion

des lo is  la iques en Alsace,  peut  apport .er  un semblant  c ie réporrse à ces

quest ions.  Certes le  facteur ' le lat ions f rarrco-a l lemandeC'  enLre er !  jeu,

mais une cer ta ine méconnaissance des réal i tés a lsaciennes et  de Ia force

des par t icu lar ismes locaux apparai t  de façon assez év idente.  Les groupes

de pression f rancophi les corrne les sociétés patr io t iques ou Ia l igue

d'Act ion f rançaise sont  obl igés d 'a ler ter  Ie  gouvernement ,  Ce l -u i  consei l -

ler  de prendre des sanct ions af in  que les idées neutra l is tes,  fédéral is-

tes et  autonomistes ne se répandent  pas dans une Arsace,  où règne déjà

un profond mala ise.
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CHAPITRE IV

!E -ç9v9êT -êvTggr-lEg -PEgr -çg!Tg$ g

En octobre 1870,  dans une let t re ouver te à Mommsen,  Fuste l  de Coulanges

écr iva i t  :

"Vous croyez avoir prouvé Ele ItA-l-sace est de rraiionalité allemande

i p"t." que sa poputation est de race gennanique et parce que son lerrga-
i

l ge  es t  a l l eman< l  . . .  La  pa t r i e  c r r : : ; t  ce  qu ron  a ine .  I 1  se  peu t  que  I 'A l -

sace soi t  a l lemande par  Ia race et  par  ie  langage.  Mais par  le  sent i -

men t  de  Ia  na t i ona l i t é  e t  de  l a  pa t r i e ,  e l l e  es t  f r ança i se "  (1 ) .

L,h is tor ien entendai t  a ins i  dénontrer  à son col lègue que l 'A lsace ' : ta i r -

b ien f rançaise et  gue I 'é t ranger,  pour  e l le ,  c 'é ta i t  I 'A i lernagne.  ( :ependant ,

Fustel tfe Corrianges reconnaissait dans ces l lgnes Ia double appartenance de

la prorr i -nce.  
_S_o3mise 

à L '  j .n f luence cul tu1el , le  de I 'A l le-magne 9e-nlan!  l rès

d 'u1_!-emi-1 ièc le,  I 'A lsace esL resEée eu grande par t ie  f icè e_ à 11j tu.9* .

M_1ls_eour i-utter contre la "g,e1malli-sation", les Al saciens ont err"l i}éqj-é

fey:  $ iaf -ecte 
et  préservé leurs P]r t icu_la l isa:es 

' iocarx.  
Quancl  I 'À1 sace re-

devien+- i rançai -se,  les auior i tés savent  qu 'e1les vont  rencol ' I t rer  Ces d i f f i -

cu l tés en Alsace.  P*31L déclare,  en novembre--1?18 :  "Pr-e: ron:-91dt- t  qu 'ar-

rachés à notre communauté,  les Atsacie_19 et . '  199 Lorra ins n 'a ien:  l_u lz iv- re la

même 
_vie 

que nous. Quarant" -_:_1Pt 31-s de domirlation ét-rangèrc ont 9lé9,-!"1'

nos--_f rères séparés,  des condi t icns b ien d i f férences des nôtres"  (2)  .

Cert ,a ins groupes cul ture ls  a lsaciens,  narqués par  I tenpreinte gerr r rani -

que,  entendent ,  en ef fet ,  conserver  le  s tatut  par t icu l ier  de l rAl -sace dans

Ie r lomaine i inguist ique et  re l ig ieur .  Par  a i l leurs,  1 'Al lemagne dési re main-

teni r ,  r lu  moins dans l "e domaine cul r -ure l  ,  des l iens ét ro i ts  avec I 'ancien

Reichslancl au nom du Deutsehtwn. Les groupes d'ALso.êfens-T'orrains du Reich

octobre 1B7O'(1) Lettre ouverte de
cicée in ZELLFR (Gaston) :
P a r i s ,  1 9 4 5  '  p .  8 0 .

T1.OS 10U?5,---

(2) in iJLIEICHER (F) - DEIBER (F) - KEPÉ'I (J) - RoSSE (J) - STURI'IEL (t '1) :

Das  E lsass  ' ù . i n  1870  bùs  L939 ,  T .  r ,  p '  653 .

Fustel de CoulancTes à

!'ntt"e" f"""ç"""" q_
Monmsen, 27
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seront  ut i l isés à cet te f j -n .  Les autor j - tés f rançaises ont  c lc lnc lancé une

of fensive de propagandc af in  de conl rebalancer  cet t -e in f iuencg r isquant

a ins i  des corr f l i ts  avec les groupes a lsaciens,  t rès at tachés au maint ien de

la cul ture dravant-guerre.

I  -  Le maint ien de la  cul ture d 'avant-guerre

Les enseignants eÈ les membres du clergé alsaciens veulent prot-6ger

Ie par t icu lar isme cr . r l ture l  c le la  prov ince.  D'eux Cépendent  souvent  des as-

sociations et groupes divers chargés égalenent de la défense de la ctrlture

alsacienne. Certains ,le ces groupes sont véritablement at*-irés par la cul-

ture a l lemande et  i rent  jusqu'à fa i re de la  propagande en faveur de l rAl le-

I

I
I
I

magne,  d 'autres se contenteront  de pre. ;erver  les acquis en mat ière : :e l ig i :

et l inguistique

1 .  L e s in te l lectuels  et  Ie  mai  nt i  r :n  de ia  cul t r r re a isacienne

A. Les enseignants du cadre local

La conférence d 'Alsace-Lorra ine avaiL,  en i917,  érn i l  t l r re opj -n ian l - rès

tendancieuse sur le corps enseignanÈ alsacien :

, 'Des 3 227 LnslLtuteurs exerçant en Alsace-Lorrainc, on pourra en main'-

teni r  en serv ice envi ron 3ct  B,  eu des |  321 inst icuter : rs  la îques, .à peu

près Ia rnoi t ié .  Les autres seronÈ ccngédiés '  parce c! : r i is  sont  c le sen-

t inents nat ionaux douteux ou parce qu ' i ls  scnt  incapa- ie les d 'et rseigner

I e  f r a n ç a i s "  ( 1 ) .

Lors de Ia preroière réunion pédagogj.que, Ies autor:tés se montrent noins exij

geantes : on denande aux enseignants du cadre local de passer l.e brevet é1é- '

mentaire dans un dél-ai  de trois mois.

En Alsace conne en Lorra ine,  deux groupes d 'enseignancs vont  se juxta.

poser  :  Ie  corps enseignant  en p laee à l rarr r is t icer  formé à l 'école a l lem' i r r -

de eÈ les maî i res venus de l " ' in lér ieur" .  Une r iva l - i té  s 'é- 'ab l - i i i  t ' rès v i r -e

. .  . /  . . .

( 1 ) Cité in Retrue dtA'l.saee-Lrtz':r:a'i.ne, rnai 1922.



entre ces deux groupes dtensc' ignants au su- i  et  des trai te,ynents et cres places.
rmmédiatement après rrarmi-st ice, plus préeisément e'  novembre 1g20, resassociat ions drenseignants et res syndicats l0caux d,enseignants prennentcontact Les uns avec les autres et const i tuent j

fe s s i o nn e L s d, e s m enb r e s d e L, e n s e ï s z em en t o, o, 
"i.!ïJJ r:;": "::::";r-::;

fondée af in  de "srentendre et  de se souteni r  dans les revendica+- ions corunu-

:::"ilïTï"rn1,.":'i:';ï:: :.^rsace-Lorraine" .) - ce sroupemenr pro-ressionner esr inrésré à La Fé.,nat-ion an" pr"ffir))'";::ri:::ï:: :'"- ;':':::::^î,ir::::::::::*. 
Au 31 décembr e 7e22r ce*e fécérarioî'"!:.:::)de v ing t -hu i t  assoc ia t iônc  : r ,__ . -^ : r  

- ._* '=  LJzz t  ce t te  fécéra t ion  se  compos(

bres isorés. La 

rsociat'i-ons auxqueiles ir faut ajouter un grand nombre cre mem-fédération regroupe 'a presque totarité des fo'ctionnaireset rnembres du coro.q ândôi ;j:"=ï": ,.:ïï;;:,=des Ponts et chaussées e! ce 'enseignem,eni secondaire n,y adhèrent pas (2).El le rar;semble donc près de 40 OOO porsonnes en 1924.

Sa direct ion est assurée par un b,.ueau de trois membres :  J.  Ros.sé (3),secrétaire général dr-r groupe[ent pro..essionnel , Laucher et S.ilnon, ce dernierétant remplacé par Fenclt  en !g22. Le bureau est t rès act i f .  Ains_r.  t  en !g22,les trois présicients se rendent à plusieurs reprises à paris et crbt:r-ennenÈsix audiences au ministère oe I , Instruct. i .on pul; l ique, l ls ef fectuenË égate_ment trcis déu:arches auprès de la commi ss-i-on cres Finances et de nombreusesautres auprès de pa:: iementaires alsaciens_Ior: :ains.

li.ffirs 
eç-inqlit*trices-rru ce4r.s*lgËr er son se-:::Ï. " ":; ï :::'. :: 

"::: :: " " u " "= "*;;;;;ï*-f=J :. ïj :to r i tés

;."J"i:,;l::ï.
, 1 \t t ,  

,  15 novernbre 1920

; . " ' ; ; . .  une assccia-
>ou r  dé fend re  l eu rs  i n té rê t s -  r . t -  - ^  _^ ._=_

Ëion pour céfencre teurs ,".uràil l"r.ï l  l l .r:: i ::r.ru 
rrès vj.re une assccia_

: :T : l_  
n tes t  pas  o f f i c i " r ru rn" r , i  ass imi . ré  À  r  ,  ̂ - - - .  ,e  r .e  "s taa ts -

cat ions

d e - r ' a n n e x i o n ,  n ' é t a i t ; ; ; - ; = ;  
a s s ' i m i l é  à  I ' a g r é g a t i o n .  c e E . l * n " , ' a ' a n tprésentait l 'exarnen re prus ur..,!t lTt,i^::-::":1e. de--cla""=-it,nité, mais re-

par d 'autres noyens.  r ls  peuvent ,  ên cr  Êa" 

- -_- : - : - - ' " : t "  s . ' [  i  ss 3s.-

< lans ra pet) t ro d^^ i^- . -^  1.  - -  
r  € i l  e f feL '  expr inter  jeurs 

revendi-

(3) ROssE (Joseph) 1gg2-1g45, professeur à j - ,Ecole pr imaire supéri .eure
r1'!:iiï"'":ff:.';"ff.'il;"'l"i:: i:i:nÏj=i:,,i::î,.::,î,";.r1i, sisné ,e ma-I a  o o t i r i n , , ^
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::tiï::it' exarnen re prus ur.Ju'li';.iÏ"i:"3;:'l"rn1i"i;r"Jïï; 

;:i:"fr=€
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Rossé publ ie,  dès 1918, dans cette revue ai .nsi  que dans L'El .sasser '&æieT:

une série drart ic les ant i- f rançais.  Les inst i tuteurs sont mécontents, i ls

se heurtent à un grave problème de réadaptation et sont, en orrtre, défavo-

r isés par rapport  à ieurs ccl lègues venus du reste de Ia France. Ces der-

niers touchent des indernnités spécial-es et leur trai tement sréIève à 5OO

francs par moisr les inst i tuteurs du cadre local ne perçoivent que 156,5O

francs !  (1) Un des reproches, le plus souvent énis à l renconLre des col-

Iègues venus de I ' intér ieur,  est d 'ordre pédagcgique :  Ies nouveaux vel ' Ius

en Alsace ne connaissent pas la langue all-emande et ne peuvent donc avoi::

aucun contact a.Jec Ia populat ion et noÈanment avec les paients d'élèves'

Ces enseignantsde f t intér ieur sont aussi  considérés comme "trop laiquest 'et

les inst i tueurs alsaciens leur reprochent de prendre Ia piace drenseignants

alsaciens.

Cet+-e host i l i té  se mani feste dans la  presse locale '  notamment ' fans les I

organes de l rU.P.R. ,  lors de grèves.  Cn Ia ret rouve aussi  t lans les d isccurs

des par lementai res a lsaciens à i -a Cha, 'Ebre.  Le p lus act i f  drentre eux '  le

chanoine l4uller, prend sou.vent, darrs ses irrterveations, Ia défense des err-

seignancs Cu cadre local .

L,ascendant qutexerce un tel groupe Ce pressicn sLrr la fornration de

jeunes espr i ts  est  indéniable,  or  dans les carpagnesr  cel t - -e in f iuence ne se

l i rn i te  pas à la  format icr r  des enfants.  L ' inst i tuËe' . i r  oe v i l lage est  une per-

sonnal i té  importante,  i l  exerce souvent  les fonct ions c1e secréÈaire oe rcai -

rie et les vil lageois vierrnent lui demander conseil. Les pièces du théâtre

alsacien, notamment celles de Gustave Stosskopf évoquent scuvent avec beau-

coup d 'hqrnour . le  rô ie "Der Herr  Inst i tu teur"  dans Ia v ie du v i l lage-  Cet ins-

tituteur du carire local est, en général, partisan ou quré et exerce dar:'s un

"v i l lage noi r t ' ,  mais i I  peut  arr iver  qutun fonct ionnaire venu de l t in tér ieur

soit nommé dans un tel vil lage. Dans ce cas, la lutte est ouverte ent-re le

c lergé et  Ie  représentant  de Ia Ia ic i té  qu 'est  cet  inst i tu teur  aux yeux des

A lsac iens  (21 .

Cet te opposi t ion est  le  ref le t  c l 'un ccnf l i t  p lus profond.  Certes,  Ies

instituteurs indigènes reProchenÈ êux lourz-êaux venus de prendre leur place,

. . . /  . . .

f."nq"g"" Vr&"r"it""g_, 28 avrir 19!'9-

Voir supra p. 161, affaire de Schweyen.

( 1 )

( 2 )
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mais i ls  les accusent  sur tout  de voulo i r  lu t ter  contre les par t icu lar ismes

locaux

Le conf l i t  entre inst i tu teurs indigènes et  inst i tu teurs de I ' in tér ieur

est  donc p lus profond qu ' i l  n 'y  paraî t  à  prenj .ère vue.  Les enseignant .s  a l -
saciens entendent  préserver  le  s tatut  scola i re et  re l ig ieux de leur  prov in-

ce et  est iment  que les nouveatLx venus y por tent  at te inte (1) .

En Alsace apparaissent ,  à  la  même époque,  d.es associat ions dont  le  but
déclaré est  Ce sauveqarder  les in térêts culÈr : re ls  de la  pet i te  patr ie .  Cer-
ta ines rassemblent  des in te l rectuels et  d.es enseignants arsaciens.

B.  Les :ssociat ions cul ture l les a lsaciennes

Le gvoupement de LtHornne de fer de St:r,esbcuz,g (Eisey,n Ilannsgruppe
Strassbuz'g) est fondé après Irarmistice par cies hommes acquis à la culture
al lemande.  11 fa i t  paraÎr - re,  sous la  d i rect ion d.e I r i i rs t i tu teur  phi l ip-oe

oberlé, le premier nrrméro cl 'une re\r.ie bi-mensuell-e oe )-angrre allemande in-
titulée -'Honrne de fer et imprimée chez Deppen à Erstei n (2) . I.e but i.rrit ial
de cette association (3) esc rie travail-ler en deho:rs de toute préoccupati-on

pol iE iquer  au rapDrocheroer : t  des cul tures a l lerna:- r , le  eù f rarrça: , -se :  l rA lsace
n ra  pas  une  âme  pe rsonne l l e ,  e l l e  n res t  qu t r t ne  bâ ta - rde  !  L rassoc ia t . i on  e i r -
tend créer  un " l ien j -nte l lectuei ,  cu l t r r re l  e t  ar t is t ique entr -e l rAlsace-

Lorra ine et  les autres pro, r inces f rançaj_ses, '  (4) .  i . ta is  peu à peu,  le  groupe

de I 'Eornme de fer  v? s 'é lo j -gner  de ce but  pr imi t i f  e t  accepte(  la  col iabo-
rat ion Ce neutra l i .s tes noto i res.  Cet ie associat ion cul ture l le ,  qui  devai t

serv i r  o :  l ien ent- re i 'A lsace et  la  France,  va se je ter  dans la  l i t ie  pour-

l - !autonomie.  Parnr i  les pr inc ipau-r  uembres de ce gror loement ,  qui  n,a,  en réa-

l - i té ,  d ' impact  qu 'auprès des mi l ieux in te l lectuels ,  se t rouvent  à nouveau

des membres <iu corps enseignant comme Joseph iùurch, instj.tuÈeur à G::affen-

staden et  f rère d 'Err rest  l r lurch c le Ber l i -n ,  Ie  col la l :oraLeur de RoberÈ Ernst ,

un autre inst i tu teur  de S+-rasbourgr  un c iocteur  ès-sc iences.  pc l i t iques d.e

(1 )  GTLL IG  ( Jean -Mar ie )

. . . /  .  .  .

de  1918 à  L939'essionalisne 
et Li i , i Strasbourg

25 nars 1926

!'Haw,ne rile fez.,,

tg |g I 6 5 7  p . .  J . l , t .  G r l i i g  a al .o ldé ce sujet -  dans sa thèse.

r Le cuestion. secî.ci:?e en A'Lsace. ___-=__:_:_
Ltisrrte à L' ér,:ule ;nî;noî"c. ; 2 \l;L.

( 2 )  A r c h .  n a r .  F 7  1 J  3 g 2 ,
sur l 'Hatrnie cie fez'.

(3) ! 'o ir  annexe no 18

(4) Ibic ien.

Rtrpport cle Ia police de Stras;bor:rg r

: L.:s staLuts de I,ai:sociation cie
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l rUnivers i té  de Munich,  or ig ina- i . re chi  Uohwalc l r  Dn Pasteur  protestant ,  ur t

avocat  s tagia i re ' ,  des édi teurs conme Heiss le: :  e t  toute une phalange d 'écr i -

vains appartenant à Ia Jung ELsass, formés soirs Ie régine allemand et im-

prégnés de cul ture germanique.  Le retour  de 1 'Alsace-Lorra ine à la  l ' rance

a compromis leur avenir ! Après une période C'hésitation et de tâtonnement,

le groupe de I 'Hornne de fez, commence à faire de 1a polit. ique. En 1925 '

cet te associat ion ntexerce pas encore grande inf luence sur  la  populat ion.

Seule est  touchée r . rne par t ie  de I ' in te l l igenzia a lsacienne.  Mais le  grou-

pement  de L 'Hontne de fer  reste représentat i f  de 1 'évolut ion d 'un grcupe de

pression cul ture l ,  apol i t igue à I ror ig ine.

L 'A.P, .C.  ,  associat ion d 'auteurs et  drécr iva ins a ls . tc iens fondée,  en

L923,  par  Henr i  Solveen (1)  poursui t  les mêmes buts que le groupement de

LtHornne de fen.  EI le  Cési re réuni r  les in te l lectueLs de tous pa s.  L ' / - .R.C.

a beaucc.:p de succès en Allemagne et €s+- soutenue par f insti iub scïentif i '-

que de Franefori, avec leqrrel Solveen entretient des relations suivies. La

radio de I 'a l lemagne du Sud consacre cer ta ines de ses émiss icr-s  aux menbres

de I ' .  .R.C. ,  notamment à Jean Sebas,  qui  écr i ' i :  des poènes en d ia l .ecte ou

à Char les Reinbol t ,  auteur  de p ièces c le théâtre a lsacien.  t4ais  ccmne da"ns

l -e cas précédent ,  I 'audience de cei te associat ion est  l imi tée en i925"

Ces deux groupes cui ture ls  essaient  oonc de rqainteni r  les l iens

ex i s tanÈ  enÈre  l r ; r l c i en  Re i chs land  e t  I 'A l l emagne ,  n ta i . s  en  oé fendan t

Ie par t icu lar isme cul -uure i  de leur  peci te patr ie ,  i ls  sont-  " récupérés"  par

les organes de propagande des ALsaciene-Lot'tctins ùt Reicn, et uii i isés à

des f ins pol i t iques.  Tel  es- '  également  Ie cas des assocj -at ions drétudia.nts

al  saciens.

C.  Les associat ions drétudiants a lsa.c i -ens s!-l:lller3gre

Les étudia:rts alsacierrs sonÈ groupés en véritables corporations. Ces

associat ions existaient déjà avant la guerr:e et les étudiants.avaient 1 'ha-

bitude de se réunir par appartenatrce politique et religieuse.

(1) SOLVEEN (Henri) ,  f i t  <res étuCes à Stra.sbourgr puis à l rAcadém.ie des

Beaux i \ r ts cle Leipzig avant , i 'entrer dans la carr ière journal ist ique. I I

écrira des articles successivetnent pour le LorOequ iOtr.."aL dè Strgp ,
L,llgiisser et Ie I|eue E'i..srisser Hefte" Fondateur de L'A.E.C. (associat-ion

f  rança ise  drau teurs  e t  d 'écr iva ins) ,  Her r r i  Sc iveen c l i r ige ,  en  1924 '  la  pu-

b l - i ca t ion  d 'une an tho log ie  :  "L tA ,R.C. " .



La p lus ancienne de ces corporat ions,  la  l l i i .heLmitarza (1) ,  est  née sous

le second Empire,  e l le  a d isparu duran'L I 'annexion et  r r 'est  réapparuer  gu 'à

Ia vei l le  de la  guerre,  sous la  d. i rect ion r lu  pasterr . r  Auguste E: lnst ,  père c lu

futur  d i recteur  du Schutzbund.  11 éta i t  ass is t -é par  Ie professeur l lans Ficker

et  par  Ie pasteu:  Edouard Huck.  I in  1913,  I 'associat ion,  qui  regroupe essen-

t ie l lement  des étudiants en théolcgie protest .anbe,  s ' in t i tu le.  L lausbau|epein

WiLhelmitanerhaus. Au lenrfemain de la guerre, un nouveau icyez' WiLTzeLntitarn

est  créé.  r l  comporte des sal les de lecture et  de conférence,  Les étudiants

peuvent  êt re logés,  dans le  bât iment  du Consei l  des Quinze,  à Strasbourg.

Le pasteur  de 1régl i -se du Temple-Neuf  à Strasbourg,  Alber t  Schade présiCe

cet te associat ion,  Georges wol f  en est  le  v ice-président ;  re pasteur  de

Strasbourq-Neudorf ,  Gccrges Metzger,  l rarchi tecte Jacques St-a:nbac|  et  le

maÎt re de conférence,  Char les Hauter  en sorÈ les assesseurs.  Le recruternenÈ

du foyer f, l |LheLmïtana esL assez l imité : quarante nembres en 1926, essen-

t ie l lement  des pasteurs et  des profecseurs protestantsr  g€rnêr i .cphi les et

favorables à I 'autonomisme.

Le pr inc ipal  conférencier  de I 'associat ion,  Georges ! {c l f  ,  âss i rs te sol , r -

vent aux réurions du C'ereLe acadërnïq"tt l, l i lhe7.ni.tana, Ce ce-rcle réunit lrenÈe

deux étudiants protestants,  ven ' . is  des d i f férentes facul tés de la  v i l te .  I i

est  prés iCé,  en 1925,  par  un étudiant .  en le t i res,  scn sec: :éta l : :c  es!  étu-

diant en pharmacie et son trésorier, étudiant en droit,. Les réun-i-oi:s d.n cer-

cle sont hebdornada-ires, on y parle i loci+Cettbse:h. Le but du cercle étant cle

"donner à ses membres,  un appui  moral  ,  de.Favcr iser  les sc iences,  de cul . t i -

t 'er  l rh is to i re et  les t raCi i ions du pays"  (2) ,  les étudiants conser:venL

donc les coutumes a l lemandes,  notarment  cel le  Cu salut  et  u i iL isenL Le Kan-

mersbueh (3) conme recueil cle chants.

Le Cez'eLe uniuexsita'ïz'e Itried.eek a é.cé fondé , en 1.922r pâr René Bucher.

I I  rassemble uniquement  des étudiants de nat ional i té  f rançaise eL de confes-

s ion chrét ienne,  t i tu la i res Cu baccalauréat  et  inunatr icu lés à I 'Univers- i té

de Strasbourg ou à l rEcole supér j -eure du Comnerce.  cor f lne I 'associat ion

htùLheLmitannt  Le CercLe Niedeck possède une devise (4) ,  i l  a  éqalernent  des

(1)  WiLheT,rr i td t ia  v ienEde Saint -Gui t ' iaumer patron Ce l - ,^r=; r1; ; ; " .

Q )  A rch .  na t .  F7  13  383 ,  I l appo r t  de  l a  po l i ce  r i e  S t rasbc ; r r cJ ,2T  j u i l -
l e t  1 9 2 7 .

(3) Le Korn:t:ersbztch esu u:i recueil de chanl-s d'étudiants allemands.

(4)  La devise de WiLhe' lsn i tana est  en a l ler , rand :  "F: 'e i ,  f roh,  f ïon" ,
cel le  du CereLe Ni ,eeck en 

' la t in  
:  " i -n  necessar i is  uni ters.  i r r  , l r rb i is  l - i . i rer -

tas,  in  on: l ibu: ;  car i tast t  .
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buts proches de ceux de la  corporat- ion protestante,  met tant  en t ta leur  l ra-

mour du pays natat  et  I 'an i t ié  entre les étudiarr ts .  I - ,e  p: :6s ident '  un étu-

diant en droit t ienL à maintenir les us et corrtumes des étudiants al-Iemancls.

Les membres du Cez.eLe ll iedeek ut-i l isent donc le Konvnensbueh et ont un ern-

b lème f rappé aux couleurs de I 'AIsace :  rouge et  b lanc.

Ces groupernents drétudiants net tement  in f luencés par  I 'espr i t  de caste

de la jeunesse a l lemande se soumettent ,  comme en Al lem"rgne à une d isc ip l ine

str ic te et  à un règlement ,  eui  rappel lentcer ta ines sociétés secrètes,  dans

lesquel les on ne pouvai t  entrer  sans in i t ia t ion.

Les Atlemands essaient Ce récupérer ces anciennes Bttrse|zenschaft. IIJ

inv i tent  tes étudiants a lsaciens lors des grands congrès d 'étudiants a l le-

mands.  Ains i ,  en 1922,  à HeidelLrerg,  près de cent  c inguante étudiants a lsa-

c iens- lorra ins se jo ignent  aux étudiants a l lernands (1) .  On évoque,  lors de

cet te rencontre,  Ies l iens cul ture ls  ex is tant  entre l rancien Reichslanci  eL

I 'A l lemagne,  en précisant  qur i l  faut  les préserver  à tout  prLx-

La presse a lsacienne réagi t  face à cet te "cannpagne de propagande poi i -

Èique sous Ie prétexÈe dtune prétendue conrnunauié culturr+iie". t"e Jo1'ry'rÆL

d'ALsace et de Lortaine ei L'ELsasser repoussent "I 'off l::e allenancle a'.rec

d 'au tan t  p lus  d ' éne rg ie ,  qu r i l  ne  peu t  s tag i r ,  en  l - t espèce ,  Q l - r€  d ' u ï r t ?  ncu -

vel le  pot i t ique i r rédente,  poursuivant  un but  pol ic ique" (21 .  Or l 'EL. tËsser ,

organe de I ' t l  .P.R.r  €st  souvent  favorable à un rapprochenent  avec I 'À i le-

magne.  L ' ind ignat ionr  gui  se i i t  à  Èravers ces l ignes,  ref lè te l ra 'Lt i t t - tde

d'une par t ie  du c lergé a lsacien f rancophi le ,  à I ' - rard Oe I 'A i . lanagne.

2. Les membres du c_lergté alsacien et I'Aller.ggg

euel le va être Ia posit icn des représentants des di f férents cul tes,

(1) Arch. nat.  F7 13 378, urr iversi té cle Sbrasbourg

JozLrnaL a'A-Lsece et de [,ct:r'r'cii.r;e, 22
II"i.t.ib.-t?r.

(2)  Ib i ' len.
23 févr-i-er 1922

Nonbre total
d ' é tud ian ts

i  1 8 7
2 729
3  2 5 5

Pourcentage
d 'é t range rs

1 9 1 8 - 1 9
1924-25
1.930-31

: "Le congr:ès c1e

t-évrier 1922 i E'Lsd.sser,
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face au d i f  f ic j  le  problème c le la  ré j -ntégrat ion c le I 'A lsace dans ie  cadre

français ? Comment vont- i Is  in f luencer cel - te populat ion a lsacienne s i  pra-

t iquante et  s i  b ien encadrée ? (1)

A - _19:_r9!r9!9t!31!g_9::_gg3!r9_9sl!9:

Quatre confessions sont  présentes en 1919 :  I rBgl ise cathol ique,  dont

l e  che f  es t  l r évêque  de  S t rasbou rg ,  Cha r l es  l t uch  (2 ) ,  l a  Con fess ion  d rAugs -

bourg,  d i r igée par  un cons- is to i re supér ieur  de v inqt-c ing membres et  prés i -

dée par  un d i recto i re de c inq nembres,  1 'Egl ise réformée d.rAlsace p lacée

sous Ia d i rect ion d 'un président  ass is té d 'un synode et  ie  Cul- te israéI i te

( 3 ) .

La majeure par t ie  du corps pastora l  a lsacien a été formée,  er .  A l lema-

gne .  En  7919 ,1 'ouve r tu re  i n te l l - ec tue l l e  ve rs  l - a  F rance  va  ê t re  d i f f i c i l e

Pou r  eux .  Ce r ta ins  pas teu rs  I a  : eche rche ron i ,  d ' au t res  non  (3 ) .  f , esé tuC ian -bs

en théor-ogie protestante, formés après la guerre, aui-a.ient drî être en con-
+ 'act  av=c la  cul ture f rançaise (4)  ,  ma: 's  nous a l . -cns pu constaEer que cer-

ta ins dtentre eux,  entraÎnés pa:  leurs professeurs ou par , les d i r igea-r l t .g  du

consisto i re corune Georgers Woi f ,  s ' inscr iven!  dans des associat ions c i té tu-

d iants germanophi les.  Les pasteurs l isent  1e p ius souvent  des ot rvrages en

langue a l lernande,  car  les L ivres de théologie sont  rédigés Cans ceL. te

larrgi-re. Seul-s, quelques uns, forL peu nombreux, scnt alrssn{s à une éil ir: ion

abrégée du Tern,os, p"abliée par le conité des fcrges, ou au C?yistianisme

soeial.

( t ;  Fore ign Pol icy Associat ion,  In fonnacion du serv. ice ALsace-Lorra ine,
A .  Bo rde r  P rob lem,  Feb rua ry  19 ,  i 93O,  vo l .  V ,  n "  25 .

Département Cathci iques Protestan+-s Ju i f s Sans  re l i g i on

Bas-Rhin
Haut-Rhin
MoseI le

TotaI

4 i 3  5 0 8
4 2 r  7 6 7
555 228

1 4-2c) 503

1 9 1  0 9 8
52 499
3r  s24

275 tn

13 177
5 703
7 243

26 tn

53 202
1 0  6 8 5
I 46'o

7 3  3 5 3

(2)  RUCjH (Char les)  ,  1861- i948,  ancier i  poi lu  du 2oème L-or ,ps drarmée,
dcnt  Ia  f rancophi l ie  esr  b ieu ccnnue.  Char l .es Ruch succède à Monseigneur
Fr i tzen,  évêque imposé pa: '  I ,A l lemagrre.

(3) I{AIIL (Al.frei) ô,ans Co:pcll-ç49:J!Ê__gt_gg!feeÊ27re_j_e!-"f.oJ1ry.Êr_..pro-
y:::3nts,,J*fe rî"Lt Le gÊ_i:Ak*g_-*_d,t p,rt,r-ît-Tqa;a;;ftAyU
XnÈW-ÊjÈ$g--è 7926, Nietz, 1980, a evoque 

-ce 
.suiet, aussi;ous contenterons

nous <1e I 'aspec t  cu l tu reL

(4) Lcs ito[\fèaux paslerrrs font quatre an;] cl téLrictes, après Ie Lracca.lau-
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Le même problème se pose dans le  c lergé cathol ique'  Des conf l i ts  éc la-

tent  par fo is ,  entre les anciensr"  comme les abbés l r le t ter lé  ou Delsorr  gui

ne sont  pas passés par  Ia facul té de théologie cathol i .que,  fondée,  en 1902,

par les Allemands et qui ne sont pas imprégnés de culture allemande et les

, ' jeunesrr ,  scr t is  de cet te facul tér  âux tendances net teraent  germanophi les.

Après Ia guerre,  Ia  format ion des jeunes prêtres a lsaciens se fera dans les

deux  l angues  (1 ) .

Les prêtres alsaciens préfèrent l ire des quotidiens locaux, notamment

L'ELsiisser lç,Ltier et- I 'ELsâ.pÊet, dont i ls contrôlent, Pôr ail leurs les abon-

nements dans les vil lages, et plus raremeni l-a Croiæ ou le FiqafO'

Les rabbins a lsaciens ont  reçur  conme les prêt res et  les past 'eurs '  une

éducat ion a l lemande.  De 1871 à 1918,  i ls  éta ient  fornés d ' :qs les écoles

rabbin ig, 'es de Ber l in  et  de Breslau.  I l  semblera i " -  cependant  que 1:r ;  chefs

spi r i tuets du juc la isme al .sacien so:ent  restés f icèIes à Ia France'  on ne

note que deux except ions :  à  ce.rnay,  le  rabbin Bamberger ,  d 'or ig ine a lLe-

mande,  qui t te  sa v i l - Ie ,  après I 'arn is t ice sous les huéc-s de ses core i iq i ion-

nai res,  la  s i iuat ion se reprodui t  à  saverne.  En re. ranche,  le  grand r : r ] :b i r r

schwar t z ,  i ns ta l l é  en  1919 ,  ?d t  l es  au to r i t és  f r . enca i ses r  ês t  d ' o r i g i ne  a l -

sacienne.  I1 saura sradapter  aux réal i tés local -es (2) .

Les représentants des t ro is  coniessions maint- iennent ,  senble- t - i l '  les

dis tances entre eux.  Lto-ocuménisrne n 'e:< is te pas à 1 'é 'ooque,  est - i -me l rabbé

stehie,  mais i I  n ty  a pas de polém-iquels graves entre protestants eL catho-

I i q u e s  ( 3 ) .

B. 4939!-!gr-I9:-PeP'*13!i9!:-lggele:

Prêtres et  pasteurs sont  t rès respecbés dans le  v i l lage '

réat  à Strasbourg,  Par is ,  l lontpel l ier  ou Genève et  deux années

I Is  sont  t i tu lar isés après exanen,  à la  f in  du v icar iat '

i ls occuPent

. . . / . . .

de vicar iat .

(1)  D'après I 'abbé Burg '  conseruaùeur des archives de Êtaguenau,  Ies

fururs prêires font un jour la méditation en allemanC et Ie lende:nain en

françaiè.  Les Lectures se font  dans les deux l -angues'  en a l ternance'

(2)  Ains i  Ie  grand rabbin re jet te l r in t rodr ,c t - ion des lo is  l -a iques en

Alsace-Lorra ine.  Arc l , .  nat .  F; ' t -? . lBO, inLerver t t ion du grand ra-bbin Schwartz

7 ju i t le t  1924 :  "Àucun chef  re l - ig ieux ne peut  Le c iés i rer .  La séparat ion,

même appliquée avec Èous les nénagelrlents nécessaires ne rnanquera pas de

créer  dans I 'organisal ion c ies cul tes des d i f f icu i tés t tombret fses" '

(3)  Le mouvemenL "Una Sanct-a"  c1e } lonseignût i r  F:Lschc:r ,  d tH.  Barrère et
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des fonct ions cul ture l les mais aussi  admj-n is t rat ives et .  économiques.  Ains i ,

Ie  prêt re ou le  pasÈeur prépare le  budget-  et  les comptes de la  rnunic ipat i té .

rI est également installé dans les Caisses de dëpôts et de prâts Gpaneran-

meka.sse) ,  organisat ions datant  de I 'époque a l le 'mande.  r l  bénéf ic ie r iu  sorr -

t ien du patronat ,  gui  essaie de contrecarrer  les syndicats socia l is tes en

aidant  les syndicats chrét iens.  L 'oppcsi t ion entre munic ipal i tés rouges,

proches des socia l is tes et  noi res,  favorables à la  soutane,  reste v ive.

Le prêtre ou le pasteur joue doric un rôle considérable dans la vie po-

l i t ique de la  conrnune (1) .  I t  peut  également  in f luencer t_es jeunes espr i ts

lors des cours d ' insÈruct ion re l ig ieuse.  Ains i  err  ju i l le t  Ig24r  p€u de ternps

après l r in tervent ion d 'Herr io t  à Ia Chambre,  un curé Ce Haquenau t ransforrne

Ie cours de cathéchisme en leçon de protestation contre la France. I l dé.-

crare aux enfants que la trrance esÈ une rratj-on de vauriens (Lu'npenvolk) et

quton <ievra i t  enlevei  au drapeau nat- ionai ,  la  couleur  b leue,  af in  d,obieni - r

l es  cou leu rs  de  l rA l sace  (2 ) .

En outre,  I rEgl ise d 'Alsace pat ionne de nornbreuses organisaËions.  Le

prêtre s 'occupe de 1 'éducai ion re l ig . i :use des enfarr ts  et  de ler- r :s  lc is i rs .

Les chorales,  les associat ions spor t ives,  les réunions sont  autant  drocca-

s ions pour cr i t iquer ,  en pér ioc le de cr ise,  I 'aùni r : is t rat ion f rança- ise,  en

la comparant  à I 'ordre et  à la  to l -é: :ance qui  régrnaient  durant  I 'annexion.

Les cathol iques srunissenL en 1924,  pour  fa i re f ront  coni re Ia pol i -

t ique anti-cléricale du Cartel des gauches. La L'[.gnt-e des cal;hotiques d,Al.-

saee,  fondée en 1924 par  Monseigneur Ruch,  regrouDe, a ins i ,  c leux cents

associat ions,  fédérat ions,  cerc les cathol iques et  roêrne cerc les <1e négociar^ts

(3 ) .  Comme l - ' L I .P .R .  '  ce t t e  l i gue  récL " 'me  l e  b i l i ngu i sne ,  rna i s  donne  à  l - , a1 -

lennand'  la  préférence.  El le  s 'oppose fermement à I ' in t roouct ior i  des lo is

la iques et  de l récole j -nterconfessionnel le ,  es l - imanl-  qu 'un combat  bruta l

contre la religion et les l ibertés du citoyen, la suppression des orclres

re l i g i eux  en t ra îne ra ien t  I a  pe r te  de  1 ' âme  a l sac ienne  (4 ) .

du.pasteur Béron a peu de succès en Alsace.

(1) Quand Ie candidat U.P.R. est,  en campagne éIectorale, dans une com-
mune noire, i l  est I 'hôtedu curé ar:  presbytère.

(2) arct .  nat.  F7 13 360, l 'é iégrarnme signé Knit tel  ,  envoyé au r,r in istère
d e  l - ' I n t é r i e u r ,  3 1  j u i l l e t  i 9 2 4 .

(3) rbidem. Tract de L'rLscissùsclzer l iû\zoL' ikenbund.,  L924.

(q lbidem. Créat ior du Cey,t i .e . leanne d'A:ee, 3 jui lLei  Lg2.4..  Cet le as-
sociat ion apol i t - j .que, créée par l . 'y. ,1r. . ,?.  a Ies nênes ob-ject. . i . fs :  rnaint. j_en
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L' impact  des l igues cathol iques est  re lat ivement  important- .  La presse

par is ienne en s ignale le  congrès,  Le 23 septembre 1923,  à Mulhouse.  Au cours

de celui-ci, La Li.gue eathoLiqtte, sous Ia présidence de Joseph Weydmartn,

futur  député de Wissembourg,  passe à l ract ion.  El le  demande au recteur  de

l - 'académie de Strasbourg,  de n 'admetÈre,  dans les écoles confessionnel les,

que des manuels conformes au caractère de ces écoles,  e l le  ex ige en outre,

un enseignement  re l ig ieux en a l lemand,  Iangue maternel le  de l !enfant .  L 'aI -

sacien et  I 'a l lemand sont  les deux langues que I renfant  connai t  le :n ieux.

Ses parents ne par lent  souvent  que le d ia lecte,  et  la  Bib le est  rédigée en

al lemand,  la  langue de Luther .  La campagne,  en faveur du maint ien de 1 'a1-

lemand dans . r -es couïs dt inst ruct ion re l ig ieuse,  pouvai t ,  dans une cer ta ine

mesure,  se just i f ier .  t 'Echo nat iona.T s 'en indigne,  pour tanÈ.  La l igue émet

" la  prétent ion drassujet t i r  I 'enseignement  publ ic  d 'une par t ie  du terr iÈoi -

rc  f rançais,  à l r in f luence et  au contrôIe des re i r résentcents de cer ta ines

opin ions re l ig ieuses i  en préÈendant  qu ' i l  faut  enseigner la  re l ig iJn en a l -

Iemand,  eI Ie se fa i t  Ie  défenseur de l rAl lenoagne" (1) .

Le danger est  en ef fet  présent .  Des prêtres o i f fusent  des ouvrages aI -

lemands. Ainsi, i 'abbé Goldschmidt, directeur du CoLportage ea.tho7.")ciue de

Sarra lbe,  organise,dans les t ro is  départements,des réunicns de propagande,

pour la  d i f fus ion drouvrages a l lemands (2) .  oes inst i tu teurs,  des prêtres

et  des pasteurs y ass is tent .  S ' i ls  acceptent  drorganiser  une e:çosiÈion-

vente,  dans leur  v i l lage,  i ls  cbt iennent  un pourcentage (25 %) sur  les ' ren-

tes ou la  valeur  équivalente en l ivres.  Les maisons d 'édi t ion a l lemandes

favorisent cette opération en accordant jusqu'à 50 B de rabais à lrabbé

C,oldschrnidt.

Prêtres, pasteurs et enseignants sont donc les instnrnents, souvent

inrzolonEaires, de Ia propagande allemande en faveur dr: maintien du Deu"tseh-

ittm en A1sace. La politique maladroite du CarlÈel des gauches en Alsace a

rejeté certains rnenÏ:res du clergé dans l 'opposiÈion à Ia France. Ler ir  édu-

cation les y prédestinait, déjà. Cepenoant, même des francophiles conme

lrabbé Wetter l-é,  sans être sensibles à Ia propagande al lemande, intervien-

de I ' instruct ion eÈ de 1'éclucat ion rel . ig ieuse à Irécole pr i" , . i r .  . l ' ; ;ar"
contre 1r- i -ntroduct. i -on de Irécole interconfessionnel le.

t t) Eeizo nati.onaL, 24

(2) L'abbé Golclscllni, lt

septerùrre 1923.

caiVioT.ique de Dorlisheim, en
fq-.sseur à Irllcoi-e stioérieurr,:

esE en relations étroites avec Ie CoLportage
À1 sace. Ceiui-ci .  est dir igé par G. t iurtzr prc-
Ce f i l les de Dorl isheim.
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nent dans cette polémique. si  I 'Al lemagne envoyait  en Alsace, les plus

mauvais inst i tuteurs :

"nous espérions, écr i t  I 'abbé !{etter lé,  Çlue Ia France seraiÈ envers

nous, Alsaciensr plus loyale, guê ceux qui ne corrnaissent que la bru-

ta l i té . . .  ce  n res t  pas  ra  France,  ma is  la  tou te  pu issante  Loge,  les

sectaires, 9ui  ont,  de façon mal-faisante, semé lr ivraie, dans la saine

ter re  chré t ienne de  no t re  A lsace, '  (1 ) .

LfAl lemagne va donc y trouver,  en 1924, un terrain propice à sa propa-

gande cul- ture1le.

I I  -  L 'o f fensive cul ture l le  a l lemande

Deux instruments de propagande seront ut i l . isés dans les terr i toires

désannexés : la presse et les organisatlons d'ALsaeiens-Lcwcins du" neich,

Les autor i tés al lemancles vont-el les i i : tervenir  directenent et favoriser

cette propagande ? Cor,ment vcnt réag:r les populations alsaciennes-l-orrai-

nes, devant ces campagnes en faveur du Deutschtum ?

1 .  La  p ressg

EI le est  largement  d i f fusée en Alsace-Lcrra- i -ne.  MalEré sa déi : resse

f inancière,  le  Reich n 'a jamais cessé de sub. ;ent ion;rer  ia  presse et  sur tout

Ia presse pangennaniste.

"Assurément, écri*,, en !922, le journal. Eey,l i.ner Morqe;,tpos.t., aucun pays

en Europe ne possède un office de presse aussi vaste q-.ue le Reich. Son

personnel  se compose d 'un d i recteur  de min is tère,  de quatre Legat ions-

râter ,  de t ro is  consei l lers supér ieurs de g iouvernen' rent ,  de t ro is  con-

sei l lers de gouvernement ,  de guinze autres fonct ionnaires supér ieurs,

. 
de deux cent quaÈre-vingt dix foncti.onnaires arrxii iaires eÈ de quatre

cent quarante salariés. Un crédii de 50 OOO OOC de rn,arks-paoiers est

prévu au buoget de 1922, rien que pour ce.l; a:rpareil central qui repré-

senfe '  en somine'  la  iê te pensante of f ic ie l le  des organisat ions c le prro. -

pagande"  (21 .

( 1) lttitLlrru.ser VcLksbiatt , 1 1 ociobr e 1924 ,
btretterlé .

ciÈant ,rn u.tt i" i. i . r 'unle

(2) Auswârtiges.+mt Bonn, pol..  Abr. rr/peSA/9, Pelj l4ei l tygrypgS!: I?.4.2?..
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t'Tffice eentral pour Le seû)ice de La patrie a pour tâche de sauvegarder

l ,un i té du Reich,  en lu t tant  contre les mouvements séparat is tes en Al lema-

gne,  contre Ies autor i tés et  les t roupes d 'occupat ion '  Le Ptessedienst '  Qui

Iu i  est  rat tachér êst  chargé,  guant  à lu i ,  de fa i re de Ia propagande dans

Ies ter : res i r rédentes.

La presse nat.ir-onaliste allemande n'a pas besoin de ces encouragements

p o u r a b o r d e r l e s q u e s t i o n s a l s a c i e n n e s . o r , e l l c p a r v i e n t d e f a ç o n r é g u -

l ière en Alsace,  e l le  y  est  lue par  les "mi l ieux bourgeois et  commerciaux"

et  par  les paysans restés f idèIes à la  presse qu ' i l -s  l isa ient  durant  la

pér iode de I 'annexion.  Aussi  Ie  gouvernement  f rançais prend- i l ,  à  par t i r

de 1922,  des mesures sévères af in  d 'empêcher Ia c i rcu lat ion des journaux

al lemands en Alsace- Iprra ine (1) .  ÀIombreux sont  les journaux,  dont  1 'entrée

est  in terd i te,  sc i t  de façon déf in i t ive,  so i t  jusqurà nouvel  ordre,  s t l r

tout Ie --erritoire clu Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ia Moselle' rarmi

eux, on reErouve d.e grands quor-idiens allemands, sarrois et même suisses'

conme La Saarbote, les Neueste :vechrielzten fiir llo9l und' Saar'1"afd' Voss' Le

ns@, La F?ankf.Ltzter zeiiunq, ra Deutsch.e ALl-gemeiiie Zeitu.ng,

La KôLnis@, ta Vossische. Zeitung, les BasLe-t' Naeht''iehten'

Le Gewnania, Le Deutggher PTesse Dienst , La PreibuTger' zeitun'L eÈ les

ELsass-T,ctlu,'ir,qey lleim.atstimnen du docieur Ernst (Z). Cetts rJague d'inter-

dictionr gui touche indifféremment les revues, des alrnanachs et des quoti-

diens à grand tirage, succède à une vaste calnpagne anti-française déclan-

chée au moment de la crise de la Ruhr'

Les journaux

Lorraine. Ainsi '

nes, la tendance

al lemands nravaient  jarnais cessé ce par ler  de l rÀlsace-

en 1920, L" i"loo@ évoque, dans ses colon-

germanophi le  des t ravai l leurs a lsaciens '  I ls  aura ient  cr ié '

( 1 )  A rch -  mun ic .

de Ia RéPubliq.re, i,4
Sélestat, SV 53 , 2 a, RaPpc::t du Cornmissaire général

septembre 1922.

(2,)  Arch. munic. sélestat,  sv 53, 2,  interdict ions ,  s-wbcte, Le 17

oct. 1s22 , weue,s:Z&slfi*Ûen-it il?s=n{""a sYriana' - l:^'o -::1' I s?2' W
voss, Le 22 iun,î@{7 ' t9?'3 ' ryqnkiu.ri-e!-
ff i""â-, i" is in*o.tgz 

'!. 'bi,ttttt, le 15 iarn" 1923'

ffin"itot,"i,inn, du i5 i".,vieffi '

f f ivi '-saln -ze:i. 'ung, le 7 fév.-1923 ' .?errnqil ' , i t7 
28 f 'év'

tgzt , p*t.gSy3t--!1""8-- 1iis re" ' rs2'r' Ff::'UWçnfpnnZ' Ie 16

avr i i  tgn;  le 13 ju i*  L923'
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lo rs  des  grèves  de  tnars  t92O z  "à  bas  la  France ! " .  Les  au tor i tés  on t rd rS,

ajoute-t- i l ,  empêcher Ia garnison de t i rer sur la foule (1) .  ta presse

suisse de langue allernande est également mise en accusation. tæs BasLez,

Nacht'iehten démontrent que l'Alsace est un pays de langue et Ce sentiments

allemands. Cet article leur vaut une énergique protestation des Dernières

nouueLLes de SLv'asbouv'g, el les parlent de "I Iof f ic ine de calomnie de Bâ]e" (2).

Même 1'ELsi isser Kunien s 'en indi-gne ;  le journal iste constate grJe les suis-

ses allemands sympathisent avec les Allemand.s et consid.èrent que la perte

de lrAlsace est une atteinte grave à Ia civ i l isat ion al lernande. "Tout Ie

monde était complètement ahuri d'apprendre que les Alsaciens se trouvent

très bien de leur retour à la France, qu' i ls sont heureux d'être redevenus

français et de ne plus être soumis au régime de violence ai lemand',  (3).

Devant Ia montée du nalaise alsacie;i, une offensive de grande enver-

gure e.st lancée par Ie Pressebtlz.o de la WiLheLmst?asse, elle se répercute

dans la presse'  où l ron assiste à une campagne générai isée en faveur <le

lrAlsace al lemande. L' interdict ion pesant sur une granrle pe:t ie de la pres-

se à son entrée en Alsace, est levée en 1924. Seules les ferr i l les du clocteur

Ernst restent interdi tes ;  el les paru' iennent en trop pet i t  noinbre, pour per-

mettre une propagande acÈive. Le docteur Ernst envisager pâr conséquent,

la création d'un grand journal alsacien financé par ie ScVwtzbuttC eÈ une

participation plus active de ce même SeVwtzbund., dans les journaux alsaciens

( 4 ) .

Tous les journaux nat ional istes dénoncent,  dans leurs colonnes, " Ies

maladresses de l tadministrat ion française",  le "+.rouble de I tespri t  publ ic",

" l ref fervescence de lropinion",  " le rnécontentsnenÈ général"  ;  i ls insistr- :nt .

sur la "sol idi té du caractère germari .gue culturel  de 1'âme alsacienne" et

sur "le dissentirnen-- croissant entre le gouvernement frarnçais et les Alsa-

clens colonisés" (5) . ta KijLnisehe Zeitung parle de "f.ulturkanpf,' et signale

(1) Ausrvârtiges Arnt- Bonn, PoI. Abt. rl/Po 5 Bd1 , I,Iorgenb_iq.4-eb Inisl;i.nia
Cu 29 avr i l  I92O.

(2) Dernièyes nouueLLes Ce ët"as^@g_, 30 janvi,er 1922.

(3) ELs'- issex Kuriez,, 3! janvier 1922.
( 4 )  A n n e x e  n o  1 5 . I I  ne sembLe pas qu 'une te l l -e  par t ic ipaLi .on a i l

être effecLivement pr ise cans la presse arsacienne avant lg2s.

(5) Arch. départ .  Haut-Rrin,  i làpport  Siben 2J226: Ia presse al lenancle
m a r s  1 9 2 5 .
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la forte opposit ion à ra pol i t ique, lu carter_ aes gauches. LrArsace estinondée de tracts al lemands. En Al lemagne rnême, ïhornrne de la rue est sensi_bi l isé. 11 pense que l ,ALsace est prête à retourner dans Ie giron de I ,AI_lemagne. Fin 1924, on constate une recrudescence des vis i tes d,Arlemande,en Alsace.

A ra vei l re de rréchéance économique et por i t ique du 10 janvier Lg25,la viore'ce des art ic les'  parus dans la pressc alr-emande soul igne ' inten_sif icat ion de la propagande, ce qui sembte paradoxafr puisque les négocia_t ions en vue de l 'accord de Locarno sont sur le point de srouvrir .  or re6 jui l let  1924, I"  D 
constate sue la quest iondtArsace-r,orraine revienÈ au premier plan de rractualité r-,_ 20 septembre,Les Heimatstirnmen en font un problème internationar : dans un siècre pro-tecteur des minori tés, le droi t  de cl isposer c,eux-mêmes cci t  exister pour1 e s A 1 s a c i e n s . E t 1 a d e n a n d e u n e m o d i . - . j - c a t i o n

des front ières cccidentales. , ,Ne pas le faire,  serai t  abandonner cléf ini t i_vement un ni l l ion et demi d,Al. ternands ! , ,  (1).  r ,es journaux du Zentzurir  et  Lapresse démocrate apouient égalemenÈ cette campagne. rr-s sont sensibitiséspar l rasl :ec+- "Kulturkampf ' ,  de la cr ise. Ainsi ,  Ja le,pl .zeïtuna espère unéchec des négociat ions économiques, car i l  ent: :aînerai t  en À. lsace une ré-cession et détacherai t  les populat ions de l_a France (2) -

L ' i rnpact drune ter le campagne sur la oopulat ion ar lemande est di f f ic i -le à appréhender.  Certes, Ie Lcr,aïn est ime, dès Ig2I ,qte sur cenc Al lemarrds,i l  n 'en est pas dixr Qui . i " . r t  renoncé pour toujou:s à r ,Alsace-Lorraine.Toutes les organi-sert ions de I ' instruct ion publ ique y ont contr ibué, en in_culguant aux jeunes arrernancrs f idée de revanche. par air-leurs, les par.Le_mentaires rappellent souvent le souvenir de reurs ,,frères 
drAisace-Lo.rraine,,.

"Merci  pour la parenté ! , ,  sr insurge Hocquel (3).  nn réal i té,  s i  la cJuest ion

:::^::"i:: :: Ttchsras 
,est qu,accidenrerremenr. r,es aurorirés arre_, r  r  L r . i t i  a t l Ie -mandes sont trop préoccupées par ra crise économique pour intervenir direc_tement en Alsace' Mais irs nrentravent nurrement Le développement des carn-pagnes anti-françaises et sor:tiennent res organisrnes de propagande desALsaeiens-Lorraitzs du. Reieh.

avrir 
trt 

rff-Wefu m"a"*9!!!1n.n-,cité dans Le Joutnc,l d,e

(2.) Ikeuzzeitztrq_, 29 _sqplembre 1924.
(3) Le Loz,z,aiiz, 5 aor3t |g2t.

I

I

I

UEst ctu t9
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2. Les ALsaeiens-Lonnains du

"De  pu i ssan ts  cen t res  d ' é tudes ,  des  b ib l . i o thèques ,  des  i ns t iEu ts  sc ien -

t i f i ques ,  réun i ssen t  l es  documen ts  nécessa r res "  (1 )  e t  f ou rn i ssen t  aux  asso -

c iat ions drAlsaciens-Lorra ins,  leurs éIéments de combat .  Deux organismes

sont  chargés essent ie l lement  de Ia propagande cul ture l le  z  Ie Venein f t ln

das Deu.tschtwn im AusLand ou V.D.A. et Ie t,lissensehaftLiches Institut der
ELsass-Lothringer in Reieh. Le V.D.A. veut être Ie champion de "J- 'expansion
sp i r i t ue l l e  du  ge rman is rne  e t  c l e  l a  l i bé ra t i on  des  m ino r j - t és  d 'Eu rope"  (2 ) .

I l  envoie donc des l ivres a l lemands en Alsace et  sout ient  f inancièrement  Ie

CoLportage eathoLiqùe de I 'abbé Goidschmidt  af in  de mainteni r  I 'espr i t  ar -

lemand,  ie  sent iment  a l lemancl  et  l r idée a l lemande,  dans nos provinces appar-

tenant  pol i t iquement  à Ia France" (3) .  L 'nbbé Goldschmidt  bénéf ic ie aussi

de L'ai-de du Comité d.es uieun ALsaeiens-Lonnaïns du Re'i lrch. rl constitue

ains i  une "colonie de t ravai l  du Deuru;cht tm" dans I 'ancien Reic l is land (4) .

Le I{issenscVnf i;Liches Insiitut der Elso-ss-Lotitz,inger. de ,erancfort a ob-

tenu I 'appui  de hautes persorrnal i tés a l lernanCes comne Ie Min is ter ia ld i rek-

to r ,  Donneve r t ,  e t  de  r i ches  pa r t i cu l i e r s .  I l  a  des  ra rn i f i ca t i ons ,  scus

forme de comités locaux,  dans toute 1 'Al iernagne.  Cet  inst i tuc arra i t -  é té créé

en 1922,  pcur  sauvegarder  Ia cul ture gerr ranique en Al -sace-Lorra ine et  est

dcnc,  en pr inc ipe apol i t ique.  Ses d i r igeants,  ies professeurs t {o l f ran et

Anr ich,  R.  Ernst '  Goetz eÈ Schwander veulent  créer  le  "Haut-Koenigsbourg r i .e

la sc ience" (5)  ,  t ' , ta is ,  i ls  entendent  aussi  rér 'e i  l  l -er ,  en Al lemâgne,  l  t i r lée

de revanche en rappelant  sans cesse Ie souvenir  des provinces i r rédentes et

sur tout  é lo igner  " les Alsaciens-Lorra ins de Ia France,  car  ce pays,  fonciè-

rement  a l lernand," ,  r l€  doj - t  r ien at to i r , le  ccmmun, n i  sp i r i tue l lement ,  n i  cu l -

t u re l l emen t  avec  l a  F rance  (6 ) .  I
I
I

L ' fnst ï tu f ,  commande donc aux chercheurs a lsaciens- ]  orra i r rs  ou a l lemandsr l

ayant  rés idé ea Alsace-Lorra ine,  des ouvrages sur  I 'ancien Reichsland.  I - l  l

.  . . i  . . .
(1) EccARD (Frédéric) :"Ls, menaee aLLanand.e contre LtALsace,, ,  Eevue nart

!*rn"!g"n_Sj_pp_tittgg, aoûr Ls2s.
(2)  DREYFUS (F ' rançois-Georges)

aLsaeien in  Bt tT,Let in  de Lcz Saciété
1 9 7 t , p . 2 à i 3 .

(3)  DUI4Sr iR (Jean)
L929,  1CB p.  - i  Anne.xe

: LtAT.Lemaane Ce 'i"ieinan et I.e pnobLène

dJUS!"r"2"""rt""" "t """t"^prt'* 
, n" 69

, |9LtuÊÊkns ltu-n autcnoniste
r - io  19 .

a7. s ae i en- L o ry,an)n-, I{anc y,

(4) rbir iern.

(5) IJoLFFÂM et ANRIcli sont p::ofesseilr-s au Sludienrâter il-s ont enseigné
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Cir ige la  pubJ- icat ion d 'une Histo i re de I 'A lsace-Lorra ine couvrant  toute

Ia pér iode de I 'anrrex ion.  Das ReichsLand.  ELsass-Lotht ' ingen,  paru en i931,

évoque Ia v ie pol i t ique,  cu l ture l te et  économique de 1871 à 1918,  les at r -

teurs,  des Alsaciens-Lorra ins du Reich,  font  de nombreuses comparaisons avec

la péricde contemporaine et tentent de mont-rer Ia dégradat.ion de la situa-

t ion en Alsace depuis le  retour  à la  France (1) .  f .e  l iv re du docteur  Fr ied-

rich Kônig 2 t, 'eLsch. odez'Deutseh, Leiden und Kampf der Westgermanischen

Arân 
(2)  ,  évoque,  quant  à lu i ,  Ie  problème des f ront ières occidenta les.

Dans son dernier  chapi t re,  I 'auteur  oppose Ia bourgeois ie.  f rancisée et  Ie

peuple germanisé.  I l  appel te le  peuple à Ia révc l te contre Ia f rancisat j -on.

t . Inst ï tu t  d i f fuse de nombreux ouvrages.  On peut  c i ter  e l l t re  autres des

recueils de souvenirs comme Deutsche W'ijrzeLn d.en eLsd.ssischen KuLtur, Das

gQg__9t"""Êp""g_, Sehg!.durry's Schieh-1, en dialecte alsacien ou Wznnerut

Lard., torrs deux de Marie Hardt, des antholog-ies conme E"t"eiite" rn"r ttsass-

Lothyir,gen und llez,ke elsass-Loth"i"qiseher ScitTiftste et des ouvrages

de polénique dirigés contre ]a !'rance comrne lrattkreich Ltind.ez'naub sei.t L OO0

Jahren du professeur Walter Vogel (3) . Ces ouvrages ont dû être lus en

Al lemagnt  .  car  Ia  presse en fa i t  des compte rendrrs.  I ls  pénètrent ,  semble-

i - i l ,  en Alsace,  sous le  manteau ou par . I ' in termét l ia i re d,a '  CoLpot" tage catho-

Lique des abbés t lur tz  et  GolCschmj-dt .  Oi l  les l i t - -  aussi  dans les cerc les dc

Iecture qui se développent dans cette province.

Francfor t  avec son Inst ik t t  est  c lonc avec Ber l in ,  Fr ibourg en Br isgau

et  KehI  un des grands foyers de la  propagande a l lemande dans I 'ancien Reichs-

Iand. .Dans ces v i l ler :  se t rouvent  des of f ic ines où sont  é<i i tées des brochu-

res de propagande et  où sont  préparés les faux papiers dest i r rés à fac i l i ter

I t en t rée  d ' agen ts  a l l emands ,  en  A l sace -Lo r ra ine  (4 ) .

Certa ins agents a l lemands,  envoyés par  les organisat ions d 'ALsaeiens-

Loyrains du Reieh sont chargés de développer les sociétés de lecture. Le

. . . /  . . .

en Al -sace du ' rant  I rannexion.  GOETZ, ancien nota i re à Tl issenbourg et  d i recteur

des contr ibut ions Cirectes,  est  devenu l , i in is ter ia ld i rekcor  après la  guerre,

i t  rés i< le à Stut tgar t '  en 1925.

(6 )  DUMSER (Jean ) :  vo i r  sup ra  p .  151  '

( 1 )  Aus l vâ r t i qes  Amt  Bonn ,  Po I -  Ab i .  I I ,  Pa  2 /B ' J  2 '

Lo th r i nae .n  i 87 i -L ! )L8 ,  4  Bd .  ,  F rank fu r t  am I ' l a i n ,  1931 .

e')  Ibideni,  po 5A/Brl  4,  KOENIG (Fr iedr ich) :  I le ' tseh oder Deutseh, Leiden

g4_lWf_ae:_r:r,estEer:ynisehen l,â"âe, Ber1in 1921, 47 p. (préface de R. Ernsù).

(3)  Ib i t ien.  La l is te de ces ouvrages f  igure en annexe <iu l ivre de F.  Koenig.

(4 )  A rch .  naL .  F7  13  37 '7 ,  Rappo r t  de  po l i ce ,  j anv ie r  L921 ,  une  o f f i c i ne

Das ReichsLardElsass
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plus connu drentre eux, Bongàrtz,  aurai t  contacté un profes""rrr  a" l ,éco-
le pr imaire supérieure de Colmarr par I ' intermédiaire de I ' inst i tuteur
sch ie l le in  de  sch i l t ighe im.  sch ie l le in  es t ime qu ' i l  fau t  "à  tou t  p r ix  res-
ter f idèle à I 'Al lemagne et essayer de maintenir ,  même sous Ia dominat ion
f rança ise ,  l r in f luence german ique"  G) .  L r ins t i tu teur  p ré tend avo i r  fondé
à strasbourg, des groupements et des cercles, oir  I 'on se réunit  pour par-
Ier de I tAl iemagne et de la cul ture al lemande .  En 7924, apparaissent donc
de pet i ts crubs, et  des sociétés, dont le but of f ic iet  est.  la prat ique
C u  j e u  d ' é c h e c s  !

un autre foyer de propagande est s i tué en Suisse. zùr ich, Lausanne, Ge-
nève, Bâle et Saint-Gatl  possèdent des sociétés en fa,reur de I 'autonomie
des deux provinces. Le plus important de ces comités, celui  de Zùrich, est
dir igé par re docteur vrol fer ;  à Bâle, r{agner n,est pas moins act l f .  r ls
inonder - ' ;1 'A lsace du  Sud de  brochures ,  réd . igées  en  f rança is ,  e t  ne t tement
ant i - f rança ises  (2 , .

Les popu'lations du Sud de I 'Alsace et notanuoent de la région du Sund-
gau'  sor t  également  at t i rées par  cer ta ines mani festat ions.  Ains i ,  en fé, l r ier
7924 '  une conférence à l ieu à Bâle et  une sc ixanta ine de personnes de Saint -
r 'ou is  y  ass is teni .  Le conférencier ,  un coionel  a l lenancl  at taché aux Af- fa i -
res ét rangères,  schwert feger ,  accuse davanc un publ ic  composé,  en majeure
pa r t i e ,  o . 'A rsac iens ,  ra  F rance  d 'ê t re  responsab le  de  l a  gue r re  pa r  esp r i t
de revanche.  A la  même époque,  para issent  une sér ie de pamphlets et  de t ract
at taquant  Poincaré et  la  France (3) .

La propagande allemande touche également, nous avons

les mi l ieux étudiants (4) .  Des par t is  pot i t iques comme le

pu le constater,

Zentrum eÈ des as-

de faux papiers est  d i r igée,à Francfor t rpar  un ex-avocat  drr  barreau de Metz.

(1 )  A rch .  na t .  F7  13  398 ,  Rappo rE
des Serv ices généraux,  16 octobre 193O
de  Co1mar  f a i t  o f f i ce  d ' i nC ica teu r ,  i e
1 9 2 4 .

Q) Arch .  naÉ.  F7  t3  37 j ,  Rappor t

(3 )  Arch .  na t .  F7  13  3go,  Rèppor t
Q) Vo. ir  supra p. t74-175.

du coroinissaire Becker au directeur
:  l -e  professeur de I 'école pr imaire
repport. concerne Ia situation en

de  po l i ce ,  j anv ie r  t 92 l .

de poi ice,  5 févr iex 1924.
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sociat ions comme L 'EuangeLisehe )berk inehenrat  les sout iennent  f inancière-

ment ,  en leur  ad;essant  des ouvrages et  en leur  proposant  des voyages cul - '

ture ls ,  en Al lemagne,  tous f ra is  payés.  Robert -  Ernst ,  dans sa le t t re au

docteur  Loesch c leraande "des bourses dtétudes,  pcur  tes étudiants a lsacienst

bourses à of f r i lCe préférence,  aux chefs des organisat . ions estudiernt ines

a l sac iennes ,  dé jà  en  p lace "  (1 ) .  Les  au t res  o rgan i sa t i ons  d 'ALsae iens -Lo? -

ra ins  du  Re ich ,  à  I ' excep t i on  de  l r i ns t i t u t  de  F ranc fo r t ,  s ' i n té ressen t  mo-

dérément  au mi l ieu étuc i iant .  L 'act iv i té  de I 'Univers i té  de Strasbourg in-

quiète néanmoins Ies univers i tés d 'outre-P.h in.  Jean de Pange s ignale que

leurs étudiants forment  des commissions rhénanes en vue de renforcer  l ies-

pr i t  a l lemand dans les prov inces menacées,  r : i -  en I toccurencer en Alsace et

dans  l es  t e r r i t o i r es  occuPés  (2 ) .

/
Les autor i tés f rançaises lu t tent ,  en ef fet ,  contre la  campaÇne en fa-

veur du Deutschtum.

I I I  - L ' A l s a c e  e t  l a  F r a n c e

En France, les réactions face à la propagande aliernan'le sont cependant

ro i t igées.  Les sénaÈeurs s ' inquiètent  de f  importance des s i rbvent j -ons,  con-

sacrées à ces campagnes,  dans le  budget  a l lernand.  Le min is tère < les Af fa i res

étranqères in terv ient  donc auprès de Ia ' r l iLhelmsi !1asse.  La répcnse a lLeman-

de est ciaire : ces sonmes sont réservées à l-a -iutte pcur Le DeutecVzinn et

f lor r  à des manoeuvres pol i t iques (3) .  Le danger est ,  en fa i t ,  réel .

Unr véritable opération de propagande franÇaise avait été pourtanÈ or-

ganisée,  dès Ig2O, en Al -sace.  Certa ins députés comme Jules Uhry s 'et r  éta ien- '

. . . / . . .

( 1 )  Vo i r  annexe  no  15 .  LeLÈre  de  R .  E rns ta .udoc teu rLoesc l r r  6 i na rs  1923 -

(2 )  DE  PANGE (Jean )  z  L ïbeT tés  r?zênqnes .  Pa r i s ,  ! 922 ,  p .  143  e t  ss .

De nornbreux enseignants af femanas,  t *  ScHl l i i ' l l in ,  on ' ;  é té expulsés en l9 t9 '

et  sont  a l lés enseigner dans les univers i tés a i lemandes.  Or I 'Univers i té  de

Strasbourg comnence à concurrencer  cer ta ines univers i tés dtoutre-Rhin.  Un

p ro fesseu r  f r ança i s ,  B rou i l heÈ ,  a  c réé ,  en  t92O '  une  Eco le  de  Dro i t ,  àMayen -

ce,  ouver te aux Prançais de ia  zone occupée et  aussi  à J-a populat ion c iv i le '

Sur  Ie rnême nr ,cCèle,  on ' ; '  é |é fondés une Ecole Ce Let t res et  un Inst i tu t

f rança. i -s  d 'études qei ' ,man. iques,  Des prc iesseurs f rançais y  enseignent  et  les

établ issenetr ts  gênent  crxs idérabl -ernenÈ les u; r ivers i tés locales.

(3 )  Auswâr t i ges  Anc  Bonn ,  Po l .  Ab t .  I I ,  Pc  24 ,  Le tL re  du  m in i s tè re  de

I ' In-uér ieur  a l lemand,  29 a ' r r : i l  1925,  + Annexe no 20.
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i nd ignés  :  " r r s  son t  t ou jou rs  res l -és  f r ança i s  e t  i l -  n ' es t  pas  beso j . n  de

propagande par  le  l iv re,  re théâtre,  1e f i rm,  pour  leur  fa i re comprendre

les  ho r reu rs  de  l a  gue r re  a l l emande"  (1 ) .  Le  dépu té  de  l a  Mose l l e ,  Cha r l es

François répond à cet te in terpel la t ion déclarant  que ces subvent ions sont

nécessai res et  permett ront  aux jeunes générat ions de mieux connaî t re Ia

France

1.  Les egents de la  contre-propagande :  un nouveau corps enseignant

Au lendemain de l rarmist ice,  Ies autor i tés f rançaises ont  est i iné néces-

sa i re  de  renouve re r ,  en  pa r t i e ,  l es  e f f ec t i f s  du  co rps  ense ignan t  (2 ) .  r l s

envoient  donc,  en Alsace,  des enseignants de i t i r r tér ieur .  Ceux-c i  se r . ]grou-

pent  aussi tôt  en associaÈions af in  <re défenore leurs in térêts.  I1s considè-

ren t ,  en  e f f e t ,  Ç [uê  l es  l o i s  e t  déc re t s  en  v igueu r  en  A l sace -Lo r r t  j , ne  n tas -

surent  pas au personnel  enseignant  venu de I ' in tér ieur  ou recruté sur  p lace

après 1 'armist ice,  les garant ies d isc ip l ina i res e l -  adminis t rat ivk- .J  suf f isan-

t e s .

L 'associat ion la  p lus act ive,  Ia  Fratenle lLe,  rassenble les rnembres

de I 'enseigr :ennent  p 'Jb l - ic  du Haut-Rhin.  EI le  ouvre éEalenent  des se; t icns dan

dans Ie Bas-Rhin et  en Mosel le .  Un mois après sa créat ion,  e i ie  compte déjà

près de cent  membres Cu cadre local -  et  du cadre f rançais.  El l -e réussi t  à

at t i rer  des enseignants a lsaciens.  Ains i ,  en novembre 1921 ,  La Fratef i . leL l ,e

accuei l le  t rente-c leux nouveaux adhérents,  dont  d ix- r reuf  Alsacj -ens (3) .

Le  p rés iden t  de  I ' assoà ia t i on ,  Luc ien  Bou lange r ,  
' t e  

v i ce -p rés ioen t ,

Lachaze t te ,  I e  t r éso r i e r  e t  l e  sec ré ta i re  son t  des  F rança i s  de  I r i n té r i eu r .

La FraterneLLe se refuse pourtant  à coust i tuer  un b loc f rançais,  en face du

bloc a lsacien.  l4a. is ,  darrs les fa i ts ,  e l le  s 'oppose t rès v i te  au Gz,oupement

professïonneL de Joseph F.ossé" Les enseignants du cadre loca! soutenus par

une par t ie  de Ia presse,  ar , taquent  f réquerunenÈ les enseignants,  membres de

La FratermeLLe.  r ls  d iscrédi tent  "systérnat iquencent ,  dans I 'op in ion,  leur

. . . / . . .

( 1 )  Aus r+â rL iges  Àn t  Bonn ,  Po l  .  Ab t .  I I ,  po  5  1 . / 1 ,  Chambre  des  Cépu tés ,
lère séance du 2! t  fê t r ier  1921,  *  Annexe no 21.

( 2 )  V o i r  s u p r a  p .  1 7 O  à  1 7 3 .

(3 )  Du1 . l . e t i . n  d .e  Lc i  Fna te rne l i e ,  naxs  !922 :  en  fév r i e r  t 922 ,  on  dénon -
i : r e v i n g . ' = J i l @ e t u n e e n t r é e s . L a s e c t i o n c 1 e C o l m . a r r e .
groupe, à ler même époque, (ir-rôtre-\ri lgt membres et celle de l.tUlhouse, cent
so i xan te -se i ze ,  *  Annexe  n .  22 .



- 1 9 0 _

valeur  professior tnel le  
et  morale,  en inventantr  en dénaturant  oranr des faits de reur vie pubiieue, er .rop 

"our"";;;;":i :i"::J":::à reur  v ie pr ivée arr  mépr is  absol r r  de touE sent iment  de r - ,honneur et  detoute l iber té de conscience".  Exigeant  , ,1 .1 
réduct ion de ra langue f rançaiseau prof i t  de l_ 'A l lemand honoré comme langue maternel l€ , , ,  i ls  conciarnnent  , ,1avenue ,  en  A l sace ,  d ' i ns t i t - u teu rs  mé t ropo l i t a i ns , ,  ( 1 ) .

rrs ont aussi  à subir  les attaques du crergé arsacien qui reur repro-

::;.:ï:;:ï:'iï::i:îj:,:"'. 
norer, enrre aurres, ,e cas de 'a direc_

c lé r ica le ,  do i t  qu i t te r  l ,A lsac  

de  sé l -es ta t '  Çu i ,  ma l t ra i tée  par  la  p resse

l;ffi;. ïi:i.:;' : "ff"î::ï::îréquisi toire contre la Fz"atenneLLe et res inst i tuteurs venus de ' intér ieur'abbé wetterr-é, lu i-même, déclare que les Àlsaciens n,ont pas à recevoirde Ieçon de patr iot isme, ni  de répul, l icanisme.

;:ï;:rrrl l",:^l 
e 

.ë,!.LL?tin de La Fz.atennelze, l,assc,ciarion eccuse

;:.:J:ï;:lij; ::j::l e  s 'un i r  av  Grcunanon+ À6^r^ -

vers rin clange_reux part icular isme régional.

Les enseignants de lr intér ieur se sentent invest i .s c 'une coubre mis_si.on :  f ranciser et assimi l_er I ,Alsace. La . luÈt.Gt'cupemeni professionneL au nou=e ;"": î,.._ti" 
sourde qui ies oppose au

res Arsaciens,,ridères à reurs ;:J;::::: 'ï::: ':u;",::"ïiï.ï 
:.îï;t roduct ion des lo is  la iques '  Les ens: ignants de r - , in tér ieur  sorr t  donc resagent.s de propagande du gouverne:nent, qui l_eur fner  à b ien cet te por i t ique.  

- - - 'Y '  YuÀ reur  rcurn i t  des moTens pour me-

i
I
I

I
I

(I) Bztl letïn Ce La ygle"nelle, mars
(2)  Voi r  supra p.  161.
* t ,  

r  fév r ie r  1g2 i .

jiiaÏïti'ii;;1":"1ï:"i: î*"i:. "::::i:: :: r'- 3.'" eroupemen, corpo-partement . La nnal.sT::iii 
.i:;;u;:':ii::n.r:::":nlun! .primaiie .. .',*,"ïË

!")":,;*f'tement pm,naz.z,e pu.bl.ie au iioz,d-F;::t ̂.,, ̂ "_ !uàJ;;;;;; iZgr:orwtn ao
L'erzseisnement ,;;*;;;;;";,.iii:âi. ;;;;;:;:, 

"i,!:.^::!*4ri;; 
;;s;;#i; â;-cetzoi ' ia .L.  - -  ( - 'uu 'uÇ u 'u tvo?r7- iJ '8 t ,  e l i -e-rnêrne ractac i rée-au syd. ïcat

t 921 . I
i

I
I

ratir unique, qroupant,rout ." n.r l5";:.": | ] ; i j : : l : '  
d'un sroupemenr corpo

i1::: : : : : :_1", Ftatà2,r,e7,1"ïrËiui€ s, inrér,rôF ,-.-,1n:.q;imai,re o! cnaque aé_
netiona

(s)  Bu.Llet in ck La FraLenne-iJ.e, mars lg2i , .
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2.  Les inst ruments c le la  contre-prgpagandq

a. 9l_lggyg3!_r3!9i]91 _!gg3s9sis99

Pour  sou ten i r  l r ac t i on  des  ense ignan i - s ,  I e  m in i s tè re  de  I ' I ns t ruc t i on

publ ique envoie dans les prov inces recouvrées des ouvrages de propagande.

Cer ta ins  son t  des t i nés  aux  ense ignan ts ,  d ' au t res  aux  é lèves .  Les  se rv i ces

de propagande du Commissar iat  générat  expédient ,  dans l ,es v i l - Iages et  les

éco les  c l 'A l sace -Lo r ra ine ,  des  a f f i ches ,  des  d .ess ins  e t -  des  b rochu res  b i l i n -

gues vér i tablement  ant i -a i lemandes.  Ains i ,  I ' inspectet r r  d,es Cout"s d,adu/ ; ;es,

E rn i l e  S imonno t ,  r éd jge  un  "opuscu te  à  l ' a t t en t i on  des  p ro fesseu rs  de  I t ense i -

gnement  publ ic  et  pr ivé,  des conférenciers et .  déIégués des oeuvres post-

scola j res et  des i r rs t ructeurs régimentai res"r  sur  i .es L iens 1," is i ;oz" iot tes en-

tv 'e LtALsaee,_La Lorratne ei  La Fran:ce. r l  y démontre " la cont inui té deux

fo is  mi l lénai re des l iens h is tor iques entre la  Lorra- i -ne,  I 'A lsace et  la

F rance ,  1 .  I  un i t é  d tune  c i v i l - i sa t i on  : r u ' aucune  i n f  l - uence  é t rangè re  n ' a  pu

sér ieusement  entaner,  une af f in i té  d 'âme qui  pers is te,  malgré toutes les

séparat ions accidente l les"  (1) ,  rnais  i I  r -econnaîL qu 'L ' . r r  "* - ravai l  de réadap-

tat ion s ' impose" (2)  .  Drautres ouvrages de ' , r r : lqar isat ion ant i -a l lernands sont

répandus en Alsace,  dans les écc1es et  dans les b ib l io thèques.  Lei t r  t i t res

sont très révélater:;s, " !g"te_J, AQenag rtZ@py.t Sg:,j"n j, lj:gS2:feryfue',

"Les at:roeitës a7-Lenan"des" ou encotu "ce_-?",ils cntraient fqil-ln 
'2,!JtaoS:

Lorua,irte". cette petite brochure d.e cinquante-jruit pagÊs évcque les prans
de germanisat ion pendant  la  gruerre,  d,aorès Ces jocu- ,nents of f ic ie ls  a l le-

m a n d s  ( 3 ) .

Les I ivres de lecture,  cesi . inés aux écol - iers de s ix  et  sepi  ans,  sont

égalernent uti i isés à des fins de propaqande. Le SgLT.ebaiz,e_la.ngLo.is - Deu-

æième Lippet_,  publ ié  chez Arnand Col- in ,  cont ient  un pêsse.qe accusant  1es

soldats a l lernat tds de toutes ies turp i tudes.  Or les enfants d 'Alsace,  dont

Ies parents ont  été soldats a l lemands,  peuvent  êt re choqr;gs à ia  lecture

d 'un te l  l -exte !  (4)  Les revues d 'enseignants font-  dans leurs colonnes de

(E:n i Ie)  : Les L ïens lzietot iqzi .es entz 'e '1. ' .ALsa.ce La Lorrai-
Strasbourg, 1 9 2 0 ,  2 0 p . .

( 1) SIMONI.JOT
ne et La tr,tarice,

1 2 )  r b i d e m .

(3) SCHI,IIDT (Charles) r Ce ,iu:!!s auz,cient fait de itAlser:e-Lorraine_,
Nancv-Paris-StrasL,ourÇr 1919, 5Bîl

(4) voir annexe lro 23, ILETâGER (chantal) : Re.Lct,i.on$ erttTe atùcizorni::-bes
7.ct y.o- ins e1- al : ; r teiens i .e iglg t i  1gSZ, , ,Actes clrr  lct .Q)' ! ' ( tLr!{;  eit  cL.scleLens c.e t: ! . lV J. I  g. iZ, "r lctes clu 1()3c': ine congrès ncrl ion.r l  <les
seci-æE;Fa\â'rred\ v,etz;-trje- ,-TT-Tr, p. 162 e,r. ss.
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la  publ ic i ié  en fat 'eur  de cer ta ins de ces

crète dans la Reuue scoLd.ire de Rossé que

ouv rages  ;  ce l l e - c i  es t  P lus  d i s -

dans le BuLLetin d.e La Fv'a.ierne'LLe.

La revue recommande i tachat  dtun recuei l  de chants patr io t iques pour la  fa-

m i l l e  e t  I ' éco le  " ca r  i l  c . Jn t i en t  à  cô té  Ce  l a  Marse i l l a i se ,  du  sa lu t  au

drapeaU" des ChantS a lsaCiens comme "Chanson dtAlsace",  "Bel le  patr ie" ,  maiS

el le  ne c i te  aucun des ouvrages h is tor iques adressés par  la  préfecture at tx

éco les .

B.  Des conférences et  des cours du soi r  5)our-aduJtes

Les auÈor i tés subvent ionnent  les cours du soi r  et  cer ta ines l igues

patr io t iques,  t ravai l lant  à la  pénétrat ion de Ia langue f rançaise dans les

provinces Césannexées.

Des cours du soi r  sont  organisés pour ies adul tes dans toute i 'A lsace,

La RertCiSSAnee ALSaCienne a ou\/ert, ea septeinbre I92I , soixante-dix cours

à st rasbourg-v i l - ' l -e ,  mi l le  é lèves y sont  inscr i ts .  un mois p lus tard,  i ls

seront  c ieux rn i l te  !  Ces cours ont  une pcr tée c: rs idérable,  dans les cantons

germanophones.  A. i -ns i ,  Cans I tarrondissement  d 'Erste in,  i Is  sont  r r : is  en p la-

Ce dans quarante et une cctununes sur cinquante. I ' lais Scuveni, IeS parenLs

re fusen t  d ' envoye r  l eu rs  a Înés ,  âgés  Ce  o ,u inze -se i - ze  ans ,  à  I t éco le '  j ugean t
re fusen t  d ,envoye r  l eu rs  a înés ,  âgés  Ce  o ,u inze -se i - ze  ans ,  à  I ' éc<> le ,  j ugean t l

p lus ut i le  Oe les "met t re à I 'us ine" .  Or les cours leur  sout  dest i t - lés en 
I

pr i -or i té  car  i ls  sont  su iv is  de conférences,  met tenc en t ta l i :ur  un passé i ranl

ça i s ,  don t  i l s  n ' ava ien t  j ama is  en tendu  pa r l e r  ( 1 )  '  I
I

Certa ines de ces conférences Sont  données par  des l igues "dtut t '  hau ' t

in térê i  patr io t ique" Q),  soutenues f inancièrenent  par  le  Eouvernement '  La

Ligue d.e L 'ALsaee f rançaise,  fondée au lendemain de l 'armist ice,  prés idée

par Ï Ienr i  Huck,  organise des causer ies en d ia lecte,  SouvenL accompagnéeS

de séances c inénatoqrapi r iques,  Cans les v i l lages,  af in  de mieux fa ' i re  con-

naî t re Ia France.

. . . /  . . .

(1)  Les conférenciers r /a l lo t -Èon,  Blondel  et  les rnembres ce la  tournée

M.II l,teiss sont souvent envoyés dans les vil lages par Ia i?enaissance elsa'

cienne.

(D Auswârtiges Ant 3on:1, PoI. AbE. II ,  Po 5A/t, charnbre des députés,

d iscours r lu  député de I 'Oise,  J .  Uhry,  2 l  iévx ier  1921'
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Le docteur  Pierre Pucher (1)  I 'eut  j .nculquer  Ia lar rgue f rançaise

peuple.  Ses Cout ,s  popuLaiTes sont  d iv isés en c inq sect ions :

Ia  sect ion des conférences réservée en générat  arrx  employés,  aux

élèves de l tEcoie de Commerce,  aux apprent is  et  aux gendarrnes î

ra sect ion oe prêt  des b ib l io thèquesr  eu€ le docteur  Bucher d i r ige

personnelJ.ement  ;

la  sect ion de la  prononciat ion,  quj .  doi t  permett re aux Alsaciens

de perdre leur  accent  ;

la  sect ion des langues v ivantes ou p lutôt  de per fect ionnement de

, ' l .a  langue f rançaise réservée sur tout .  aux étudiants a lsaciens et

ét rangers a i ls i  qu 'aux soldats ;

Ia  sect ion c l ramat ique,  à laquel le  par t ic ipe tout  un groupe de pro-

fesseurs c ie l rUnivers i té  de Scrasbourg et  qui  donne quatre repré-

sentat ions f rançaises par  an.

Des urofessetr rs  de I 'Univers i té  de Strasbotr rg et  quelques i r rs t i tu teurs

fondent ,  en 19t9,  L ' )euûne du L ixz.e f :ança4s.  Cet l - -e associat icn entend,  con-

me la précédente,  contr ibuer  à la  d i f  fus ion rapi< le de i -a langue f  rar iça ise

en Alsace.  El le  in 'urodui t ,  donc,  des l ivres f rançais dans ies b ib i io t i rÈques

munic ipales '  paro iss ia les et  rnême scola i res.  Les ouvrages sorr t  gratu i ts ,

grâce aux subvent ions gouvernementales,  et  peuve:r t  a ins i  ccncurrencer  les

livres al-iemands fournis par Ie Coioontage eaiholique é.e l- 'abbé Goldsciunidt.

La ReÙue scolaïre dtALsace ei; de Lornaine ne seirh]-e pas Ïrostile à catte ini-

t iat ive et commente fréquerunent ces ouvrages. De 1919 à I93î,  Le Liune !r 'cn-

ço-is fonde ainsi  3 260 bibl iothèques at distr ibue 20 526 l ivres et.76 680

brochures et pér iodiques (2')  .

La démarche c1e Maurice Barrès, fondateur des Conférences qu u,L'LLage,

répond au même object i f  :  fa ire connaître au>r Alsaciens le vrai  v isage de

. . . /  - . .

(1 )  Po incaré  évcque,  à  p lus ieurs  repr ises ,  son  an i  p .  Bucher  dans  :
A La neeherche aZjg_p"u-,  Paris,  1974. cet-re personnal j - té atsacienne, d. is-

e t e , s e l o n J . S c h l u n b e r g e r , p r o c h e d e L ' A c . b i o n
f rança ise .  P ie r re  Bucher  (1869-1921)  exerça  auss- i  une cer i -a ine  in f luence sur
Cl-éntenceau et sur les membres du Quai d 'Orsay (voir  art . ic ie de F. Dol l i r iger
sur "Pierre Bucher" Ln BuT.Lei i .n d.e La soc' t .été ies anis de Lt lJniùersi té d.e
Strasboung, juin l92i)

(2 )  Comr té  a l sac ien
retour à La Fycrzee , ' l  . I.

d 'études et d '  info::mat j -ons :  L 'Al .sace d.epu. is sott
B e i f o r È ,  I g 3 2 ,  6 6 9  p . .
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l a  F ' r ance  (1 ) .  I I  essa ie  d ' a t t i r e r  l es  popu la t , i ons  pa r  l e  b ia i s  de  con fé -

rences,  souvenr-  accompagnées de pro ject ion.  Le résul tat  est  posi t i f  :  cent

soixante conférences et -  v ingt  mi l le  audi teurs.  Pour fami l iar iser  les enfants

avec  l a  l angue  a l sac ienne ,  i l  o rgan i se ,  avec  I ' a i de  de  dames  pa t ronnesses ,

des réunions,  le  jeudi .  Les enfants i /  appreni rent  des fables et  des saynètes

en f rançais et  peuvent  ut i l iser  la  b ib l io thèque,  rempl ie d 'ouvrages f ran-

çaJ .s .

Les fernrnes jouent un rôl 'e considérable dans Ia propagande française,

Barrès s 'en éta i t  déjà rendu compte.  Aussi ,  le  gouvernement  subvent ionne-t -

iI certaines de leurs associations : La Ligue des fenntes 1"xançcrLses, prési-

dée par l4adaine de Sury d'Aspremont, orri compte en 1923 dix mille adhérentes

en Alsace, Ie ConseiL rntïcnal des fennnes françaices, créé en 1919 par 1a

marquise de Loys-chandieu,  L 'Associat ion des Cone;  f rançaises et  1 'UnJcn

des fermnes de lnætce.  Ces organisat ions réunissent  essent ie l lement  des re-

présentantes de la  haute bcurgeois ie a lsacienne,  sur tcut  protestante.  Leur

. i -nf luence est  considérable.  Tout  en accompl issant  une oeuvre socia le ut i le

et  bénéf ique,  e l les font  apprécier  la  France dans oe nombreux fo lzers a lsa-

c i e n s .

Dans les E|SggÊ:Lcl@iry""_PL"g!Ê'tinrrien, RcberÈ Ernsi signale cetl-e

propagande sous "masque a lsacien"  ( in  e lsâssischer l , task ierur iÇ)  et  c léplore

son 'e f f i cac i t é ,  dans  de  nombreux  doma ines  (2 ) .  A j - : i s i ,  " l a  F rance  uÈ i l i se

1-ous les leviers de son appareil de propagande pour faire accepter son occu-

pat ion de la  Ru'nr  et  de la  Rhénanie"  (3) .  r , ' inst rument  le  p lus sûr  de cet te

propagande est  la  presse.

C.  La presse

Les autor i tés françaises octroient d ' impcrtantes subvent ions à la pres-

se francophi le cl 'Àlsace (4).  r .e Comitë aLsaeien atétucies et d ' info?rnat ions' . . . /  

. . .

(1) Un comiLe 'ie la Confërence 6Lr uiT.LGge es-' instalié à Strasbourg,
r:n autre à Mulhouse et un à Sélestat. La section colmar.ienne ;rrend le non
d,'Oeu'ore de La cigogne.

(2) Ausviârt iges Axrt .  Bonn, PoI.  Abt.  I I ,  Fo 5À/3, ELsass-Lot luingen Hei-
mets'bùrryer ' ,  lnars 7923, art ic le é.roouant le brrdqet extraordinaire de 1921,
qui f : -xe l -es subvent ions accordées par Ia France, à la presse.

(3) Ibic len.

(4) Ibidern. Ernst c i te,  pour exemple, le cas <le la ! t@J@,S.de Canri l le l
Dahl-et.  Ce jou:rnal ,  da;rs son numéro du 11 mars 1923, approuve sans r 'éserr. /e
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est  le  premier  à en béi - réf ic ier .  I I  organise,  e; r  ef fet ,  < les conférences et

des  récepÈ ions  en  I ' honneu r  < les  co l l ec t i v i t és  é t rangè res ,  i ns ta l l ées  en

Alsace,  et  de lu i  dépend I ' ) f f ice d ' in formzbions aLlemandes.  vér i table Ia-

bo ra to i re  d ' é tudes  g re rman iques ,  ce t  o f f i ce  pub l i e  une  revue ,  I rA lLemagne

eontentporaine et un BulLetin quotidien de La pr.esse aLleinande. Le commissa-

r ia t  général  de la  RépubJ- . igue lu i  accorde a ins i  ,  en 1921 ,  une subvent ion

mensuel le  de 10 OOO francs.  En comparant  cet te somlne à cel le  que recevaient

les agents de propagande a l lernands conme Koessler  (1 ooo f rancs par  mois) ,

on ne peut .  que re lever  l r i t r ipor tance accordée par  les autor i tés à cet  orga-

nisnre,  9ui  permet Ce connaÎ t re I 'op in ion a l len:ande,  gràce aux t raduct ions

quo t i d i ennes  de  Ia  p resse  d 'ou t re -Rh in .

Ernst  ment ionne,  dans son ar t ic le ,  Ies jcurnaux soulenus f inancièrement

par Ie gouvcrnement, et c.ite comme agents français de pr:opagande, Ie journa-

l i s t e  c h a r l e s  H a e n g g i  ( 1 ) ,  e i : 1 e  c a r i c a t u r i s t e  H e n r i  Z i s l i n .  Z i s l r n ,  q u i

fut  un des promoteurs,  en 19O3, du nouvemenl  protestata i re a lsacien e.c en-

gagé volonÈaire en 1914,  est  u l r  f ranccphi le  noto i re.  Scn journa! ,  Dt t : r - ts  FLsass,
dont  le  premier  nt r rnéro para- î t  le  1C) ju i t le t  19i9,  est  sur tcut  in téressant

pour se:  car icatures.  Tout  ccnne l lansj - ,  i l  y  icu: : le  en r j -c l icu le tout  ce qui

est  a l lemand.  Par t isan dtune décentra l isat ion ad:n in is t rat i rze,  i l  s 'oopose

à  tou te  sépa ra t i on  d ' avec  l a  F rance  (2 ) .  t " l ; i j - s  Z i s i i n  e t  Hans i ,  ces  deu -x

grandes f igures du patr io t isne a l -sacien,  onr  cepenciant  noins <1 r impact  sur

1es .oopurat ions iocares que ne le  la isse supposer Leur  notor iété.

S i . l e  Cépu té  de  I ' o i se .  Ju les  Uh ry ,  é r . cque ,  dans  l es  déba ts  pa r l e rnen -

ta i res,  Ies car icaL ' - : res Ce Hansi -  sur  le  Coicmissar iat  général ,  I 'abbé Wetter

am i  de  Hans i ,  r e fuse  de  i en i r  comp te  de  I ' op in ion  du  ca r i ca tu r i s te .  C res t

un bon peint re mais un for t  mauva:s pol i t ic j -en.  L 'h j "s tcr ien a lsacien,  Bcp-o,

abonde dans le rnême sens :  Ies iCées de Hansi  i -u i  é ta ient  "d ic tées par  son

patr io t isme,  mais i I  r ' re  se rerrdai t ,  pas cornpte de I ' inpossib i l i té  d 'un parei l

p ro je t . . .  Pa r  d i f f é ren ts  a r t i c l es ,  pub l i és  oans  l a  p resse ,  i l  amorce  une

celnpagne contre l-e l lau-.-Comrnissariat, mais elLe n'eut. pas de r:ésonnance Cans

Ia pc l i t ique de Poincaré oans la  Ruhr.

d ' o r i g i n e
d t / t I . saee ,

Il l.scssLen't et le USZSçey_S-\U:g,JIL eE fut, avec plfeqer; ur, âEô fondarteurs
du part i  cat- l ' rc;1ir ;ue nai ioiai ,  l ' .4.p. I l .A..

(2 )  En  1923 ,  ? , j . s l i n  (1S75-1958 )  esc  e r r voyé  pa r  Po inca ré  au  Se r r r i ce  d , i r i l

(1 )  HAEt {ccr  (charLes)  ,  18ao- - r955.  Journar is+*e  f rancoph i le ,
str isse, i r  écr iv i t  s irccessi  vemenr- dans I  'Ë7.s[ i .st- te.r  i r fu_r,- jer ,  l ,  i lcho

format . icn de Dussel-dor : f  .  11_ Iu+- . te i :a ,  en Al .sace,  à par t i r  de
I 'autonomisme. rl foncle , en occobre i 930, \e Fnctni:-t ' ttetir '  ,

1926, contre I
j,curnal .r.nti- auto.l

i
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Heureusement  pour  eux,  en L924,  les déclarat ions impruderr tes d 'Edouard

Her r i o t  f ou rn i ren t  l e  po in t  de  c r i s ta l l i sa t i on  nécessa i re .  Evêque ,  cu rés ,

pasÈeurs et  inst i tu teurs par t i rent  en cro isade.  Le hasard du calendr ier  c les

négociat ions économiques f ranco-al leniandes les renforça dra l l iés inat tendus,

Ies  che fs  d ' en t rep r i ses ,  l es  ag r i cu l t eu rs ,  I es  ouv r i e r s  e t  l es  commerçan ts ,

qui  at tendaient  t f tune réouverture du marché a l lemand une heureuse re lance

economlque.
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En janrr ie t  1925,  prend f in  la  pér iode d 'entrée en f ranchise des pro-

dui ts  a lsaciens en Al lenagne,  la  ré intégrat ion économique de I 'A lsace dans

le marché f rançais c levra iE êt re fa i te .  Le déIa i  prévu v isa i t  à  permeLtre

aux produi ts  a lsaciens de t rouver  preneur en l r r . r .nce,  dans les colonies et

dans dfautres pays.  Ce p lan,  en 1924,  a tourné cour t  à la  grande décept ion

des mi l ieux économj-ques a lsaciens

Au plan pol i t ique,  Ie  mécontentenent  es.L réel ,  en ju in 1924,  après Ie

d i scou rs  d 'Edoua rd  He r r i o t .  A ins i ,  en  j anv ie r  L925 ,  I 'A l sace  pe rd  ses  avan -

tages économrgues,  inst i tués par  }e t - ra i té  de 1919 et  son g ' r r t icu lar isme

local est menacé par le Cartel des gauches. f ie mcuvement autonomisi:e en re-

çoi t  un dynamisme neuf ,  i ]  va dominer  Ia pér iode 1925-t933,  pesant  sur  Ia

v ie pot i t ique et  économique de I rAlsace-Lorra ine,  autant  qt le  sur  les re la-

t ions f r  anco-al lernandes.

Lrautonomisme t radui t

t r ice et  ass imi lac ionniste

re jet  prov inc ia i  < le la  pol i t ique centra i isa-

Par is .  I l  permet des corr tacts c :nt re ce: :Èai -ns

?-ln

c1e

groræes de pression a lsaciens et  c les groupes du Reich.  cet ie  tension a été

perçue par  les observateurs contenpcrains.  Pour cer ta ins,  e l le  servai t  u I Ie

volonEé gennanique de réannexior t .  Pcur  dtau 'Lres,  ce ntéta iÈ que 1tét 'ume de'

Ia mer,  l rA lsace éta i t  f rançaise à jamais,  et  uâroe Ie succès des la t ionet lx-

socia l is tes a l lemand: .  en janvier  i933,  ne pcuvai - t  a lÈérer  cet te réal i té '
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PREMTERE :sEcrloN : AUToNoMrsrEs ET ANTr-AUToNoi,trsrEs
==============-=====================================

CHAPTTRE I

LA MO}CTEE DE LIAUIOIIOMISME

I -  Y a- t - i l  cr ise du sent iuent  f rançais en Alsace ?

En  1925 ,  un  ce r ta in  "ma la i se "  gagne  l es  esp r i t s .  I l  es t  s i gn i f i ca t i f

c-u:  les journaux ins is tent  sur  des inc idents mineurs conme l 'ép i thète de

"Boches" appliquée aux Alsaciens et notamment aux ,eunes recrues per des

"Français de I r in ter ieur"  ou encore le  l -a isser-a l ler  de 1 'adminis t rat ion

française en Alsace,  te l iemc:r t  d i f férent  de l 'ordre et  d.e la  d isc ip l ine

des Allemands ! "Le ternps nreut pas tardé à aplanir les anqles et, ce.s peti-

tes incompréhensions nutuei les,  déclare un journal is te de Ia Voiæd,ALsq,ce,

les maladresses fata les de I 'adminis t raÈion et  1e :écontenEamsn! ,  causé par

Ies corapl icat ions,apportées dans cer ta ins rouages socia 'ùx,  se sera ient  éva-

nouis peu à peu" (1) .  i ,e  mala ise stest  f ixé sur  la  volonté du gouvernement .

f rançais ce porÈer atÈeinte aux inst i tu t ions ret ig ieuses.

1 .  L ' a f f a i r e  du  Conco rda t

En juin 7924, Herr iot ,  président du conseir ,  appuyé par la major i té du

Cartel  des gauches'nouvel lernent éIue, évoque Ia nécessité d'étendre le ré-
gime de la séparat ion de IrEgl ise et de I 'Etat aux départernents désannexés.

La réact ion est aussi tôt  v ive, puissante, organisée. L 'évêquedeStrasbourg,

Iui-mêne, Monseigneur Ruch, en prend Ia tête (2).  Les cercles cathol iques,

. . . /  . . .
(1) Coz,iyy,ier àe Sty'asbcung, 26 juilLeE t924

(2) I ,e 20 jui l let  1924, Plonseigneur Ruch préside une manifestat l -on
réun issant  45  ooo personnes.  Dé jà  re  B  ju i r le t ,  g  ooo f idè les  s ,é ta ien t
retrouvés à Colmar.



- 2 (o1 -

corùme ;es Dames de Sauerne, les élus réqionaux soutienneni cette protesta-

t ion col lect ive. Les représenbants d.e t- t (J.P.R. menacent ie gouvernenent de

déclencher une "guerre de rel igion" en Àlsace.

Cerbains groupes cathol iques et  proÈestauts envisagent  d 'user  c le la

grève scola-ire. i lette arme ava.it fait ses preuves en Pologne contre Ia po-

l i t - ique de germanisaEion menée par  le  P.e ich,  dans ce pays,  vers IBBO. En

ÀIsace,  Ia  presse d i f fuse cet te idée en mu- l -Eip l iant  les ca:r icatures contre

l 'école in terconfessionnel le-  Sur  cel . Ie  de "Schonseh",  parue dans l 'U l -sdÊ-seP,

un é lève tourne le dos à 1 'école in terconfessionnel le ,  sr t r . laquel le  f lo t te

le drapeau margué drune fauci l le .  L 'enfant  déclare :  "s ' i ls  cro ient  que

j ' i r a i  dans  une  éco1e  pa re i l l e ,  i l s  se  t r ompen t "  (1 ) .  f , ' éco le  - i n te rcon fes -

sionnelle devait être introduite, à Colmar, deux jours plus tard ! Monsei-

gneur Ruch soutient cette campagne en menaçant ainsi : "cout eniant qui ira

à I 'écoir: interconf essionnelle ne pourra pas f aire sa prernière coq;mi.mion

s o l e n n e l l e "  ( 2 ) .

L ' appe l  à  l a  g rève  es t  l ancé  l e  L4  mars  1925 ,  Pa I  l e  p rés iden t  de  1 l

U.P.R. ,  Michel  Wal ter  et  par  Monseigne' l r  F.uch.  Le thèrne essent ie i  de leurs

déclarations réside clairs la nécessité de l-ut.i-er cont're "un goutr'e::nenent an-

t ic lér ica l ,  par jure à sa parole"  (3)  ;  i i  faut ,  a jcuLe l ' lonseigneur Ruch,

"recour i r  à  J-a grève pour opposer vos volontés à cei ies ' fe  Ia loge,  gc '* - ig-

teni r  gue soient  tenl - -s  l  es prcmesses Cc+ Jof f re et de l loincaré, rie Cli i lnenceau

et  de i r l i l lerand ,  pour  qu 'à deux pas de vcus '  i ' ;C i le inaqj l .e  ne soi ' [  pas témo- in

du  pa r j u re  de  l a  F rance "  (4 ) .

Lrévêque de Strasbourg juge que la grèr 'e  est  lég i t ime er-  la  béni . t .  I l

est ime qu'à Coirnar ,  première v i l le  to . r . :hée par  i ' i r r t roduc. t ion Ce l récole

interconfessionnel le ,  la  grève devra durer  t ro j .s  jours pour  ê ' " re c ' f f icace.

tes députés du l iaut-Rhin, notasuxent Ie docteur Pfleger , iui ap-oortent leur

act i f  sout ien.  Ce dernier  déclare,  dans un appel  aux "parents cathol iques

de Colmar"  : ' \Jous a l lez fa i re votre devoi r  sacré '  car  iL  sragi t  de ia  r lé fen-

se d'une sainte cause, fe payg ='Èis*-Âigig-s:glggi:g:-s'g--gg' (5) ' or

. . . / . . .

(  1 )  L ' î l ' s d . s s e r  |  1 4  m a r s  1 9 2 5  e t  a n n e x e  n o  2 4 -

(2)Le  Ccuvr iev 'de  St rasbaW ,6  rnars  1925 '  +  Anne>:e  no  25 .

(3)r,e Ccu'rv.Jev de Strasbourg-, 16 mars 1925-

(4)  ib idem

(5)  Ib idern.



- 2 0 2 -

ce député, en tant que président Cu Cornt,té haut-rhinois pout" La défense Ces

intérâts neLigieur et des tradi t ians en ALsacet es:u le pr incipal organisa-

teur de la grande grève de rnars 1925.

Tous les Alsaciens cat t ro l iques .se sentent  concernés.  Les socia l - is tes,

errx-mêmes,  déclarent ,  dans leur  organe la Freze Pz,esse,  gut i ls  en ont  t 'p le in

l e  nez "  de  Ia  po l i t i que  d rHer r i o t  en  A l sace  (1 ) .  L ' a rnb igu i t é  de  ces  p ropos

est  dangereuse,  c :ar  jamais i l  ne pourra contenter  les deux camps.  Toutes les

concessions qu ' i l  fera aux c lér icaux ne les ra l l ieront  jamais au gouverne-

ment  des gauches et  les mi l i tants socia l is tes a lsaciens perdront  toute con-

f iance en lu i .  A Ia f in ,  note Koenig,  le  rédacteur  en chef  de la  - lz ,e ie

Pvesse,  Ie  gouvernement  n 'aura b i .entôt  p lus un seul  par t isan en Alsace.

Même à I'époque du Ku.Ltrrrkampf , en Allenagne, I'unanimité autour irr

c lergé nravait  pas été aussi nette.  Xn fai t ,  des rét icences sont sensibles

au travers de témoignages. La presse social iste cr ie au f iasco de ia grève.

'-a Rép'ubLdque du 17 mars 1925 écrit qu'à Strasbcurg et dans les faubourgs

ains j -  qu 'à Colmar,  70 È des parents cathcJ- iques or . t  refusé de suiv i - -e I ror-

<lre de grève lancé par l 'é'.rêque. ".r,e plébisc-ite Ie voilà !" Le mêne journal

préc ise qu 'à Colmar un prêtre posté près des écoles pour empêcher ies éco-

I iers d. ra l ler  en c lasse,  a été pr is  à par t i  e t  i .nsul té par  des groupes

drout ' r iers et  de femmes.  Ef fect ivement ,  les curés ut i l isent  ies granCsncyens ;

cer ta ins vont  jusqurà d is t r ibuer  devant  les écoles du ct rocolat  et  des br io-

ches.  Cependant ,  le  succès nrest  pas conplet ,  souvent  les pères ennènent

leurs enfan+*s "à Ia la i -sse,  à l 'école" .  Les enquêtes rnoni rent  que te pour-

centage de qrévis tes (2)  est  net ternent  p lus é levé dans les câl rpagnes,  où

I ' in f luence du c lergé est  p lus for te que dans - l -es v i l les.  Dans Ia p: :esse

clér ica le ntême, on peut  I i re  que " Ia carnpagne par  un puissant  coutr i  d 'épaule,

a envoyé promener les apôtres la ics"  (3) .

Cette aciicn de résistance ouverte, rnenée Ce concert par les aut-orités

ecclés ias i iques ec les députés locaux,  s 'adresse non pas à la  France mais au

Carte l  des gauches.  "nous ne sommes pas rederrenus Français,  déclare le  dépu-

té Bror .qr  pour  qu 'un Herr io t  adopte chez nous les méthodes drun Bismark"  e ' t

. . . /  . . .

( 1 )

( 2 )

( 3 )

Fre ie  Presse,  25  f .év r ie r  i925 .

Voir  annexe n" 26.

Couw.ier ae Str,o-sbrnyg, !6 icars 1,925.
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i l  poursuit  en ajoutant "ou bien ne nous aurai t-on c]él ivrés de Ia dominat icn

a l l e m a n d e q u e p o u r l e p l a i s i r d e n o u . s o p p r i n e r ? E t c e s o p p r e s s i o n s n o u s

viennent cl  ,un pays qui se di t  celui  de Ia l iberEé !"  (1)

2. Les résultats

Le résultat inmédiat de la grève est plutôt négatif' un décret du pré-

fet du Bas-Rhin autor ise les communes de strasbourg, I l lk i rch4raffenstaden

et Schi i t ighein à introduj-re l 'école interconfessionnel le '  A Graffenstaden

,, Ie maire jet te les soeurs des écoles sur Ie pavé" (2) ,  car Ie Consei l  des

ministres a décidé de remplacer les soeurs par un personnel la igue'  un "4o-

wtté eæëcutif de La gatde de La Libez'té" est créé pour défen<lre les soeurs

de Graffenstaden (3).  Et '  lors de la rentrée scolaire de Pâques'  les parer ' I ts

d,éIèr.es anpêchent les inst i tutr ices laiques de rentrer en classe, obl igeant

ainsi  la municipar i té à fermer l 'école pendant plusieurs jou:rs.  ceÈEe affai-

re est montée en épingle à la fois par la presse paris ienne qui ne comprend

p a s t o u j o u r s l a n e n t a l i t é a l s a c i e n n e , r e a i s a u s s i p a r l a p r e s s e n a t i o n a l i s t e

al lemande.
I

Le bilan sur Ie pian scolaire est peu concluani:' Le nc'mbre des gré'ris- 
I

tes a été consir lérable. Mais noins que ne 1e prévoyait  le corps ecclésiasLi-  
|

q u e . L e s e n s e i g n a n t . s s e s o n t a b s t e n u s d e p r e n d r e p a r t i p o r i r l a g r è v e . L e I

Gz,oupe pt,oiessiannel La juge i l légale, car des enfa'nts LrtonÈ pas à être ut i - l

l i sés  à  des  f ins  po l i t iques ,  La . * t 'a te rmel le ,  fa ' ro rab le  à  t ' i n t roduc t ion  des  I
I

lo is  la iques,  refuse également  Ia '  grève '  i

Le c lergé ne S.a. . , /oue pas vaincu '  ra L igae d.es cat?nl iques organise,

le 3 avri L Lg25, un référendutn sur Ie "maint' ien intégral iu statut scolaj-re i

actuel  et  Ie  respecr ,  des l - iber tés et  c les posi -u ions re l ig i 'euses" (4)  '  Peuvent l

voter  les hommes et  les fenmes de p lus de 21 ans.  En cornparal : t  tes résulLats

du référend.r r rn,  à celu i  des éIect icns léc; is l .a t ives de !924,  on peut  constater

gu ,une  pa r t i e  oe  I , é l ec to ra t  a l sac ien ,  qu i  s .éÈa i t  r epc r : r t é  en  1924  Su r  1€S

candidats de gauche,  a voÈé en 1925 en r -aveur de l 'écc le confessionnel le '

- . . /  . . .

lD  @,  
15mars  1925 '

( 2 )  r - ' E L s â s s e P ,  1 6  a v r i l  1 9 2 5 '

(3)  Ces soeur"  u1 'es ignantes appart j 'enneir t  à  ia  corrgrégat ion de n ibeauvi l lé

qr : i  a ,  dr : rant  Ia  pér ioue de I  t  annex-- io" ,  *n dépiÈ c les pressions aL Letr 'an ' icrs  '  rnainter

nu  I ' esp r i t  f r ança i s  e t ,  I a  cu l t r r r e  f  r - ' " r nça i se  âans  i eu rs  éco les '  Les  A l sac iens  s ' i n

d ignent  < lonc devànt  I ' i r rgrat iLucle des autor i tés f rançaises '  I
I

(4) RossE, sruRl4Er,, Br,EicHE-q, KEFPT, DËrBER, , ryp-!:î'A(12-Y-:-1ruU3)-1:is l3â

C o l t n a r  1 9 3 9 ,  T .  T V r  g .  2 O 5 '
)



ELECTEURS TNSCRITS
ELECTIONS DE 1924 REFERENDUM T925

Voix de
qauche

BIoc
nat . ional Homrnes Femmes

Bas-Rhin 176 462 81 123 65 732 8 1  6 i 9 99 993

Haut-Rhin 1 3 5  0 4 6 5 1  5 8 9 5 8  8 7 4 83 5()2 108 2c i

Total 3 1 1  5 0 8 1 3 2  7 1 2 124 c/c,6 t 6 5  I 2 I 2o,8 194
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( i )

Les fenmes cathol iques ont  s igné en masse.  Quel les conclus ions col i t i -

ques peut-on êt re tenté Ce t i rer  d 'un te l  référendum ?

Les caÈhc' I iques,  en chois issant  le  rnaint ien des par t icu lar isn:es locaux,

n 'expr iment  pas forcément  une opt ion pol i t ique ;  cer ta ins,  net temeni  i -n f lu-

e; rcés par  Ia presse cathol ique et  par  les sermons des prêtres et  des pas-

teurs,  nrex igent  que le maint ien du Concord.at ,  C 'ar . i t res,  en re, tanche,  réc la-

ment un changernenL du système français e-u l ' . introcluction Cu régicn.., l i51te.

Dans un te l  contexte,  i ls  ne pouvaient  qu 'êt re sensib i l isés par  l ,act ive cam-

pagne que c1éclenche en Alsace-Lcrra ine I rappar i t ion du pre i r r ier  gra: :J  quot i -

dien autonornisLe : La Zukttnft.

If - Le mouvenent d.e la Zukunft

Le 9 mai 7925, paraiÈ un nouvel organe de la-ngue al-l-ernande. l l  est in-

t ' i tulé "hebdomadaire indépendant pour Ia défense des droits du peuple et clu

pays d 'Alsace-Lorra ine"  (2) .  La Céclarat ion de pubi icat ion de la  Zukunf ! ,

créposée ie B mai au parquet de saverne, par Sohn et Robitzer:, porte ra si-

gnature de Paul .  Schal l  (3) ,  agissant  au nom de Ia société par  act ion Die Zu-

kunf t .  Le rédact .eur-gérant ,  Ernest  Mat ter ,  esu " f rançais par  réc la inat ion, , (4) .

(1 )  c ILL IG  ( Jean -Mar ie ) ALsaee de 1978 à 1939- eonfessiorLnaî.isnre et. bili.n 2 vol .  S l - - rasbourg
t979 ,  69' t  p.  .

(2) Arch. nat.  F7 13 395, RapporÈ cu coinnissaire spéciar,  19 mai 1925.
(3) rbidem. P. Schalt  est également rédacÈeur d'un i rebCoi l .adaire autono-

misanr, t" Êslufrg4g.
(4)  Ib idern.  F l  .  I \ ta t ter ,  ancien dessinateur  ôux chemins de

Lorra j .nera été ençagé après sa l ib i : rat ion corurre ac ieur  d. - .ns d i r .ers

z L.a qttestion seol,eire en.-æ
UL$nle u L'eCC)Le L)T1 n! ' te.LTe -

f e r  C 'A l - sace -
thé:âtles alle;lanrl
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I l  est  revenu à Strasbourg en L924,  apr :ès un long séjorr r  en Al lemagne,  pour

jouer  au théâtre c le I 'Eden en qual i té  de premier  acteur  (1) .  Comme son f rè-

r€r  i l  est  animé de sent iments host i tes à la  France et  srest  prononcé ouver-

t emen t  en  faveu r  de  I ' au tonomie  de  l rA l sace .  I l  es t ,  Pâ r  a i l l eu rs ,  pa rÈ i san

cle Zorn de Bulach.

Drautres personnages "douteux" ,  se lon le  rapport  de pol ice '  f igurent

parmi les principaux fondateurs cle Ia Zukunft, noiamment I 'ancien chef du

part i  l ibéra l  germanisant  c lu Larrc l tag,  Georges wo- l - f  I  un jur is te,  Ar thu: :  wi r th

eE le pasteur  Lasch.  Tous sont  connus des serv ices de pol ice pour f réquenter

essent ie l lement  des fami l les a l lemandes et  a lsaciennes f rancophobes.  Le pas-

teur  Lasch peut  se f la t ter  dravoi r  été un des s ignata i res ô,e l 'ELsd.sse?Bun'd ' .

Dans Ie premier nunéro de ce nouvel irebcornadaire, paraÎt un appel arD(

Alsaciens-Lorra ins ( : ) .  D 'un +-on re lat ivement  mocléré,  ce jourr ra l '  qu i  symbo-

I ise,  se lon I tautonomiste Jean Dr- l r lser ,  " l texplos ior  de la  chaudière a lsacienne-

Io r ra ine "  (3 ) ,  es t  d i r i gé  pa r  cha r i es  Hauss  (4 ) ,  pu i s  ap rès  sa  no r t  pa r  Pau l

Schal l  (5) .  Les Al lenands soucienner] !  f inancièrernent  cet  organe,  a lors que

leurs d ip lomates sont  en t ra in de néEocier  Ie  t ra i té  Ce Locarno'  L 'argent

est  fourn i  par  p lus ieurs organismes,  ccmme les ,4Lsaciens-Lonvcins du Reich i

e i  Ie  min is tère des Af fa i res ét rangères,  par  l ' j -n t .ernécia i re du Deutscher

Sehutzbund, finance discrètemenr- ce journal, qui avait été réclamé par Erns{:

dès 1923 (6) .  Le jorr r - 'na l  reçoiE,égalenent ,  des subsi r ies de sociéÈés pr i l 'ées

al lemandes et  de:nembres de la  grande industr ie ,coi r rme Ie Sarro- is  l ier rmânn'

Roechling, sous le couvert de la banque Ger;rrdot-Pinck.

Le tirage esr- de 5 ooo exempiaires, pour Ie premier numérc, envoyé gra-

tu i temeut  à tous les maires,  curés et  inst i tu teurs d 'Aisace'  Par  Ia sui te '

. . . /  . . .

(1)  Le théâtre de I 'Ed.en à Strasbourg ne donne,  à l 'époque,  QUe des re-

présenÈations aLl-emandes.

(2 )  Vo i r  annexe  no  27 .

(3) DUIr{SER (Jean) z Confessiot"" d'u-n au"tonomi.sze, Nancy 1928, 1O4 p"

(4) HAUSS (Charles) tBTI-L925, rnernbre du parti catholj-que alsacien pen-

dant  la  pér iode de I 'annexion,  Char les Hauss est  par t isa i l  de l 'a t r tonomie de

I 'A lsace.  Député au Landtag,  i l  est  promu secréta i . re d 'Eta i  auprès du Staât-

halÈer Schwander,  en octobre 1918.

(5)  scHALL (paul )  1899- ,  journal isÈe à .s t rasbourg,  ancien d i recteur

de ra Stadtbr,ïlk"t a" €-gj&jiÊJ*rri, puls gérant cle ]a WÎt, il cevien't

en tSZTliÇ-p*sident ôilearti auÈonomiste et chef de la Schutztnrppe <le

Strasbotr rg.  I I  est  con,Jamné,  en 1928,  Iors dt r  prr . rcès âutononiste ràe Colmar '

condamné à mort par corrtumace par les juges f:rançais, après la deuxièlne guer-

re mondia le,  i I  v i t  actuel lement  en Al lemagne.

(6 )  vo i r  l e t l - r e  d ' ! . : ns t  au  docbeu r  Loesch ,  annexe  no  15 '
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re t i rage s;era por té à près ae:s o jo_e>r_93r- . rg i19s.  L ' importance de cet  or-

gane autonotn is te ne peul-  êt re min imisée.  Son but  est  de sauvegarder  les

dro i ts  de Ia pet i te  patr ie  a lsacienne,  et  à ce t i t re ,  i . I  lance des ar t ic les

t rès v io lents,  souvent  de la  p lume de P.  Schal l ,sur  Ia  ooJ, i t ique f rançaise.

"Nous  vou lons ,  déc la re  scha l l ,  ê t re  l es  ma î t res  dans  no t ïe  ma ison , '  ( 1 ) .

Ce jour:nal pernettra à tous les mécontents de s 'ex.or imer. En janvLer

I926,BugèneRick l in  a r r i ve  à  la  tê te  du  mouvement  de  Ia  Zukunf t ,  e ts ixmois

plus tar<l son journal imprime I,appel du Heimatbund..

III - te Heimatbund.

Le mouvement de La Zukunft a relarrcé en Als;rce ie débat polit ique. A

part i r  de rnai  i925r  les pr i r rc ipaux chefs de I 'autonornisrae a lsacisn,  Eni le

Pinck et  son f rère - l 'abbé Louis Pinck,  Ies abbés HaeEy,  Zemb el -  Fashauer. ,

1e  doc teu r  R i ck l i n ,  I e  pas teu r  H i r t ze l  e t  l e  f i i s  de  Cha r les  Hauss ,  René  (2 ) ,

conmencent  à explo i ter  la  s i tuat ion,  née oe Ia v io lente canpagne ant i - f ran.-

çaise _Darue dans Ia presse c lér ica le.

Le 22 r rovembre rg25r  lors d 'une assenbrée qerrer . r . , res oélégué.s de

L'Union populaïre népubliccine se prononcent en faveur de Llautonou1e acjrci-

n is t rat i ' re  de I tA lsace rnalgré les in terverr t , ions c.es sénate i t rs ,  I le l rner ,

Bourgeois et  Deisor ,  de Pf leger  etdu conte de Letrsse.  Hui t  jours ;o ius tard,

un Ces fondaÈeurs de 1 'Elsd.sser  Bund,  "créature" , le  Gecrges i {o l - f ,  Georges

wehrung est é1u présiden+- de Ia Fédé.ration eadieale et rad.icate-socijaLi.sto

du Eas-Rhin, en remplacernent d'Oesinger. La fédération adopte ur:.e notion

al lant  dans le  sens dt"une autonornie régionale avec contrô ie sur  les nomi-

I rat ions aux emplo is  supér ieurs"  (3) .  Le comrnissai re s .cécia l  oe Si rasbourg

est ime gu'  :

"Un I ien ex is te entre les A1saciens-Lorra ins germanorrh i les restés dans

. . . / . . .

(1) ROTHETIBERGER (K.H.) : Die elsaes-7.ctit:r inqische Heimet und .4ut;otto-
mi eb eu e gung zit t. s,ehen d.en b e !. c! e n- ît eTFrT e g e@-I6-6 p -

(2)  I iAUSS (René) 1896- ,  impr imeur à Strasbcurg,  i l  se lance t rès v i te
dans la calnpagne en faveur de lnautc>rromisne.  Consei l ier  généra] .  du canton <le
Sel tz  de 1928 à 1934,  iJ-  rerr tp lace F-cssé en t -a: rL que c1éputé en I92g,  rnais  i l
ne se représente pas en 1932.  Err  sepi -embre I9JI  ,  i I  foncie avec Roos et  Scl :a_i l "
i 'Ur'zbWinigez Lar,l,espariei (parti séparatisi.e). Accllsé au procès des sépara-
t i s tes  de  Nancy  en  1939 ,  i 1  es t  l i bé ré  en  i 94o  pa r  l es  A l l e rnand .s .  E r r  i 945 .  i l ,
est  conoamné pour in te l t igence avec I 'ennemi.

(3)  Arch.  naÈ.  F7 13 382,  Rapport  du comn:. issaj - re, le  pc l i .ce c ' l r :  St rasbo\pîÇr
7  j u i . n  1926 .
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Ie  Bas-Rhin,  Ie  Haut- -Rhin et  la  Mosel le  pour  dét-acher I 'A lsace et  la

Lorra ine de Ia France e- '  cer ta ins Alsaciens-Lorra ins,  qui  ont  qui t té

I tAlsace-Lorra ine au moment de I 'armist ice pour se rendre en Al lenra-

g n e "  ( 1 ) .

1. Relations entre autonomistes et AL::eciens-Loz,nains du Re.ich

Effect ivement ,  les chefs de I 'autonomisme alsaciens sont  en re lat , ions

étro i tes avec les Alsaciens-Lorra ins du Reich.  G. 'vùol f  est  un ami in t inee de

Schwander,  ancien maire de Strasbourg,  ancien Si :at thal ter  drAlsace-Lorra ine,

devenu en 1925,  Regierung Prâsident  à Cassel .  Lrabbé l laegy a rencontré à

Colmar, I 'abbé Hanhart, vice:président d'un groupe local du HiLfsbund. rier

ELsass-Lotiæinger im I?eich et égalernent prcfesseur à Donauschingen, en Pays

Badois. Canil le Dahlet est pour sa pa.:t; en relation avec Roiol-phe Dj-ffort,

consei l ler  du gouvernement  a l lemand et  de l r lnst ruct icn publ ique à Stu i tgar t

et  un des membres fondateurs du Heinatd ienst  d 'Àlsace-Lorra ine.  Ernst- ,  l -e

chef du Deutschez. Sehutzbund. entretient enfin des rapports étrcits avec 
'!e

banquier Emile Pinck, conprcmis dans l ' : scandale cle la Zu"i<u"n,ft_ Q) et consi-

déré comme un agent  a l lenand.  Char les Roos (3)  ,  le  docteur  Rick l in  et ,Joseph

Rossé sont  également  en coi - r tact  avec des Alsaciens-Lorra ins c lu Reich.

ra Féd.ération d.es ALsaciens-Lov,rains f'LdèLes à. Leur pays (Bunà d"en Hei-

mattneuen ELsass - Lcthringer') s'efforce dès avri l  1926 d'obtenir ' l  'unir:n de

tous Ies A. lsaciens-Lorra ins,  quel les que soient  l -eurs vues pol iÈ. iques o l l

philosophiquesr Doulr défendre les Croits roenacés d."r pays et du peuple alsa-

c ien- lorra in.  Cet te nouvel le  associat ion l iée à La Zukur: i t ,  e t  ins.o i rée 1>ar

ce mouvement, a pour président René itauss. Fartant d.u principe des droiÈs

. . / . . .

(1)  Arch.  nat .  F '7 13 382,  Rapport  du Cononissar iat  de pol ice de Stras-
bourg,  7 ju in 1926.

(2) A.A. Bonn, Pol.  Abt.  I I ,  Po 5 A, L 'Er: 'ho de Pari .s cu 25 décembre
1925 s ignale que Pinck est  un agent  a l lemand.  La pol ice de Strasbourg (3O

nov. 1925\ a trouvé sur lui un Personna.lausweis, qui obi:enu exceptiorrnelle-
mer i t  permet à Pinck de d iss i r i lu ler  au contrô le les voyages cTu' i i  e f fectue en
Ai lemagne,  I '4 .4.  déclare que ce passeport  a été fa i t  à  I ; r  < iemarrde d 'Ernst :
et  qur i l  est  réservé aux espicns a l lemands.

(3 )  ROOS (Char les )  1876 -1910 ,  p ro fesseu r  dans  des  éco les  l i b res ,  i . l  f u t
secréta i re du Heimatbund en 1926,  i l  d i r ige avec Schal l  J .es Heimatssehu. tz-
t ruppen et  prés iCe le par t - i -  ar . r tonornis te d 'Alsace-L.orra ine à par t i r  de t927.
Condamné lors du procès autonomisÈe de 1928 à quinze ans de pr ison par  contu-
nace,  i I  sera exécuté pour haute t rahison en 1940.
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de Ia minor i té  garant is  pa,r  la  Société des Nat ions,  cet te fé, jérat ion a com-

me object i f  la  conquête de I 'aur-onomie poJ- i t ique de I 'A lsace-Lorra ine dans

Ie cadre de la  France.  Les Alsaciens-Lorra j .ns doivent  se grouper "autour  du

d rapeau  des  d ro i t . s  du  pays "  (1 ) .

Parmi  les membres les p lus act i fs  de cet te l igue,  se t rouvent  les granCs

chefs du mouvemenÈ autonomiste déjà c i tés,  et  cer ta ins in te l lectuel -s  ccmme

l ra r t i san -pe in t re  so rveen r l es  j ou rna r i s tes  Decke r  e t  Dah re t ,  ê t  1e  se -

créta i re en chef  de Ia mair j_e de l iaguenau,  J .  Keppi  (2) ,  Tous 1es d iscours

se font  en a l ' lenoand,  Iors des réunions ;  l 'abbé Zemb avai t  mêrne souhai té que

1'a l lemand fût  déclaré langue of f ic ie l le  dans les t ro i -s  dér :ar tenenr,s .

Lrassociat ion v- ise à.  mener une propagande pour l r idée autononistercré-

ant  a ins i ,  dans 1a pop\r1at ion,  un état  drespr i t  te l  que res par t is ,  pol i t i -

quemen;  crganisés,  sera ient  obl igés r ic  const i tuer  un f ront  unique pour la

dé fense  des  d ro i t s  de  Ia  pa t r i e .  t t l , esA lsac . i - ens  on t  au tan* ,  de  d ro i t s  à  l r au -

tonomie que les peuples musulmans" Céclare 9.ick1in en évoquarrt la guerre du

Maroc qui  a fa i t  couier  beaucoup d 'encre en ÀLsace (3) .  a  la  réunion Ce . la

Fédëration des ALs<zcïens-Lornains fidàLes à Leut, pa:js, est préserrt phil ippe

Barrès,  journal is te au Faiseeau ;  et  Rick- t in  doi t  donc a jouter  que 'o la i igue

nravai t  r ien à fa i re n i  avec le  connunisner  n i  avec l -e na. t i -onal isrne,  n i  a . /ec

Ie fa isceau et  qute l le  sout ierrdra uniquement  I ta-utonomisne a lgacien- lorra j_n" .

( 4 )  .

2 .  Le  man i fes te

cet te fédérat ion réuni t  donc res pr inc ipau>:  d i r iEeants

alsaciens et  lcr ra ins.  Sous son impuls ion est  publ ié ,  Ie  g

manifeste du Heinetbuy'À.. Dans ce ruanifeste (5) apparaissent Ies cr i : - ,c ipales

personnel i tésrevendicat ions des Alsaciens-Lorra ins,  i r  est  s igné par  cent

. . . / . . .
(1 )  Arch .  na t .  F7  13  382,  Rappor t  c ie  po l i ce  du  24  avr i l  1926.
(2 )  Vo i r  annexe no  2g .

(3) t 'a 7 'ukur, f t ,  i3 oct.  1925 srattaque à ia pol i t ique française au Ma-
roc  car  se lon  e l le  les  t roupes  f rança ises  cor ip ten- .  2 . /3  d tA lsac iens-Lor ra ins ,

"c 'est la guerre d.e l - tAlsace-Lor:aj-ne ccr l t re Àbctel- ic im". Le journal est oppo-
sé  à  r toppress ionquera  France exerce  sur  la  sy r ie  e t  re  Maroc .

(4 )  Ârc i r .  na t .  F7  13  382,  Rappor t  de  po l i ce  du  23  mai  1926.

aut.onomistes

j u i n  i 9 2 6 ,  i e

(5 )  vo i r  annexe no  29 .
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al-saciennes et  lor ra ines appartenant  à toutes les catégor ies so. l ia les :

cu l t ivateurs conme Antoni ,  consei l ler  d 'arrondissement  de l -énét . range,  prê-

t res et  pasteurs,  médecins comme les dccteurs Rj .ck l in  ou Ohlmann,  cherninots,

ingénieurs,  enseignants comme J.  Rossé,  journal is tes,  membres c lu Consei l

mun ic ipa l ,  ouv r i e r s  p lus  ra res ,  a r ch i t ecÈes ,  pha rmac iens  (1 ) .

un commissaire de pclice, dans son rapport, compare Le manifeste dut,

Heimatbund à celu i  de L 'ELsr isse?buru| ,  qui  s 'opposai t  au retour  de I 'A lsace-

Lorraine à la France. 11 constate la "profonde gravité ,lu mcuvement auto-

nomiste a lsacien"  en a joutanÈ que la pol ice st , rasbourgeoise en avaj - t ,  à  p lu-

s ieurs repr ises,  s ignalé les progrès.  I l  note . le  grand nombre de nai res (6 B)

de consei l lers munic ipaux,  de ccnsei l lers d 'arrondissenenL (11 B)  et  de fonc-

t ionnaires o. :  I 'Etat ,  f igurant  parmi  les s ignata i res.  or ,  menÈionne-t - i r ,

"sous Ie régime al lenand des fonct ionnaires,  gui  aura ient  adopt .é une te l le

att i tude, se seraient vus, sans délais,  poursuivis pour haute trahiscn" ( .2 ' ,

Dan- le nl-nifeste du Iieïnatbund certains points peuvent relever, en

effet, aux yeux cles autoriiés, de la trahj-son. Les signataires du l le-inutbut"d.

réclanent ie statut. de "mj.norité nationale" e-u à ce Èit-re, une arrtonomie

com-ei -ète à la  fo is  lég is lat ive et  adminis t rat ive avec,  à Strasbourg,  un par-

Iement  local  doté de pouvoirs  lég is lat i fs  et  égaj .eraent  exécut i fs .  S i  dans

Ie texte du mani feste,  les Alsaciens-Lcrra ins restent  dans le  caCre f ran-

çais ,  c f  est  dû esserr t - :e i lement  à l ract j -on du présic lent  du Heinn+-bund. ,  Rick1in,

et  de son secréta i re général  Jean Keppi .  Ce dernier ,  in terrcgé quelgues mois i

p l us  t a - ' c , r  pâ r  La  Vo iæ d tALsace ,  . r f f i rme  : " j e  ne  conna i s  pas  d 'A l sac ien  c i i -  i

gne de ce noa qui  désj - re reCevenir  ÀI lemand" (3) .  I f  est  à s l -gnaler  que le I
. l

ton de I 'appel  eut  é ié p lus f ranccphobe sans l t in t -ervent ion du député erogLy. l

I l  avai t  fa i t  suppr iner  la  dern ière phrase,  où éta i t  envisagée l , in te: rnat io-

nal isat ion de la  quest ion a lsacienne.

Cependant, Ie He'imatbund et I'apparition d'un morrvement autonomiste vé-

r i tablement organisé vont obl iger i .es groupes ( ie pression pot i t iques et cul-

ture ls  à prendre posi t ion.

( 1 )  V o i r  a n n e x e  n o  3 0 .

Q) Arch.  nab.  F7 i3  3L)6,  Rapport  c le Ia Sûreté Eénéral -e,  9 ju in

(3 )  {o i r  r i 'AIsc, .ee,  1 i  septembre L9?.6.

1 9 2 6 .
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CITAPITRE II

LES AT]TONOMISTES

I -  Evolut ion des groupes pcl i t igues a lsaciens

Deux at t i tudes se remarq ' . tent  à l r in tér ieur  des anciens par t is  pol i t i -

ques a lsaciens.  Certa ins vont  éc later  par  sui te de l 'aopar i t ion du mouvement

autonomiste, crautres vont ga:der leur unité ma-i-s en prenânt- rrne p,.r.; it ion

t ranchée,  hosi i le  ou non,  devant  ce phénornène spéci f iquement  a lsacien.  Bn-

f:.n, vont apparaitre de r'éritables groupes de pression autoncmistes corcrne

Le pctti auto'noniste alsacien, Le parti progyeesiste ou ie BLcc d'coposi-

t ' ion de Zorn de Bulac i r .  Ces d i f férents Eroupes s. : rent  ut i l iser  L.or : :  les mo-

yens de propagande cul ture l l -e  de l 'époque,  af i r - r  drencadrer  la  3eunesse e 'L,

I es  A l sac iens  p lus  âgés .

!.. Les anciens partis polj-tigues alsaciers et llgt-oryEiEgg

A. r:'_azP_:Ez

L'Union popuT.eire népubLieaine esL Ie parti politi-que Ie plus concerné

par lrautononisme. Une grande pa.rtie Ces siqnataires dv Hei..ma'ibtind est j.ns-

cr i te au part i .  Les vér i+-abies changements au sein Ce L'U.P,R. sont donc

apparus très vite

a. Un prograiuce régionalisLe ou autononiste ?

En rrovembre 1925, L'U.P.R. se pr:or)once en faveur d'une autonomie régio-

nale avec une;rdrn- ir t istrat ion régionale, un corrsei . l  régirrnal  élu eÈ un buclget

. . . / . . .
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régional .  Mais ceE. te autonomie se veut  puremenÈ adminis t rat . ive et  non pol i -

t ique corTlme cel le  du Heimabbund (1) .  E l le  répète ses revendicat ions lors de

toutes les assemblées générales du par t i .  Sur  Ie p lan de la  pol i t ique f ran-

çaise à l 'égard de I 'A lsace,  le  par t i  se prononce en faveur de la  conserva-

t ion du b i l inguisme, de I 'enseignement  de I 'a l lemand,  dès la  première année

de scolar i té '  e t .  de Ia connaissance de I 'a l lemand pour tous les fonct ionnai-

res venus de L ' in tér ieur .  Le par t i  ex ige également  le  maint ien des l iber tés

e t  t r ad i t i ons  re l i g i euses  dans  l es  doma ines  de  1 'ég l i se  e t  de  l ' éco le  e t  su r -

touÈ une réforme adninj-strative basée sur le régionaiisne. L'iJnïon populaire

s 'oppose a ins i  à toute assimi lat ion avec les auÈres c1épartements f rançais,

car  e l le  r isquerai t  dra l ler  contre Ie caractère propre du peuple et  d.e I , i ime

alsacienrre.

Plus in téressantes,  encore,  sont  les ex igences de ce parc i  en pol i t ique

extér ieure.  Lors dtune grande réunior . ,  eui  se t ient  à Strastpuïq,  au pala is

des fêtes, derrant une assistance que les auÈorités évalueron{: à 5 ooo per-

sonnes,  l r la l ter  approuve la pol i t iqu( :  de réconci l ia t ion des peuples et  notam-

ment  la  pol i t ique a l lemande de Ia Fr , l ; - ice.  Enf in,  i I  juge qu 'on ooi t  souteni r

I 'act ion de la  Société des Nat ions en faveur Ce la paix  et  de la  défense de

l a  c i v i l i s a t i o n  ( 2 ) .

t" Unï.on populaine ou VoLkspætei est donc avant la perution rlu Hetniar,-

bund farrorable aurégional isme.  Mais Ia confusion rèEr: ,e dès qu 'on te l r . ie  de

dé f i n i r  ce  t e rme  en  A Isace  ;  souven t  l es  rég iona i i s tes  on t  é té  con -

fonr ius a ' rec les autonomistes.  Dans le cas de l t  l l  .D.R. ,  le  par l i  ne réc lanne,

en 1926,  QUÊ 1 'autonomie adroin is t rat ive,  a lors que Ie I le i tnatbund exige I ' in-

dépendance légis lat ive et ,  dans une cr) ï ta ine rnesure,  .ool i t ique,dans -Le cadre

français.

Des contacts sont pris avec les autres régionalistes frarrçais. ra Fédé-
Tation z'ëgïoneListe rie Bretagne adresse une terrre à la U:g-_a,-tgee eE
évoque les doléances des c j - toyens des pro ' r inces recouvrées,  e l le  tes juge

ent ièrement  just i f iées :

(  1) Voir  airnexe no 3l  .

(21  Arch .  na t .  F7  i3  3g2,  Réun ior r  U,p ,R.  Ce Sr rasbourg ,
(rappori: du Commj-ssariat spécj.al de poJ-ice) .

. . . /  . . .

16  mai  1926
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"parce que'  conme l raf f i rne notre t loct r ine régional is te (mani feste de

Nancy avant  Ia guerre de 1870),  chaque province (ou région)  de France

doi t  avoi r  à I 'aveni r  Ie  dro i t  de gérer  l -outes les af fa i res d, in té: :êt

régionar ,  gui  ru j -  sont  propres,  sans que re gouvernement  cent : :a l  de

Par is ,  d 'a i - l leurs essent ie l lement  incornpôtent  en ces espèces locales,

a i t  à  in terveni r . "  "chaque région de France doi t  donc avoi r  son

autonomie adminis t rat ive dans Ie cadre f rançais ' ,  (1) .

Mais Ia fédénation bretonne ne fait nui distinguo de te::minologie.

Pour el le,  l rEtat conservera :

" Ia gérance des in térêts généraux de ta Nat ion,  à savoi r ,  ceux de - l 'ar -

mée,  de la  mar ine,  des colonies,  de Ia représcntat ion nat ionale à I 'é-

t r ange r ,  des  g rands  t ravaux  d ' i n té rê t  na t i ona l ,  e t c . . .  Les  rég ion - l i s -

tes bre ions aspi rent  à l rautonc:r ie  réq. i -onale.  ia issant  aux centra l isa-

teu rs  l a  " so t t i se  de  I ' apoe le r  sé .oa ra t i sme , '  "  ( 2 ) .

Les Alsaciens ins is tent  sr : r  la  d is t inct ion entre autonomistes et .  régional is-

tes.  Corcme nous l tavons d,é jà constaté,  i 'autonomisne a une extension p lus

Iarge que ia s impLe décentra l isat ion,  i l  réc lame outre - -Lrautorromie adminis-

trative, une autonomie législative avec un parlement ::égional el: un pcurroir

exécut i f .  Dans un te l  cas,  la  France se t ransfcrmerai t ,  cor ïne l rAlJ-emagne,

en Etat  fédéral  .  Et  O.  de Ferenzy a joute :  "au L ieu de c le iaarrder  I ' impcssi -

b le  e t  I t i r r éa l i sab le ,  n ' es t - i l  pas  p lus  sage  d r : ; t en  t en i ï  F ; r . l x  r evend i ca -

t " i ons  ra i sonnab les r r (3 )  ca r  e l l es  onÈ  oes  chances  d 'ahnu t i l ,  s ' a j ouÈanE à

cel les c les autres prov inces et  notarrunent  à cel les de Ia Bretagne et  de La

Flandre !

Les asp i ra t ions  de  I ta .P .R.  sont -  se ion  Ferencz l ,  sages  e t  sa i r .es ,  ma is

Irespri t  d,e L'HeimatburuT est,  ant i -natrcnal et  a soulevé L' incr ignat:-on géné-

rale eÈ le mouvenent d.u lleimatbutld comprornet les chances Cu régionalisme !

b. L 'U.P.R. et le i le ' tmatbund..

Le programne de l-a Zukunft et du Hei.matbund a ralj-ié

sans, donÈ le député t ' I ichel ! {al ter.  I i  est rejeÈé par une

de nombreua parti-

f ract ion importan-

. . . / . . .

de Fererrzy, ttp(1 )  \ 'o ix  d 'A l .sece,  18  septembre  1926,  a r t i c le  de  o .
r é g iona i iîF'.ran s tFp rov i n c e s - f r alqaj. o":" .

( 2 )  r b i d e n .

(3 )  Ib idem.
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te  de L 'U.P.R,  que mène le député Oberk i rch.  Comme les arr t res dégutés aL-

saciens,  Oberk i rch défend br i l larnment ,  à J-a Chambre,  Ies in térêts des dé-

par tements recouvrés,  en rnat ière agr- i -co le,  socia le et  comnerc ia le.  Mais sur

te p lan de Ia pol i t ique a lsacienne,  i l  s 'oppose v io lemment à I 'autonomisme,

dénonçant  les er- reurs qui  furent  à I 'or ig ine de ce mouvement.  Dès 1923,  i I

se montre sensib le aux mani festat ions de Ia renaissance du nat ionai isme al -

Iemand,  en sou, l ignant  le  danger du retour  Ce I 'A l lemagne à une pol i t ique

mi l i tar is te.  Cet  Alsacien f rancophi le  brave Michel  Wai ter  au sein même de

L 'U .P .R . .  Les  au t res  dépu tés  U ,P .R .  e t  no tan 'men t  B rcg l y ,  B i l ge r  e t  S i l be r -

mann (1)  sont  p lutôt  favorables au mani feste du ï ie ïmat icuû. .  Ces t ro is  dépu-

tés n 'ont  renoncé à s igner  le  nanj - feste que sur  les instances du comité

d i rec teu - r  du  pa r t i .  5n f i n ,  un  au t re  membre  de  l rU .P .R . ,  I r abbé  I i aegy  n 'a

pas s igné Ie mani feste.  Rothenberger  est j -u,e que i - 'aspect  ant i - f rançais gui

se dégageai t  de cer t : . ines phrases de l rappel  lu i  aura ient  dépiu.

Les par t isans du Heïmatbund,  en ju i l le t  1926,  tentèrent  de oément . i r

Ies accusaÈions de connivence avec I tennemi de l -a vei l le ,  eue leur  je ta ient

et  Ia  presse f rançaise et  la  presse étrangère,  .  .  Keppr et  Rick l i ; r  dérroncent

"comme de vils effrontés merrteurs" (2) tous celrx qui impu[et:t au i le-imetbwuj

d 'ê t re  subven t i onné  pa r  de  I ' a rgen i  venan t  du  deho rs . . .

"Nous déclarons coruae calomniateurs,  a jouteni - i ls ,  tous ceux qui  osent

ncus jeter ltoutrage à la face que nous ne dÈ-nanCons ltauLcnoarie po'.ir

notre pays,  qr le  pour  Ie séparer  de ia  i ' rance et  Ie  reconduire à l 'À l ie-

magne.  lJot re re ' rendicat ion de l rautonomie de i  tA lsace-Lorra j -ne dans le

cadre f rançais est  s incère et  dénuée de toui - .e arr ière-pensée" (31.

Le sénateur  Lazare Wei ler ,  oans r .ne in terv iew accordée à un correspon-

dant de Ia Gazette de Lantsanne, justif ie Le Heirno.tburd,, ér'oquant- les mala-

dresses commises par les gouvernements successifs :

"Mes concitoyens alsaciens étaient habitués à être Eorrvernés. l lous

Ieur en avons fai t  perdre I 'habitude.. .  Tous les torts ne sonÈ donc cas

du côté du i\eïsnatbrtnd. La situation sera rapidement changée que si un

. . . / . . .

(1) SILBERMANI.I  (Joseph),  propriétaire cul t ivateur,  i l  fut  éJ-u déptt té
le  11  mai  1924 eL  ie  res te ra  jusqu 'en  1928,  da te  à  laque3- le  i l  fuu  rem-
placé par Rickl in.

gr*r,t*__4" S!r""ir"""g-, ler jui.llet 1926.

Ib iden.

( 2 )

(3 )
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gouvernement  f rançais inst .aure,  en Alsace,  une ère de pol i t iqqe c le sa-
gesse ,  de  p rudence ,  de  j ' . r s t i ce ,  ma is  auss i  d rau to r i t é  t an t  Cés i rée  pa r

Ie  pays - . .  Pou r  f a i r e  d i spa ra Î t r e  l a  ma la i se  en  A l sace ,  i l  n r y  au ra i t

besoin que d 'une seule volont-é vra iment  for : te ,  d,un espr i t  ouver t  et

d ' u n e  é n e r g i e  i n t e l l i g e n t e "  ( 1 ) .

or Itattitude du gouvernement est loin de correspondre aux voeux du sé1a-

teur .  s ' i l  récrame une at t i tude fe. rme,  i r  déplore que I 'on n 'a i t  pas appr i -
qué,  dès l9 IB,  le  syst-ème régional is te en Al -sace.  "euel  nagni f j -que cha6p

d I  expér ience avai  t . -on Ià !  "  (2)  .

Ce sont  s implement  les sanct ions pr ises cont . re les s ignata i res du nani-

feste qui  vont  souder,  un temps,  les Alsaciens (3) .  f ,es députés et  sénaterr rs

U"P.R.  in terv iennent ,  à p lus ieurs re.or ises,  auprès de Laval  pour  obtenj - r  le
ret ra i t  de ces sancLj-ons.  Mais comme le iéc lare Iz  Zukunf t : ' ,On contente les
députés avec des paroles de réforme,  de bonne volonté auxqr :e l les personne

nrajoute p lus fo i  dans le  pays et  dont  tout  le  monde r i t , ,  (4) .  au lenCenain

de  l a  pa ru t i on  de  ce t  a r t i c l e ,  I e  4  j u i l l e t  Lg26 ,  dans  une  réun ion  aes  d i r i -

geants de l - tU.P.R. ,  deux tendances aoparaissent  net tenent  :  ce l l -e  autononis-

te de l4 ichel  l 'Ja l ter  et  de i 'abbé l lae:ry  et  ce l le  p l i rs  nat icnare des députés

Pf ieger  et  oberk- i rch,  mais tous é ' r i tent  de pousser  ]e débat  jusoru 'à la  r r rp-
ture.

Les députés U. i .R.  se ret rou\rent ,  en ef fet r  pour  défendre 1es s i .Enata. i -

res du Heimatburd.- Lors du procès engagé conrre i ' inst-ir-irteur Josepli Rossé,

le professeur l4ull-er, témoignant de'rant la cha-rcbre de disc-{.piine, déclare
que Ie |leimaibuttd. n, a aucun but arrti-français (5) . Conrne les s^anctions ne

. .  - / .  . .
(1) .qrch. na+-.  F7 13 4oo, chronique d,e ra presse du 25 août 1925.
(2 )  rb idem.

(3) Le garde des sceaux, Pierre Lavalr  ,or€Dd,l .esmesures au lerrdemainde
la parut ion du Heimatbund.:  res magisirats municipaux sont suspendus en fonc-
t ion  de  la  lo i  mun ic ipa le  (a r t .  86) ,  Ies  fonc t ionna i res  poursu iv is  par  Ia
channbre de discipl j_ne ( loi  locale du 3i  rnars 1873 !)  et  révoqués, et ies rninistres
des cultes soumis à. la p::océdure cl iscipl i i :a j-re décorr. lant d.e Ieur siar,ut .

(4) Bibliorhèque narionale : 
-F'LugsehTlfj4ky ELsd.ssischn upÆ!poo!4.

lUe ns ,"" Sp"t-t"ng ko , Colnar A1saFr-'-rJg3t jtr p_
(5)  Àu ccurs  de  I 'année L927,  les  d i f fé ren ts  sanc t ionnés  son+.  ré in tégrés i

darts  ieur  pcste mais c inq,parmi  lesquels on reLrouve Rossé,  restenq ep sçrp, t -en-
bre 1927,sous Ie coup c les s; : r rc t ions_nal .gré c l ' i r rcessar , tes Cémarcl :es c les par-
re rnen ta i res  a rsac iens  (À rch .  n . r t .  F7  13  385 ,  ch ron ique  de  p resse  c lu  16  sep -
tenbre 1927,  ex i ra i t  de la  aa@USl"r )  .  Rossé,  après avc. i r :  é té exclu c le I 'E-
ducat ion r rat j .onaie,  entra comme réc iact -eur  àL 'Elsr is :eLwigy de l rabbé Haegy.
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sont  pas rapportées,  Rossé,  I laegy et  Ia  sect ion colmar ienne du parEi  comi lu-

n is te organisent ,  Ie  22 août  1926,  une journée conmune de protestat ion.  Ce

jour- tà,  autonomistes et  royal . is tes se heurtèrent  avec v io lence devant  la

préfecture de Colmar.  Aux roya. I is tes,  s 'é ta ient  urêIés Les Aneiens eombat-

tants, les IAédnïLLés mïLitaires, Les Anciens 
.|Égiorutaïres et Les Engagës

UoLonta i tes,  c 'est -à-d i re toutes les associat ions paÈr iot iques ant i -autouo-

mistes.  La pol ice n ' in terv int  pas !  Et  Ie  d imanche sanglant  de Colrnar  res-

tâ, dans les annales des autonomistes, coiume un jour de honte pour la cul-

ture.  En fa i t ,  les l igueurs de I 'Acbion f rançaise,  Ies ConeLots du Roi  et

les autres organisat ions paÈr iot iques s 'éta ient  ccntenté de barrer  l raccès

de Ia sa1le dcs Cather inet ies à Ia "monstrueuse coal i t ion autonomiste"  (1) .

Dans cette manifestation, les autonomistes du Heimatbuvd" avaient r3té

aidés par  les communistes.  La sect ion haut- rh inoise de l 'U.P.R.  se t rouve

donc oans une posi t ion déI ica+-e après ce Cimanche sangl .ant .  Les mi l i tants

ant i -autonornis tes en prof i tent  pour  s 'expr imer,  dans un nouveau journal ,

Vétité et sincér,ité, sc;utenu par des parlenentaires comme le sénateur Bour-

geois et  Ie  député Pf leger .  C3s derniers obt inrent  rnêne qr- ' .e  - le  comr- té d i rec-

teu r  c l e  I 'U .P .R .  désavouâ t  l a  sec t i on  de  Co imar  t 2 ) .  Ce  n 'é ta i t  qu 'une  de r :n i -

rnes'r-lïe : Rossé et i iaegy demeuraient au sein du parti.

Les idées des deux par lementai res ec de leurs anis  sonÈ cependant  s i -

gnificatives du problème alsacien. I ls répudienu Ie progralr.re équivcilue du

Heimatbwd, voulant"une Alsace et une Lorraine pour toujoutls raLtachées à

la France et  ce la sans équivoque et  sans arr ière-pensée" (3) .  Mais i ls  en-

tendent  également  obteni r  le  respect  du statut  re l ig ieux et  scc la i re c le

I 'A l sace  a ins i  qu 'une  Ia rge  décen t ra l i sa t i on  en  F rance  (4 ) .

c .  Vers  la  sc iss ion .

Cet te  f rac t ion  de  I 'U .P.R.  n ra  nu l le  conf iance c ians  ies  par t i sar rs 'Ju

Heimatburtr . l .  n icXt in n'a-t- i l  pas déclaré, Le 22 août,  Iors de la grande réu-

. . . /  -  . .

(1) Arch. nat.  F7 13 385, Lettre ouverte à Monsc+igneur P.uch sur le rôle

de L'Act ion iTaTlçaise, 15

(2)  a rch .  na t .  F7  13

f é v r i e r  L 9 2 7 .

395, Véri té et s ircér ibé, 3 octobre 1926.

(3) Ibider, .

(4) Le général  Bourgeois dépose, darts ce sens, un projet de loi  sur le
bureau du Sénat.
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niou autonont is te-communiste :  "Si  j 'a i  d i t .  devant  Ie t r ibr rnal  ( Iors du pro.

cès de Rossé) que nous Sor1;nes des Français et  qLre nous ' roulons le  rester ,

je  I 'a i  fa i t  uniquenent  parce que nous ne voulons pas êt re Ia caLlse drune

nouvel le  guerre"  (1) .  Ce sera i t  donc par  prud.ence pol i t ique,  pour  év i ter

d 'êt re taxés de Èrahison,  que cer ta ins autonomistes af f i rmeraient  voulo i r

rester  dans Ie cadre de Ia France.

Cet te anbigui té est  év idente en 1927.  Lors de l -a rencontre entre les

députés a lsaciens et  Raymond Poincaré,  a lors prés ident  du Consei l ,  l , t ichel

Wal ter  expl ique que " l 'A lsace e i -  Ia  Iorra i i re  doivent ,  à  tout  point  de vue,

demeurer  par tJ-e in tégrante de I 'un i té nat ionale f rançaise" .  Or le  journal

L'Elscisser sout. ient un projet de loi  accordant l rautonomie administrat ive

à I 'A lsace-Lorra ine.  Les terr i to i res désannexés recevra i -ent  :

1 .  "Un chef  d.e i 'adminis t rat ion pour J- 'A lsace et  la  Lor- ' ra- i -ne ayant  Dor

' l o i r  de  déc i s i on  dans  I ' exéc l : t i on  e t  l r app l i ca t i on  des  l o i s  à  l rA l -

sace-Lorra ine sans quraient  à in terveni r  les min is tères de Par is . "

2.  "Un consei l  r :égional  composé de représentants é lus par  le  neuple et

chargés dans une cer ta ine mesure,  du contrôIe de I 'adminis t rat ion e

AIsace-Lorra ine.  "

3.  "Un budget  spécia l  porr r  l rA l -sace-Lcrra ine. ' ,  Q)

Lt iJ .P.R.  en ' r ior r t  a ins i  à accepter  cer ta ines rerrendicat- j -ons autonon- i -s-

tes notanrraent celles portant sur la présence, en Al.sace--r,orrair:er,1 ,un ot:ga-

n isrne exécut i f  i r rdépendant  des autcr i tés centra ies.  En ef fet ,  . ia  lugte err t r

L 'a i l -e  nat ionale de Pf leger ,  Eourgeoj-s  et  Riec le:  et  I 'a i le  aui ,ononiste dc

Michel VJalter et Cu chanoine Muller était- devenue plus rzive q'.re ja:r:ais. La

rnajor i té  de I 'U.?.R.  se range derr ière Ies par t isans de La Céfense de ia  pa

trie alsacienne. Dans Ia tendance au-Lcnomj-ste de la t/olkspc:r'bet), apparaîLune

fract ion extrémiste avec I 'abbé Haegy,  Jean Keopi ,  Gromer et  Joseph Rossé.

Sry oppose la tendance nat ionale c l i r igée par  PfJ-eger et  Bourgeois.  Ces der-

n iers sont  proches Ces assimi lat - ionnistes sans en adopter  les object i fs  pr1

nordiaux :  i ls  c lés i rent  en ef fet  conserver  le  Concordat  et  les écoles con-

fess ionne l l es .  Ce t i e  a i l e  na t i ona le  se  sépa re  de  I 'U .P .R .  à  1a  s ru i t e  c l e  l r a

l iance é lectora le conclue avec les corû: lu f i iS ies pour les é lect . ions canLonale

des 14 er-  2L octobre 1928,  et  fcnde I 'Ac ' t ian popu,Laiz.e nat iorn\e d,Alsaae

o u  ' 4 ' P ' N ' A '  
. . / . . .

Dernià.res nou,-teLLes de Coîsnar,  23 août t926.( 1 )

( 2 ) Arch .  na t .  F7  13  384,  E1.sd .sse t , ,  23  fév : : ie r  tg |7 .
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Ce nouveau parti national et catholique veut avant tout servj.r la

France- Ses chefs sont  Oberk i rch,  devenu entre temps sous-r jecréta i re drEta

à l 'F lyg iène,  Ie  député Pf leger  et  Ie  sénaLeur Bourqeois.  I ls  . restent  régio.

nar is t -es mais se d i f férencient  neLtement  des au+-c>nomist .es.

La sc iss j .on au sein de L 'Union popuLaï .2,e a donc été causée par  I 'a l -

l iance é lectora le conclue avec les communistes,  mais e l le  avai t  des causes

plus profondes évidentes dès la parution du manifeste du Heimatbunâ.. Des I

tentat i ' res de rapprochement entre IA.p.N.A. et l ,  r l .p.R -N.A. sont engaqe." I
à  p l u s i e u r s  r e p r i s e s  e n  ! . 9 3 o  e t  1 9 3  l ,  m a i s  s a n s  s u c c è s .  A u s s i ,  r ' A . p . N . A ,  r J
ses or iginesrpart i  autonome spécif iquement alsac.r-en, s ' intègre en juin lJ3l
à Ia Féd.éraiion républicaine de Fnance dirigée par Louis Marin et ehirippei
Henriot .  oberkirch peut déclarer :  "A part i r  d 'aujorrrd'hui ,  i1 n'y a prrrs
de  f ron t i è re  en t re  l rA l sace  e t  l a  F rance . '  ( 1 ) .

B- le-geggle-el:eglgtle

La sect ion a. lsac ienne du pat t i  sccëaLi : i i€r  prés iCée par  Jaccuespeirot ]

député du 3as-Rhin,  est  ent ièrercent  gagrrée à la  pol i t ique:  ass. in i la i ionnj .s t l

du Eou' rernenoent .  Pei rotes défend cepenr iant ,  à  la  Chanlr re,  les in térât .s  a ls ]

c iens- Iorra ins et  envisage I 'extensj -on des l iber : 'Lés raunic ipales,  " le  dévelo l
pement du pcuvoir et de la res.oonsabil ité d.es autorités clépartenen.Eales. I
Cet te sect ion ne prend pas par t i  en faveur de I 'autonomisue,  e l le  scut ierr t j

f idèIernent, Ie go'-rvernement. 

i

Au contra i re,  la  sect ion a lsacienne du par t i  conn;n ia ' te  a suiv i ,  ju=- l

qu 'en t929,  Ia  l - , i -gne t racée par  le  coni té d i recte, , r r  ou .p.  C,1. .  r r iaur ice

Thorez,  lu i -même, considère avec beancorro dt in térêt  Ia  quL:st ion a ls .ec ier :ne

A ses yeux,  I rAlsace const i t -ue une vér i table nat ion,  pourvue dr"une corur iu l

nauté historique et permanente cie langue, urre communauLé t.erritoria-l-e et t l
gu is t ique et  une conrrqunauté cul ture l le , ,  tZ)  .  Les At  saciens par lent  une lar i
gue germanique,  i ls  ont  par t ic ipé à la  fo j .s  à I 'h is to i re a l lemanAe et ,  à  I
l rh is to i re f rarrçaise.  Toutes les coacl . i - t ions sont  donc rempl ies pour re i re l
de I 'A lsace-Lorra ine une nat ion à par t  !  I. . . / . . .  l

(1)  Auswârt iges Arnt  Bonn,  po l .  Àbt .  r r ,  Fo 5A/Bd 1g,  congrès de:  pa: : id
de l-a Fédération ré|sub'Lieaine de F,ance, Ler au 3 juin 1934. 

I(21 THoREz (r4aurice) : An den Seite .lon El€:,:tee:l,otl*.fu.g:tu,l_kl_rp.fÀ
*AeSnri.llz_WleZt und pt;ie1en- l.ÇIi:rsso,-serasbours, igss , ?-24 1t.. Irrror:ez, c.:,n.s l , intïo"ucLioa,r-é.voq"e re corrgré= o,r,r=.er et nry"un-l,r i î t : . iIe 20 sepiemlrre 1925, à strasbou.rg, et. dcnne ceLte ciéfinj-t ion de i, ,  'h"; i j
al-sacj -enne.  Not . ls  n 'avc ' r ls  pas t rourré t race de la  vers ion pr i rn i t i r re de ce tq
t e ,  p u b l i é  v e r s  1 9 3 3 .
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Ains - i . ,  en  L925 ,  on  a  pu  rena rque r ,  en  A l sace ,  I r appa r i t i on  d t t t ne  cann -

pagne séparat is te fomentée par  les mi l i tants conununistes d 'Alsace-Lol - ra ine

Après Ia Conférence interpar lementai re des communistes à Bruxel les,  Ia  po-

s i t ion de la  sect ion a lsacienne ne pouvai t  que durc i r  :

"Le cortgnès de La Fédënation du parti ccmmtniste du Bas-Rhin exige qu
la  quest ion de l rautonomie de l 'A lsace-Lorra ine ne garde pas davanEag

sa forme théorique et que cette question soit montrée dans toute son

importance internationale par,une canpagne énergique à travers toute

la  F rance . . .  Ce t te  ac t i on  es t  d ' au tan t  p lus  nécessa i re  que  l es  mach in

tions policières contre certaines gens de La Zukunft prouvent que la

bourgeol .s ie f rançaise a I ' in tent ion,  par  cet te at taque contre des per

sonnes de second rançt, de préparer son offengive contre Ie mouvement

nat ional  des masses ouvr ières,  des c lasses moyennes et  des paysar ' -s"(1

Le programme du parti eonrnunisu-a en Alsace-Lorraine, outre L:s: revend_

cations sociales générales, cornport-e de nombreux points qui rappelient ce1

Ju HeimatbunC. Les communistes ex igent  Ia  nat ional isac ion des b iens conf is .

qués après .Lrarmist ice (2)  ,  I 'autonomie des chemins de fer  aLsaciens- lorra--

et  Ie  versercent  des prof i ts  à l rAisace-Lcrra ine,  le  Céveloppemerr t  ies réfo:

nes socia les,  I 'aboi i t ion de tous les impôts spéciau>:  oe I 'A l_sace-Lo:r ra ine.

la  facul lé  pcur  les Alsaciens-Lorra i r is  q l 'e f fec iuer  leur  serv ice a i i l i t -a i re t

Al -sace-Lorra ine,  la  rév is ion de tous l -es postes de fonci ionr ia i res i . rar  les

organisat io i . ts  syr :d ica les,  le  remplacerrrent  c le Ia pol ice ec de la  gencanner i r

f rançaise Par une mi l ice a lsacienne- lorra ine,  I 'usage de ia langue lnaterne-

l e rnon  seu lemen t  à  1 técc le  ma is  auss i  <1ans  cous  l es  ac tes  o f f i c i e l s re t  en f ]

l fau ionomie dans le  cadre f rançais et  la  const i tu t j -on C'un LanCtcg après ur

l i b re  p léb i sc i t e  (3 )

cependant ,  en novenbre 1926,  les comrnunistes a lsaciens stopposent  en-

co re  à  l a  récupé ra t i on  pa r  I tA l l enagne  r l e  l rÀ l sace -Lo r ra i i l e r  p ré fé ran t  "L , i :
pér ia l isme f rançais aux impér ia l is tes a l lemai lds qui  n 'en venlent  qu 'aux r i -

chesses  de  l rA l sace -Lo r ra ine "  (4 ) ,  c res t -à -d i re  l a  hou - ' l - I l e  e t  I e  f e r  de  Lo r

ra ine ,  l e  pé t ro le  e t  I a  po tasse  d 'A l sace .

.  . . /  .  . .
(I) Eztmani*-4 dtALsczce-Lorya.tne_, 5 janvier 1926.

(2 )  I l s  réc lanren t  Ia  na t icna l i sa t ion  des  mines  lo r ra ines  acqu ises -par
Ies g randes  soc ié tés  de  I ' i n té r i eu r .

(3)  Ces pc i r : ts  seronL repr .Ls dai rs
à  l r a r t i cLe  ou  Po te  Fch r i e ,  2 !  f év r i e r
gens (Bonn, por. i lnr. rTpo sA/6).

i e  man i fes te
iY 26 i  : \ 'U. t l  d.7.e

du He'i.rruztix,rnd., posrérie
Au.i:on otni e E L ses s -.Lot hr

(4) Hunanïtë r j 'ALsace-Loruaine, 14 novenobre 1926.
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I

' : l
Les communistes stal ' l ient pourtant aux au.tonomistes, J.ors c1e Ia jo,rr- ]

née du 22 aoitE L926, et Jacqrres Duclos parle,  Le 24 novembre,à la Chambre, I
du droi t  des peuples à disposer d'eurx-mâ;nres. Vai l lant Coutur ier i ,nt i tuleur]

d e s e s a r È i c I e s d a n s l ' W : ' ' A u t o n o r n i s t e ? n o n ; c < l n r n u n i s t e |

oui !"  (1) I I  semble que cette al l iance, surtout éIectorale, soi t  toute I
de circonstance. Parmi les signataires du l le inntbund, on note la présence I
de nombreux chent inots et ouvr iers.  Les gagner,  pourrai t  être une motivat iJ

suff isante surtout après qu'aient été engagées cles poursuites contre les

signataires (2).  on relève aussi une certaine communauté de pensée entre
communistes eÈ autonornistes aisaciens, conrrnunauté, déjà sensible dans le I
prograrune de févr iet  1926. El le est évidente..  dans Ia défense des u,r torro- I

I
mistes par 1'!*r"""!Lg!!Lsace et de Loz,raine. pour ie pazti eormruniste, I
"Ie mouvement au+-onomiste a plut6t éLé prorzoqué perl 'oppre:sion éconcmiqueri

confessicnnel- Ie et  pol j . t ique de ia  populat ion a lsacienne-Iorra ine et  ce la I

nature l :e inent  par  I t impér ia l isme f rançais.  C 'est  un vér i table mourrcrn"r ra p l

pula i re !  "  (3)  Cet te donnée or ig inel le  ou nouvenenE aut- r :noniste suf  f i t  à  |
e n i f : î n o r  l o e  n a m m r r n i c f a c  Â - â ô  i a  1 , , + + ^  ^ ^ , - -  l ^  - r : L : - - r . L  . -  |entraÎner  les ccnrnunistes dans ia  luÈte pour Ie p j -ébisc i le .  En oqtre,  i l

ne faut  pas la isser  le  mouvenent  "popu' la i re"  entre les mains Ces c lér ica

qui s t et. servent pour alourCi= Ieur ernprise st'.r ia popu-lation. Les co$Iinll-

n is tes veul -ent  a ins i  " je"er  la  per turbat ion dans ' l  es par i is  d.e c i>rr fus ion

soc ia le ,  Qu i r  sous  i tenve loppe re i ig ieuse,  g roupa ien 'c  to i i tes  ies  c lasses  r
' la 

scciété sous la oirect ion de ra grance bourEecisie,  en y déveroppant r
lut te des classes et en opposant ainsi  bortygssie et-  prolétaires, pïoprlé-

t a i r e s  f o n c i e r s  e t  p a y s a n s . . . "  ( 4 ) .

À Par is ,  le  coul - té centra l  expr ime cet te volonté pol j - t ique en ins is-

tant  sur  le  car t rc lère "ouvr iér isLe" du par t i ,  en Alsace.  Le 5; léhr i .sc i te ,  e

v isagé pans les prov inces désannexées,  devra êt re "contrôLé par  les corn i t

d ' ouv r i e r s  e t  de  femmes  de  l - a  c l asse  ouv l i è  e ' ,  ( 5 ) .  Un  p réa la l : l e  esE  p rév

i I  ne peut  q i r 'ê t re apprécié des aut-onomistes :  t '4- rvarr t  ce p}ébisc i te,  l 'év

(1) Iiunqriité de Paris, 10 clécenbre 1927.

(2)  En outre I 'A lsacien est  un hornrne p ierrx  et  i -a  rnent- .a l i té  confessi
nei le  se rencontre même là où e- l le  semblera i t .  anorma. ie.  Ains i  à Sétestat ,
i I  i r  a  des é lecteurs r  q 'u i  tout  en éta i r t  bons comr:runis tes ,  par t ic ipeng
processions re l ig ieuses e i -  vont  à la  messe.

(3)  ï iurnqni té dtALsaei '  e- i  de Lonaine_,  13 ju i l ler  1927.

(4 )  A rch .  na i .  r - ' i  13  39 i ,  F ro je t  de  t i l èse  su r  L rA i sace -Lo r ra ine ,
té à la  conférence d 'A- l -sace et  de l .cr ra ine c lu 24 rnei rs  1929.

(5)  P, tn ia i r i 'cé de Pay, ïs ,  ! .o  déceiabre 1927.
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cuat ion de l rAlsace-Lorra iner  par  les autor i tés c iv . i - les et  mi l i ta i res f ran-

çaises"  (1)  devra êt . re terminée.

Lrautonomie adminis t rat ive sera i t  donc une première étape de la  l ibé-

rat ion de I rAlsace,  af f rancbie de I ' impér ia l isme f r .ançais et  de I ' impér ia-

l isme a.l lemand i Jacques Doriotr trrotestant contre une perquisit ion dans

les bureaux de L' l lumenïté à strasbourg et à Metz, reconnalt  à:

" la  popuiat ion de I 'A lsace-Lorra ine,  le  dro i t  de pouvoir  d isposer

d re l l e -même jusqu 'au  d ro i t  à  I ' au tonomie ,  j usqu 'à  I ' en t i è re  i ndépen -

dance et  même s i  cera lu i  pJ-aî t ,  jusqu'à l -a réunion à un autre pays.

Les communistes de lrintérieur combattront spécialemenE pour ce <1ro.-.[,

parce qu ' i ls  appart iennent  à ce pays oui  oppresse :  à  la  France impé-

r i a l i s t e "  (21  . '

Ls's directives suivies par les ci;.rigeants alsaciens-lorrains viennent

donc de paris. La r:.Fiure entre Le part.i eorna,,t iste aLsacien ei: La centrale

par is ienne du par t i  a  l ieu en 1929.  Les neuf  consei i lers cor : :unis tes de

Colmar sont  exc lus de Ia Tro is ième fnternat ionale,  en ju in I92g,  deux mois

plus tard, Hueber, Haas et Mourer (3) sont égaleruent évincés pour ar, 'oir i lr j-
posi t ion en faveur des opportunis tes condamnés par  la  Tro is . ième Internat io-

nale.  Deux tendances ex is tent  a lors dans ces provinces :  en Alsace,  dominen

Ies d iss ident-s,  en Lorra ine,  1e député Béron reste f ioèIe à - t -a l - ig le d.u par

r i .

Par la sui te,  Le pott i  ccwruniste a Eenté de just i f ier ces exclusions.

Le P.C.F.,  refusant la col lusion entre les rni l i tapts alsaciens et les auco-
nomistes, avait denandé aux "câmarades alsaciens" de se démarquer rrett-e:men9-
des autonomistes, scupçonnés de vouloir  capituler deuant les " inpérial istes

français". Par ailleurs , 7.e patti eamm,Lniste frençais esL mécontent de la

(1) HumarLité de Paris,  tO cjécembxe t927.

(2) Hunani ié dtAlsace et de Lonraine, 30 r iécembre Ig27.

(3) iqouFER (Jean-Pierre) 1897-1947. I l  entre très tôt  dans la vie pcl i .
tique. rl foncie après son excrusion du pa+i__gguEgf frag_çatgr le pgrti.
cg!1!!uni-Lt€-.Èiçl-iavarll-eurs q! pgr_sq45._gl$cren-s ler-"a-isi-scË À?Ëeicer un4 

-

Bauernpartej.) en 1930, ii sera éiu déprrLe au aal-$iin eilTm-EE-îF-iEsEra
jusquren i9 '1O. eprès Ia guerre, i I  est condar ' ,né à mcr+- par l .es l r . iburraux
français et exécuE.é en 1947 ( intelJ. igence avec L'ennemi et rel-at icn en ternps
<ie paix avec urre puissance étrangère en vue de poi: tc-:r . ] r tÈj .nte à l -a sécuri t i

I IAAS (Ernest) ,  secrétaire gér:éral  de la r ;ect, ion strasbotrrgeoise dir
p3J-&-i--coJlntln:g!S eÈ conseiller nunicipal de Strasl:ourg, i). se présent-a au.y
é Iec t ions  lég is la t i ves  de  1919 e t  a rux  cantona le_c  ae  i922, .  ma is  ne  fu t  paséI ,
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fa ib le inrp larr tat ion en Arsace- Iorra ine.  r ,es comrnunistes a lsaciens r r ront
r ien fai t  pour conquér ' i r  les mi l ieux ouvriers alsaciens :  Z B de syncl iqués]
dans les mines de potasse drAlsace, 2 % clans le text i l -e I  re synd,. tcat uni-
taiz 'e n'est pas dominanL en Alsace et des fautes de taet ique ont été com-
mises, lors des grèves de 1929, fautes ai tr ibuées à la faiblesse des cadre
et de l rorganisat ion de Ia sect ion alsacienne. Enf in,  dans re monde r.r . . l , l
Ia pauvr:eté de I 'encadrement est aussi  évidente. I

Mais ces d ivergences sont  aggravées par  I ' in terprétat ion de i lautono
misme à Par is  et  à s t rasbourg.  r ,es Alsaciens veulent  une soiut io i r  inmédia
aux problèmes l iés ar :  par t icu lar isne a lsacien ;  i ls  ex j -gent  I rautonomie,
alors que ra direcbion du parti ne soutient que quelques revend.icaÈions d
Alsaciens et  avec molresse !  E l Ie est ime que Ie probrème de I 'oppression
t ionale ne sera résolu que par  Ia révolut ion proJétar ienne.

te paz'ti conam,iniste fnançaisnraccepten-i I'alliairce ce Hueber et. des
:éactionnaires, ni le fait que Hueber avait pris Michel i{alter cornne ad-
joint  au consei l  municipal  de strasbourg. De plus, les commur: istes atsaciJ
favorisent Ie cani idat autonomiste, PauI schal l ,  lor.s des éIect icns au I
consei i  dtarrondissement de 1929, aux dépens d'un comrnunisùe ortnoacxe. r , !
comité central  n 'hési te pas à adresser un blârne à Hueber,  et  I ,Aggl i t t {
t'4etz déclare : ]

"Les camanades indisc ip l inés de st rasbourg se sont  encore é lc igr iés d!
vantage du par t i  de Lénine.  Ltopportunisme a t r iomphé car  iLs ont  re. j
fusé la  roain que leur  tendai t  Ie  ccrn i té cen{ : rat .  r Is  sonl  p lus près I
des autonomistes déioyaux eL des cléricaux que du pa?ti ccrantmiste,, (i

Les ccamunistes d iss idents a lsaciens refusent  de se sotuneE,t re.  ï Is
constituent un nouveau parti, Lotalernenr- indéc,eniant cu paz,ti cornreLilïs-be

français z Le parti aLsaeien ouuniev et paAsen L,influer:.ce cie Flueber et <r
Mourer, exclus du parti cormmiste frmtçais, grandlt, cepenclant Ia fracti l '
or thodoxe garc ie Ces par t isans sul î tout  dans le  Haut-pJr in,  à t  rexc l_usion deq
groupes Ce Colmar,  Turckheim et  Kaysersberg.  I

Margré res évict ions des dissident.s,  re po,t i  cotTrnunisie
fondémenf- autonomiste" (2),  et  err  1931, Mau:l ice Thorez l ravait

( 1 )

( 2 \
tl*@JZ4g__uetr-, 18 juirret rg2e.
DREYi-tIs (r.c. ), !: lurg-pclït iqtrc e_1il:*gg_lj j!:Jg36, paris ie6e, 31



- 222 -

programme dract ion comporte. . .  le  sout ien i r icondi t ionné des peuples oppr i . -

més drAlsace-Lorra ine et -  des coionies sournises à I - ' i r 'pér ia l . isme f rançais"

(1) .  PIus tard,  i l  proc larne " le  dro i t  à  Ia l ibre d isposi t ion du peuple

d 'Alsace-Lorra ine jusgues et  y  compr is  sa sépa.r la t ion d 'avec la  France" (2)

Les analotTies,  ex is tant  entre d iss idents et  or l ' -hor loxes,  restent  Conc impor

tantes malgré les exclus ions.

Un t ro is ième par t i  a lsacien subi t  les conséquences de la  montée auto-

nomiste.  Le pet i+-  par t ï  radieaL a lsacien n 'a eu que peu d 'éc lat  durant  la

pér iode précédente.  En 1925,  deux tendances s 'y  opposent  :  les par t isans

d'une pol i t ique assimi lat ionniste d i r igés par  Oesinger et  Minck et  les ré-

g ional is tes de CamiI Ie Dahlet .  La tendance régional is te I remporte en octo-

bre 1925 et  Ie  30 mai  1926,  oesinger  perd la  prés idence du oayt i  yadieaL-

soeiaListe,  av prof i i  de Georges Wehrung,  un ami de G.  lùol f  (3) .  f ,e  r louvea

président  est  un r iche propr iéta i re L=rr ien,  qui  exerce une grande rnf lu-

ence sur les protestants et esserrtiellement sur ceux du canton c1e Drulinge

G--rmanophile notoire' iI fut un des membres fondaÈeurs de L'ELstisser &lnd

et le rapporÈ de police Ie qualif ie d'homrne anbitieux et hlpocrite.

Le programme du parti est transforné. G. rrleh:unE exiqe la reconnaissa

ce cles coutumes et de la . ' !-angue alsacienne car les radicau)t y voient la

condiÈion préalable de touÈe pol i t igue de ra l l ienent  à Ia France.  I i  seprc

nonce également  en faveur < ie la  sauvegarde des drc i ts  régionaux et  de l ten

se.i-gnernenE bil ingue. G. lfolf préfère une aul-onoinie adninistrative èvec con

sui tat ion ef fect ive Ces populat ions lors c le la  nominat ion des hauts fonc-
' - ionnaires,  qui  devront  êr- re b i l ingues.

Le nouveau parti est. clonc favorable à une polit ique aisacielne. l iée

a 'ax in térêts v i taux de la  France.  En pol i t ique extér ieure,  ce nême par t i

.  . . /  - . .

(1)  THOREZ ( l ' î . )  ,  9-e42!gÊ,  l iv re 2,  T.  I I ,  p .  75.  I . ious n,avons pas
trouvé trace cle la versîoÏftEmitive du texLe

(2 ,  I b i dem.  D i scou rs  du  13  oc tob re  193 t ,  p .  154 .

(3)  Georges wol f  est  en re iaÈicn avec J-es d i r igeants de l . r  ! " i<u" f  ! ,
avec la  ina ison Roechl ing Ce BâIe,  un des hauts l ieux de réunion ààs propa-
gandistes a l lemands pour I 'autonomie de I 'A i -sace et  en re l -at ic .ns amicales
avec KarI  Spi ro, .  ex--professeur de i tUoivers i té  de Str . :sbourg et  pangerrna-
nis te no*-o i re.  WoIf  est ,  en outre,  prés ideni  du Consisto. t re supér i .eur  c le I ;
confession dfAur;sbourg ei rédacceur en chef de I"a S':!!Êsbuy,,Jeu Ze.ibunç_, or-
gane cies pas*.eurs gernranophiles.



- 2 2 3 -

préconise unéJ pol i t - ique européenne. L'Alsace aura pour mission de rappro-

cher  la  France de  1 'A l le rnagr re . l ' l Jsa"seZXur ie"  sa lue  avec  jo ie ,  I révo lu -

tion du pdJ'ti rad'ical car l ' "ELscisseritutt a vaincu Ie chauvinisme et Ie fa-

na t . i sme ass imi la teur "  (1 )  .

Les rapports de pclice resterrt néanmoins très

paPti  redicaL-sociaListe "autonomisant",  insistant

dir igeants, gennanophi les connus, inscr i ts sur la

Quelques mois plus tard, ces radicaux dissidents fondent Le part i  a7),
sacien du pnognès z'épubLicain (ELscissïseVLen Fontschnittpartei). ce parri
veut  grouper tous les Alsaciens-Lorra ins et  Français Ce l t in tér ieur ,  déci . ]

dés à t ravai l ler  pour  le  b ien des d.eux provinces "Cans un espr i t  d 'équi té l

e t  de  conc i l i a t i on "  (2 ) .

l
Son but  est  de sauvegarder  les ; :ar t icuJ-a: : ismes a lsaciens- Iorra ins eul

de rapprocher " les in térêts v i taux de 1 'Alsace,  d.es in térêts qeneraux ae 
I

la  nat ion f rançaise"  (3) .  Les objec i : i fs  pr inc ipaux resb.ent  les mêrnes q i le  I
ceux de lfancj-en parti naclical-sociaTtJste. Com:re lui, 1e perti ât. pncgrèsl

af f iche scn indépendance de toute "ccnfession : re i ig ieuse" et  sa t io lonté d l

défendre la  la îc i té .

l
Le pa:t'i"J &l pz'ogrès veut être celui des notabies ru!-aux, des artisanl

des comrnerçants et  des professions l ibéra l -es.  I1  réc lame donc une p,o l j - t id

douanière et des transports adaptés à la sitr:a*,ion s-oéciale <1 ,un pays frol

t j -ère,  a ins i  que I tar ié I iorat ion du : :éqiere c le c i rcu l -a i - - ior r  des ét rangers,

indispensable en Alsace.  Ces revendicat ions écononlgues,  q, . r i  ne font .  pas

part ie  du prograrnme drautres par t is ;éEionaux sonc propres au mj- l ie i r  r les

propriétaires terriens cornme Gecrges Tlehrunr;r

protestants.

Le par t i  a  même une pol iÈ ique f iscale à f ina l i té  socia l -e.  I l_  veut ,  r

I iser "une démocratie éconcrniqr.re dans Ia dérnocraiie polit ig,ue'," Iriais son
projet  de pcJ- i t . ique extér iaure est  errcorr :  p . lus in téressanr,  puisqu, i l  a

Jcuy,naL rltAlsace et de Lorraine,

. .  . /  . . .

2 juin i926 :  relrue cle presse.

1:ol ice. iO r:ovenbxe 1926.

circonspects face à ce

sur le passé des deux

I iste des suspects.

ou à cel-ui des iniustr.i_e

( 1 )

( 2 )

( 3 )

A r c h .  n a t .  F 7  1 3  3 E 3 ,

Ibi,lem.

Rapport de
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visagé une pol i t j -que européenne (1) ,  oans laquel le  I 'A lsace et  l -a  Lorra ine

joueraient  un rôIe de premier  p lan,  servant  de l ien entre les deux nat ions

pi l iers de Ia pc l i t ique européenne :  la  France et  -1 'Al lemagne.

Les thèmes c)v parti pt,ogressiste en polit- ique extérieure nront pas va.

r ié  entre 1926 et  1929,  En févr ier  1929,  le  nouveau programme c lu par t i ,  d i .

r i gé ,depu i s  I 92B ,pa r  I e  dépuEé  Cami l l e  Dah1e t ,  conse i l l e  d ' abo l i r  l a  conce l

t ion de Ia souveraineté absolue des EÈats,  et  envisage la créat ion d 'une

just ice "au-dessus des Etats" ,  le  resserreruent  des " re lat ions économiques

et  cu l ture l les entre les Etats"  a ins i  que la "suppression des v isas et  des

douanes" (21.  I I  par le également  du désarme:ent  et  de la  créat ion de t rou-

pes in ternat ional -es.

Mais I rat , t i tude du per t i  progz.essis te à l 'égarc l  de Ia quest ion a lsa-

c ienne- lorra ine a évolué.  I I  ne se ccnÈente p lus d 'une s imple autonomie

adminisÈrative mais réclame Ie :

" r : tour  isunédj-at  de LrAlsace-Lorra ine au mnins au régime al i tonone,  don

e l l e  j cu i ssa iE  d tune  façon  à .oeu  p rès  sa t ' i s f a i san te  avan t  sa  ré inco r -

porat ion dans Ia Républ ique f rançaise,  sans at tendre la  rér-orne géné-

rale oe la Constitution française (avec introcluciion du réËérendirn e-'

C 'un  d rc i t  de  ve to  res t l l e i n t  du  Séna t ) "  ( 3 ) .

Ce retour  à Ia consÉi tut ion de 191i ,  s 'accoru.pagne du rétabl issement  dr \ rn

par lement  réqionaL a lsacien- Iorra in,  i rancien Landtag,  issu dt r  suf f r . :ge un:

versel  par  scrut in  Si rect  et  secre l - - ,  e t  pourvu dtaEtr ibut io ; rs  adminis t ra-

t i ves ,  t ég i s l a t i . . r es ,  j ud i c i a i r es ,  économiques  e t  f i nanc iè res .  En  réa l i t é  I<

paz'ti pllog"esslste aLsacien-Lorrazlit lutte, coîrme J. Itummel en 1919, pour

une réforme de La const i t r r t ion da.ns un sens régional is te et  fédéral is te.

Les provi l lces recouvrées doivent  avoi r  orat iquement  iemêrre stat .ut ,  en Franc

qu'un Land comme la Bavière dans Ie Reich a l lemand.

t"e part'i p"og"essiste a dorrc évolué vers un autonorqisme modéré, ses

revendicati.ons rar;pellent celles du lleina'bbt.tnd. L'Alsace doit rester dans

. . . / . . .

(  1) Voir  crnnexe no 32.

(2) Arch. naE. F7 13 398, proc;r :amn:e du pct"t i  prognessiste, cor-rgrès du
17 févr ie r  1929.

(3 )  Ib idem.
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le  cadre f rançai .s  mais avoi r  une autonomie J.égis . la t ive et  adrn in is t rat ive

t rès large '  tout  corune les autres "n inor i tés J inguist iqr :es et  cu l ture l les, '

de la  France,  c 'est -à-d i re Ia Bretagne,  la  Corse et  les pays f ] -amands avec

Iesquels C.  Dahlet  entret ient  des re lat ions suiv ies lors Ces congrès des

minor i tés nat icnales.

t e parti prcg?essiste aLsacien-Loz,yazln possède plusieurs journaux. II
a perdu, certes, Ies feui l les du part ' t  z,adicaL-socieLis ' te,  qui  restent aùx

et à ra Lutdespartei après la fr:sion iu 10 novenbre rg2g "

Les  anc iens  pa r t i s  po l i t i ques  a l sac iens  n ron l  pas  rés i s té  à  l . a  vague

autonomiste.  L 'U.P.R.  ,  Ie  par t i  raCiceL-soci .a l isLe e i  Ie  p,ezbi  cc i r rn:n is te

se sont  sc indés.  Mai : i ,  en face c l 'eux apparais ,sent-  de:rourJeaux Erccrpes l iorno

gènes t iés du roala ise a lsacien,  i ls  ntont  de répondant .  c lars ar :cu i r  par t i  t - . ra

di t ionnel .  comment vont- i l -s  in terveni r  sur  l 'échiqu. ier  pol i t ique a lsac- te1

2. app".iti"" a" qr""e no.-.istes

A - L-? -Ee-1!!q!2ay4 -ylg=!-pel _gl pqr ri

Le Heimatburui ne constituait pas un parti, nais piutôt une ,,ligue de l
paErie",  placée en dehors de tous les part is et  servant, ,  selon Ia presse I

.../... I
I

(1) L" l ! t lU@,- a un r i rage hmiré (3 à 3 5oo exemp..r-air . .es) eL ne rJ
clre que le Bas-Rhin. t" Dnpêch? i, strq"bo g rre tire gu,à 5oo e:rmr.pJ_aireJ
c:n t929 

I
(2) Demesse a été dé. légué a" n:Zzrtu&-ei  a récigé -r-e conrDt-e,=r,nuj

p rocès  H:egy-He lsey ,  en  lg2?.  
I
I

I

mains de c- Minck, conme La RépubLique ou Ia Dëpêche de Stt'asboutg (1). r"raisl
df autres jor:rnaux ont été lancés , i" lngs_kii;wtgde camill-e trahlet, ti.rti
à 5 coo exemplaires en lg2g, mais d.ont l - r inf luence serai t  minj .me, seion le]
rapports de pol ice et l imitée au Bas-Rhin,ou encor:e L,AlsagelguueLLe de I
Georges tùol f  ,  dont la gérance a été conf iée à Denresse, l ,un ies p:: incinauxj

mernbres du HeimatbuTLd, (2).  Ce journal-  nretr t  qu'une e: i istence éphémère, i l  I
fut remplacé très vite par ta VolksuiLle, orgarre coir,mun àLalcrtsef ittpattl
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f rançaise, à "raco. ler, ,  les r)ouveaux autonornistes. Richl in I ,avair ;  c lé-Èonnu en précisant que re Bttnd. éi.ait chargé dce créer cra*s 'opi.nion rétat drespriL ter que res p.ert is po.r- i . t iques seraient obr igés ae constun front unique pour défendre les droits de Ia petite patrie (Ileinatx

Effect ivement '  peu de temps après la parut ion du manifeste ,  ra zisignare gue, de tous côt-és, on r-ui demancre de pubJ_ier une nouverre r-irde cent membres. Mais re Heïnatbi ,rnd., , t te re juge pas nécessaire étant c9ue, les sanct ions, pr ises par les gouvernements, n,ont aucunement décgé les Alsaciens_Lorrains f ic lèles à.]_eur patr ie,  comme Ie p,rouve l-e nc

:J. i"  

croissant des nouveltes adhésiens,,  (1).  pour évirer des ennui

bres du ,"0^";;:;,. 

La Zulatnft décicte de renir secrer , tes nons des m

La propagande'uu Heïnatbund. se rrével0ppe. ce sont des vo.r_onta.iresse proposent au président cre r-a ligue, re rrocteur Rickr-in, pour cistritdes tracts en virre.  un cas est s ign_r-f icat i f  :  celui  d,un représentanÈlingerie pour les auberges, Zadockr QUê son uétier rend ÈcuÈ part.iculiènent apte à-trne act ion de propagance. 11 avait  déjà été au service cre r ,propagande allemande en Rhénanie après la gmerre ! f l_ .;La j-t bj ei.l corrnu (la porice alsacienne pour ses nenées autonomisters voire sép.rraListes. urgéomètre nulhcusien fonde et dirige un groupe autorrcniiste rouihousi.en. Er

iJ:t:.Ï:ui ,'"t",J"îî""ï;:,""t 
'"'"es sensr ruais ce jeune mur,hcusien,

; à Ia Zukunfi.

La presse autonomiste ne se r imi. te cependant pas à un seul journar..La f in de I 'année 1926, D.t)e Volksst. inne, quot idien autononiste de Sarregrnines, dir igé par J.  o*oJfTa ég: lement répandu en [ ts6sg. Une grandecanpagne stengage en faveur de Ia presse autonorriste. Les hoinrnes de coni=jce du'eimatbut 'd auront une pr ime d,un franc par abonnenent et recevrontdix ou quinze cent imes par r igne drannonce, gu, i rs^ auront procu.rée, oud'art icre d' 'ntérêt roca.r- ,  Qù, i ts récigercnÈ pour ra r loLeksst i .mne. 
a r"  rde i926r seron un rapport, .e groupe autonorniste 

_Errvirrit possède rringt_sj_:journaux et touche environ lBO OOO lecteurs.

{ i) Die Zukunft, 3 jui l l  et 1926.
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La 1>ropagande ne se l imi te pas à J-a presse.  i .es autonomistes,  dès

1926 ,  pa t ro r ruen t .  des  soc ié tés  ouv r i è res ,  des  soc ié tés  spo r t i ves ,  des  cho -

ra les,  Ces organismes de tour isme conme Le Stee ' lzpaLm et  des associat ions

d'ét -udiants.  Pour évaluer  I ' impact  de leurs act iv i tés d.e propagande auprès

des populat ions locaLes,  des quest ionna- i res sont  adressés aux hommes de

confiance de la @11. Les expéditeurs en sont probablement les <lir igeanlJuKunlE. l,es expedrteurs en sont probablement Ies dirigeanti- l
du Heitnatbutzd, peut être plus précisémentr son secréLaire général ,  Jean ]
Keppi

Dans ces quest ionnaires,  on demande à ces "homroes de.conf j -ance" :

1.  Que l le  es t  I 'op in ion  généra le  parmi . l -a  popu la t i c .  de  vo t re  rég ion

Croyez-vous que la. majorité soit pour la Heimatbeutegung ? (re::Cre

naturellement compte de Ia stri-cte vérité ! )

2.  Quel le  est  I rat t i tude v is-à-v is  de Ia Hei ,natbeuegung ?

a.  des ouvr iers ?

b,  des paysans ?

c. .  des fcnct ionnaires ?

d.  des soi -d isants c lasses supér ieures ( ,1.e bourgeois ie)  ?

3.  Les arn is  de ra régicn ont- i is  qr- ' .e ] -que chose à cr i t .Lquer cans la

Zuktrn.ft ? Quoj- ? (écr-i-re sans ménagement-) (l)

Le mouverqent de Ia Zuku.ryfL et le tleinatbu-nd sont. Iiés. Err.sernble, ils

vonL parraj,ner le nouveau part-i autonrrniste alsac-i.en.

B - \2 -?-q!!z -gt!9,1sry!.zyz _gLgqc_!?2

En mai  1927,  J .a Zuku- i t f t  la isee entendre qu 'un nouveau pa.r t i  un issant

tous les autonornistes en un front unique, com:ne Ie sugqérait Ie Heintatburd.,

va êt re fondé" cei te créat ion va- t -e l le  amener:  une sc:Lssicn au sein au \ ie i )

matbund ? La réponse est  négat ive.  En ef fet ,  quelques sernaines auparavant , ,

Jean Keppi avaiL oéclaré : _ I
I

"qu taprès  une c . r - i se  in t .é r ieure  t : rès  sér . ieuse,  où  l ron  v i t  s ta f f ron ter l

les pa.rtisans et les aCversair:es Ce la transformal-icn du Heirnatbund. I
I

en parti poi-it j-que, i l  f ' , tt. d.éciCé de conserver eu ïleima'tbunC Le carad
I.../... I

( i )  A rch .  na t .  F7  l i l  395 ,  s .  da i : e .  Les  répo r r ses  à  ce  ques t j - o r rna i re  n !
f igureni :  pas dans les Coss. i -ere C' i , i rch ives eue ncus avons pu corrs, . r l ter .  I
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tère drune organisat ion planant au-dessus des p.rr t is,  mais que pour

permettre aux membres extrémistes de faire de la pol i t ique, on crée-

ra i t '  un  par t i  au toncmis te"  (1 ) .

te Eeimatbund. ne disparaît  pas mais passe ainsi  au second plan et la

Fz'anee de L'Est est ime qu' i l  se bornera dans ces condit ions au rôle "d'une

of f ic ine de racolage".  "Les deux organisat ions t ravai l leront  Ia  main dans

la main :  le  nouveau par t i  organisera pour Ia lu t te éIectora l€,  i 'é Iément

que Ie Ho-inatbund. Iui aura amené"' (2). Cette nouvelle répartit ion des rôl-e

const i tue une sor t -e de manoeuvre,  dont  la  nécessi té est  apparue aux chefs,

après les coups por tés à l ract ion autonomiste par  les évêques de Strasbourr

et  de Metz (3)  et  par  le  procès de Colnar  entre I 'a ! :bé Haegy et  le  journa-

I i s t e  H e l s e y  ( 4 ) .

La const i : -ut ion drun par t i  autonomiste éta i t  prévue,  pâr  Rick l in ,  dès

1926 ,  e t  ce la ,  en  p rév i s i on  oes lég i s l aù i ves  de  i 92B

Le 29 septembre !927 t ia Zukunft publie le prcgrarme en dix-sept ooi.n

ê,u pa't' i i attonomis'.c aLsa.cien-Lorz,ain. ce nouveau parti réclane, ccmnle

Le i leùnatbund,  Ie maint ien des par t icu lar isnes iocaux,  mais j . . l  va pL:s lo i :

e t  ex ige une "Aisace- I -orra ine l ibre fa isant  par t ie  des Etats-Unis d 'Europe

et possédanE Èous Ies droiÈs rei 'enant à ciracun des merîbres" (5 ) - Un énettat

cette ::evendication, le patti cwt;oncniste se raplr:cl:e <ies sépa::atisies.

LrAlsace-Lrcrra ine e l r ra un pouvoir  lég is tat i f  for t ,  é Iu au sui - f r ; ige univers.

par  les homnnes et  l -es femmes des Ceux provinces.  El le  sera d j - r igée par  un

président ,  invest i  du porrvoi r  exécut i f ,  e t  le  pouvoir  ce;r t ra l ,  à  Par is ,  de.

vra tenir compte des volontés des populaEions.

Très  r r iEe ,  Ie  pæ' t i  au tonon is te  s 'o rgan ise ,  à  la  man ière  drun  vér i ta -

ble grouoe de pression. En octobre I92-t ,  i I  crée "une organisat ion de p:ro-

tect ion.. .  dont Ie but est de rendre impossibLe touE acte de violerrce pa.r

( 1 )

( 2 )

( 3 )
notamnent

La Franee de i . tEst,  19 mai 1927.

Ibideu.

Les évêques des ceux vill-es ont conciamné Ia presse autonorniste et
t" ?.tar"fi.

(4 )  Le  p rocès  Haegy - i i e lSey  s *  dé rou le  en  av r i l  L927 ,  vo i r i n i r a  p .27O

(5 )  I b i dem.
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r radversa i re"  (1 ) .  r r  a  éga lement  son drapeau aux  cou leurs  de  yArsace :
blartc et rouge et surtout des chefs très entreprenants :  K. Roos, J.  Rossé I
et P'  schal l .  son inf luence, sur ia populat ion alsacienne, semble considé- |
rab le '  une le t t re ,  des t inée à  Ia  soc ié té  des  Nat ions ,  e t  réc l -amant  I ' i ndé- l
pendance de I tAlsacê1 âurcl i t ;  selon les sources autonomistes, recuei l l i ,  er i
1927, 130 ooo signaEures. Le commissaire spéciar juge ces chi f f res exagérés
étant donné lrant ipattr ie du publ ic alsacien pour res engagements nominat i fs
dans une affaire polit ique susceptible de lui créer éventuelleraent des en-
n u i s  I  ( 2 )

Même s i  l 'e f fect i f  des s ignata i res est  for tement  majoré,  les chefs au_
tonomistes sont très act i fs.  Tous sont connus d.e la pol ice. René tsauss, f i l !
de l rancien sous-secrétaire d'Etat,  esÈ entré r jans le mouvement séparat jst t
en ûars 1925- rmprimeur de métier,  iJ est avec le docteur Rickl in,  un <ies
fondateurs de La ?"k""f !_- paui Scharr,  âgé de 2g ans en L927, est égare-
ment journal iste- Iulais le personnage Ie plus important et  re plus act i f  du
pæti  autonomiste esL son présidenL, charles Roos. Agé de 4g ans, , 'profes-

seur i ibre",  i l  a ioué dans le nouve: ' 'err t  au--onomiste un rôIe de pr. :_r-e: pt !
{ui  permet de Ie si tuer immédiatement après Ie 'docteur Rickl in.  charlu= *oJ
a  éÈé,  après  la  guer re ,  d i rec teur  d 'éco le  à  s t . rasbcurg  e t  n ra  jama:_s  caché1
ses idées gernanopi l i les- rr  est u:r  c les a.qents res plus intel l igents et ies]
plus act i fs de la propagande ant i- f rançai.se en Alsace-r,orr :aine. Roos, Çlui  i
entret ient des relat ions suivies avec les Àisaciens-tcrrains d.r .r  p.eich et
nctaj laent avec R. Ernst '  a su s 'af f i l j -er à tous J-es grotroements hosÈi les
Ia France. Dans Le pant i  anttonomisie, iL est non seulement re président
aussi re cou',mandant en chef des ScVtuiztmtppe.n dont ii fera une véritab.re
organisat ion pararni l i ta ire (3) .

cf  est lu i ,  qui  négociera I 'a l l . iance du jeune part i  azttonott ïsûe avec
part i  de Zorn de Bulach, Le Bl,oc d.,opposït ïon.

c. rr9_B_!o_ç_4!gppo"itian ce zorn de Butach

nt

I I

Le baron Claus

L'Elsi issen Partei, à

( 1 )  A r c h .  n a t .

(2 )  I b i dem.

(3 )  Vo i r  i n f ra

Zo rn  de  Bu lach  n rava i t  pas  rencncé ,  ap rès  l ' échec  de

const i tuer  un par t i  autonomiste ou p lus exactement ,
. . . / . . .

F7 i3  395,  Rappcr t  de .ool ice c iu 17 octobre IgZ7.

p. 235 à 237 .
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part i  séparat is te a lsacien.  f I  sradjo int  Char les Xal i ier  Baumann,  un ancien

coureur  cyc l is te,  sans profession déf in ie et  un nonmé Kôhler .

En 1926 '  zorn de Bulach s'étai t  présenté à la rédact ion ô.e I 'Elsdsser

en déclarant  qut i l  a l la i t  susci ter  dans Ie pays un grand rnouvement de "dé-

fense a lsacienne contre les chauvins de I ' in tér ieur  et  les Alsaciens t ra i -

t res à leur  patr ie"  (1)  et  en annonçant  Ia créat icn drun corps de volonta i

res  a l sac ien ,  nécessa i re ,  se lon  l u i ,  ap rès  l a  du re  "baga r re "  qu i  s tes t

déroulée Ie 22 août  1926 entre autonomistes et  royal is tes.  Claus Zorn de

Bulac l l  défra ier  pèr  la  sui te,  naintes fo is  Ia chronique,  en lançant  des ap

pels au peuple a lsacien- Iorra in,  en réc lamant  un p lébisc i te,  en voulant

fa i re du 14 décembre,  la  fête nat ionale a l -sacienne,  puisque Sainte Odi le  es

la pat . ronne de I 'A ls :ce,  mais sur tout  en adressant  des l -et t res ouverÈes au

gouvernement  et  au ; ; rés idenÈ de la Répul l ique (2) .  L  p ' l r rs ieurs repr ises,

dans ses d iscours,  i t  fa i t  l 'é loge t {e Mussol in i  e t  de Pr imo de Riverar  ou

compare l rAlsace à I ' I r lande-martyre.

En 1925-1926,  i ' in f luence de Z, ; rn de Br . r lach reste mir r iae.  Son audienct

se I in i te  à deux cents personnes envi ron,  lors d.es r reet ingfs,  tenus à Si : : :as-

bourg. Son succès va venir dtune part de son enrlrrsr)nr,enent, au début, cie

I 'année 1927'  ce qui  lu i  permet de fa i re f igure de héros (3)  et -  sur tc l r  d .u

lancenent oe son journal- Di.e l lehr.heit (La Vér,itë) (4) .

Ce Cernier '  St i  conmence à paraître,  e: :  févr ier i927, coi ' r1lne bimensuel- ,

est i 'organe o.f f ic iel  du BLoc d'opposit ion. t l -  se veut 1e représentant cle

la vraie voix de Ia pet iLe patr ie alsacienne {D:z ùahre St ' tnnte unseres ELsct

Lciruiel) .  Le directeur pol i t ique err est zorn de Bulach, Charles Baunann . le

remplace pendant  son incarcéra t lon .  Les  ar t i c les  sont  souvent  v io l .e r ts  (5 ) .

exenple, en mai 1927, I tun d'eux in-- i tulé "Dix pour ui ' i "  est un vér i tabie

appel à la révorLe. Des accenis y rapoel lent la guerre ces pays.rns :

. . . / . . .

(1) Arcir .  nat.  F7 13 382, Rapport  c ie pol ice clu 9 septenbre 1926.

.  (2) Le 6 juin L925, dans une lei l ' - re ouverte au pr i 's ioent- de l -a Rérrubl i
que'  Bulach réciame un plébisci te,  Ia l ibérat lon de R. Ley et meitace Ie gou
vernement  de  représa i l les ,  s ' i l  ne  donne pas  su i te  à  sa  requête .

(3) Jou-mtal d- 'A' l ,sar:e ex de Lonraine, i4 jantLer l92i  ? zarn de Bul.ach
est condamné à E.rois moi.s de: psisen pour outrage à rnagi slr6g et rc+fus c1e
payer une amende.

(4 )  Annexe no  33 .

(5 )  rb idem.
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"vous paysans, aiguisez vos faux

Vous ouvriers,  aiguisez vos Lr.anchets

Verrez tous I

Sans discussion lorsque nous vous appel lerons,,  (1) |
I

t 'a Wah-r'heit demanCe ie départ des Français qui "occupent ta terre d,R.,

sace" et d.e tous les Alsaciens-trai t res à leur pat-r ie car f idèles en fai t  l

la France, conme les journal istes d,es Dernières noi, iueT-Les, d.e Ia social iste j

Fv'eie P'r'esse ou de ra radicaLe RépubLique. D,après le rapport de trnlice, I
I 'abbé Fashauer (2),  ancien rédacteur en chef de I tELscisset,  Ku"t ier, ,  serai t l

I rau teur  de  ces  i ignes  exa l tées .  i

i
Le journal reuporte un succès étc-rnnant, son tirage dépassant., ep avril

1927, celui de Ia. Zuhtnft. Tl ar-trait rnênne 30 OoO abont;5s, selon Ia Saql- |
bz' i icke? Zeitur lg (3).  un mois plus tnl 'd,  des rapports de pol ice con:tatent i
que orès de 50 OOO exe.nplaires en sont venci.us régul ièrenent.  Seules, en fr i l

sace, Les Devvt ièr 'es nouuel les peuvent espérer r ival . iser avec cette feuiLle I
autonomiste. Le ccrnrnissariat de Haguenau signale que les lecteu::s de cettE
presse autononiste, sont essent iel lement des forrct- ionnai l :es du ca,. l re alsal

cien-Iorrain, des empioyés de mair ie et des chemi:-ro+,s, en général  presque 1
tous affil iés au iletmatbunri,

on coiÈ sr interroger sur r 'o: : ig ine de ce surp:enant engouemer:t .  Le
jou. rnal  sédrr i - i  par  Ia v io lence d.e ses at taques.  Les accusat . ior rs  qu, i I  pcr l

ses appels à l ract ion '  ses le t -Ères ouver tes a.Sressées aux a i i tor i tés f ran- ]

çaises et  ét rangères ont  p lus d ' impact  sur  une populat ion sensib i l isér :  pa1

Le He' imatbwul  qure l les nren ont  eu en 1922.  En outre I ' incarcérat ion < l  , r . rn

Zcrn de Bulach,  "Al -sacj -en de v ie i lLe souche",  dont  les ancêtres or , i :  exerc i

au cours de l th is to i re.  les p- lus hautes fonct ions en Alsace,  f rappe 1tcpi t

Le succès rernporté par  le  journal  du BLce d 'opposi t ic i :  éve: . -L ie I ' in térêt  (

chefs at t  paxt i  autononiste.  I Is  décident  d 'uni r  leurs forces et  de ccnst i l

un nouveau parti z Le pazti indépenrlant dtALseee-Lorz,a-ine.

( 1) Di.e i' lahyheit , 14 mai 1927 .

(2 )  L ' abbé  Fashaue r  a  46  ans ,  en  !927 .  ce  p rê t re  suspendu  pa r  Monse
9neur
si.qse/'

Ruch .  pcu - r :  ses  noeu rs ,  a  é té  j ou rna l j . s te  e t  r édacLeu r  en  che€ , l e  1

a I o r s ,
E'm';irrLa

G) Saaybr'tcker_.!.Jnilrng-, 26 avrj.l L927.
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D . \9 _pq!fi î. n d ë pe_2/1ry! _Q lQL s a e e - r, o n n ai ne

Le connuniqué,  annonçant  Ia créat ion le  19 novembre 1927,  de ce nou-

veau par t i ,  le  t ro is ième en d ix-hui t  mois,  por te l . r  s ignature de Roos,  pré

sident du parti au.tonomiste eE celle du baron Zorn de Bulach, chef du BLoe

d'opçtosition.

Le iong progl:anme de la Landespaz,iei (I) co;stitue une véritable mj_se en

demeure.  ta  f ,ar?d.esparteï  revendique,  en ef fet r  Dcur  les Alsaciens_Lorra ins

le droit de tibre d-i-sposition : Ia France doit l.eur accoriler tous 
'r 

es ,j.roi

reconnus aux minor i tés nat ionales.  A Ia tête de ceÈte At  sace-Lorra ine auto.

nome se trouvera al-ors un président élu par Ie .oeuple et responsable deval'

la  représentat ion popula i re drAlsace-Lorra ine.  pour  assu:er  l rord. re,  I 'A l -

sace-Lorra ine possèdera des organes de sécur i té ,  propres et  indépendants dt

ceux dir reste de la France. \

En réal i té,  l rautonomie t t r ' .ns Le cadre de Ia France ou dans le cadre
des Et 'ats-unis d'Etrrope nrest pour charles Roos et pour certains aucres ar:-
ÈonoinisÈes qu'une simple façade. Le sép.erat isrni .r  est la f in recherchée.

Le noul'eau pcnii. ird.épenrlant d'A\ssee-Lorrairie va jouer un rô1e, en

À l s a c e , r o r s  d e s  é l e c t i o n s  d e  1 9 2 9 .  ï l  o b t i e n t , c a n s  r e  B a s  R h i n , 1 1 , 5  È  c e s

suf f rages par  rappcr ts  aux votes expr imés eL 6,5 t  dans re Haut-Rhin,  les
dé fenseu rs  de  l r ass inc j - I a t i onn i sme  recu len t r . passan t  Ce  36 ,3  ?  à  22 ,3  g  Ces
voix dans le  Bas-Rlr - in  et  de 39 s à 25,2 z d, ; , ts  le  HauÈ-t th in (2) .  ce nouveau
parti ntapparait pas seulenent comme un parti autonomiste nais aussj. comne
une vér i table organisat ion regïoupanc d i f férents groupes ce pression.

Les autonomistes,  nembres de ! ' |J .P. .R.  ,  du paz, 'b i  contmtnis teoude laLana
pæ'te i  vont  essayer draÈt i rer  à eux la  roajor i ié  des Alsacj -ens.  Dans ce but ,
i l -s  créent  des associat ions dest inées à encadrer  les jeunes,  à former les
nollveaux cadres .rutoncmistes et développent éga-l-ernent leur propagancie cul-
ture l le  af in  de toucher la  ptus granee par t ie  de la  populat ion a l -sacienne.

(1 )  Vo i r  annexe  r ro

( 2 )  D R E F U S  ( F . c . )
p .  1 2 O  e t  s s .

34 .

: T,a u"Je ?ci.i.i;iqtte _*_41Zye,_:!ip:j956, paris tg6g,
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II - Le mouvemerrt autonomiste et ses groupes cle pression

1.  Les jeunes Alsacie ls  sont  so l idement  encadrés

Les autonomistes o i l t  t ro is  object i fs  pr inc ipaux dans Ieur  pc l iL ique

de Ia jeunesse :  former les futurs ca<lres,  assurer  la  prctect ion des chefs

autonomistes par  Ia créat ion de t roupes d.e "choc" et  répandre I ' idéologie

autonomiste.  A ces t ro is  buts,  correspondent  d i f férentes associat ions et

l igues de jeunes, en contact permanent avec Le paz,t ï  at tonomiste ou les au

tres partis oe tenclance autonomiste comme Ie parti corrrruniste et Irrynion

popuLaïne r épub Lieaine.

A. !9:I_!gIggI_]es fururs cadres aur,cnomisres _!gp_ig!??21gi_p2plllg!j
fZs__4!4t=Zeçe ,

Créées Le 27 )ui-n 1927, au cours cl 'une réunic 'r  au Munsterhcf à Stras-
bourg, Les ieu-nesc2s popuT-aiv,es d'ALsace cl-épendent en fait de I'ïJ;tion po?.tl
Lat 'z 'e répubLicaine. Leur président est Ie député Michel l .Jai ter,  te prési-<ie,

dthonneur en est Louis Kleinclaus, un fabr iquant de chaussures de La t ia lckl
Ie ' r ice-présiclent,  Eugène Reibel,  est égalernent réd.acter.rr  à l .E\scissez,.  Onl
ne rencontre des jeunes que parmi  les assesseurs , lu  corn i té q i recteur  ;  le

,Ju CercLe po.Litioue d.es éktcid,rnts de StTas- 1)

r rcn nég]  igeable dans le  cerc l .e  univers iLai r j

Lors de la  réunion j .naugurare ( l ) ,  t4 ichel_ i r /a l ter  préc ise gue cet te

nouvel le asscciat ion n'a r- i -en de commun avec lr :s eercLes cat l tol iques. Ël fE
dcit  former Ies fulurs Cir igeant.s du part i  cathol ique de l ,ù.P.R..  Les rnerJ
bres de ce part i  doivent dcnc envoyer leurs enfancs dans les ;ei tnesses pol
puLait 'es C'ALeace, tant pour assurer des successeurs aux anciens q,r"  nort l
ma in ten i r  I ' o rd re  dans  les  réun ions  no l i t - iques .  Wal te r  p réc ise ,  en  ou t re r l

I
I. . . / . . .  I
I

( i )  Arch .  r ra t .  F7  13  385,  conpte  rendr :  de  ia  ré r : r r ion  du  27  ju ip  19271

i
I
I
I
j

plus impcrtant,  i^ lach, e-xerce, ouLre ses fonct ions au sein cles jeunessee pQ
puLa ines ,  ce1 les  oe  prés iden i ,

botu,g, iI tient aussi un rôle

ALsat ia .
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quc les jeuneases popuLaines dépencrent ent ièrement de '  u.p.R..  Lsurnisation adopte le prograrume rlu parti et se pJ-ie arrec une criscipr.ineaux ordres émanant de ce dernier.

Les relat ions entre le groupe de jeunes et Ie part i  ne sont pas ijours excerr-entes- Ainsi  rors d,une réunion des jermesses popuTai?es cBAee - sect ion saintdeau de strasbourg _ res jeunes gens se r ivrent àviolente attaqrre de l_a gest ion des députés U..?. i?. .  Michel Tala1ter,  fur iqui t te la sal le.  Lr inspecLeur de pol ice, présentr note que :
"ra mentarité francoprrobe d, une partie de r-a popuration a,-sacien*rnotamment de certains membres de r,[Jnicn poptilaiz.e r,épt,iblicaine sr.manifeste de plus en plus dans la jeune générat ionr eui se l_aissefacilenent influencer par les campagnes rle dénigrement cies jou::nauautono. ir j -stes,,  ( l )  .

Des contacts sont pris enÈre r-es jeunesees g;opuLaires d.tALsrzce. exjewtes eonnm,mistes, Ensembre, i-rs manifestent ccntre r_es sanctiorr-* pron(cées au procès de colnar (2).  unsemhre, égarement,  . i ls , ront 'a:rcer u'e cp'âgne de propagande et distribuer <les tracts à la fois à ra poprrlationci l ' i re et mi l i ta ire '  I ' ia is c 'est surtout avec rrn groupe an'exe du pottù c;n'tttiste fnançais, r'A.R.A.c. ou Associaiton z,êpublï.r:a.i)ne d.o_s a.ncietts r:anitqntsr Quê Les jeumesses popula' i res crtAlsace vont s 'a- l l ier en juir lec 1gLtA'R'A'c" af f i r iée à ra sect ion franÇaise cre L'r i t ternat io,<tre ce.s anci,combattants, s,oppose à L,[Jniort rnticnrtLe aes eonbattants.

L'A.R.A.C. et les jeunesse_o popztlatne.g ,./ont unir Leurs actions conÈrIes partisans de la France. pour Le parti connuni.ste J,ran,çais, c,est unapportr îon négrigeabl-e' Ainsir un cl5régué au seco,r,s fouge intemtaj;"]onr:7.s imon '  es t ime,  en  ju i r ie t  1g2g,  gu , i l  es t  u t i re  d ,a . r rner  ces  jeunes  gens .I . ls servir :ont à évacuer par Ia force ies troubie_fêEe, Iors <ies manifest i lt ions '  i ' fa is  le  p rés ident  de  l ,A .p .A .c .  juge  ce 'Èe in i t ia t i ve  inoppor tune.

Quant atax jeutrzesses popuLaiv,esr ê' s€ bornant au service cl ,or<lre, r,ordes  réun ions  de  * ' .p .R. ,  e l res  nanquent  à  reur  miss ion  :  ê t re  ia  pép in iè r

. . . /  .  . .(1 )  a rch .  na t .  F7  13  3g5r  Ra-opcr t  du  16  septeml : re  Ig2 . i .

, , ' r : '3 i r ï l i^ ; r lËl '  17 13 38lrr  Repport  s.r  ur ,e réunion re 'ue c l rez R. r{auss

I
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des futurs di .r igeants du part i .  Ce problène de la sécuri té <les réu:r ions

va être résolu autrement.

a . l g gr - 9 9 €el9 r e - l e : - ele ! : -e! -! l iÊ Ég l gg r e - eg le telti :! e - r\e= -\er!q!z-
ge-kvlzvrytppzT*L?-L!saz-E!!.!,:-,!o-ry-ât-e!ûqsL-=!-L==-,laryglgrrs-g'tgtb-.

Dès Ia f in de l rannée 1926, LaZukunft  envisage la créat ion drune or

ganisation ayant pour mission de "défendre les chefs et les adhérents du

Heimatbund contre Ia terreur chauviniste, drorganiser des réunions pour

éc la i re r  I rop in ion  des  masses  popu la i res ' l  (1 ) .  t la is  ce t te  mi l i ce ,  déc la re

lrorgane autonomiste, ne doit  servir  qu'à la défense.

La constitution du parti ind.ë-pendnnt d'ALsace-Loty,aine, eE avant luil

celle du Toorti autononn)ste, enEraîne la créaiion d.es SeVn;l;zfuunpeiz. PauI I
I

Schal l  ,  accusé au procès de Colmar,  en 19282 sren est  expl iqué.  Sel -on fu i , {

Les Seht,'tztxu-ppen ne sont gu'une associa.tion de secours co!'ÀEre les -. ' iolenl

ces des par t is  ext rêmes.  11 réfute t -outes les accusat ions seior i  lesquel leC

La Schut;tz,uooe z

' l
h1

"i

i r l

Sch,

e dei

ibuvr)

abl i

r:nt

s t re

imei

I

t

établ

dr:nt

n isùr

ileime

"  ( 2 )

"voula i t  fa i re un coup drEtat ,  sremparer  de la  préfecture,

Etat  i ibre d 'Alsace-Lorra ine et  consi i tuer  un gcuvernerrent ,

eût  ét .é Ie min is t re de Ia Just ice et  Ie  dccteur  Rocs,  le  mi

l-a Guerre. Le chef des ScVaizim.pteii étaiÈ Ie présiderri- ciu

af in  d 'erc5: .êcher dans cet te associat ion touÈe act ion d i : :ecta

T'e groupe de jeunesse du pû,ti régionnL

créé le 7 j rr in 1928, esÈ, en effeÈ, égal.enent

statuts (3) précise;r i :  que,dans Ia plupart  des

grcupe local animé par u.n conité composé d'urr

d 'un  ca iss - ie :  e t  de  deux  assesseurs .

I l  recrute uniquement Ces jeunes gens de 15 à 2i

que leurs p.rrents habitent I 'Al-sace depuis pl-us de -?O

0, n_tn_Z"kortfr_, 4 septenbre 1926.

Q) JounnL d'ALsece ei; f,s !,ot'rat)n.e, 19 juir:

iruiép erl,ant aL s aci en-Lorr ei'À

présidé par  Char les Roos.  S

conrcunes, ser3- institué urt

prés ident ,  <1 'un chef  c ie E:ro-t
l

ansr- pouvant pro[rv

a n s .  D e s  f i l s  d r A I

L929,  . r - i t  Bèr , le  journée

procès d.e Besançon.

(3 )  Arch .  na t .  F7  13  388,  S ta tu r :s  du  groupe de  jeunesse du  paPi i
naL irulépendan'b a)Lsacïen-7-or:,ain, 7 ju-i-n 1928.
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nands,  insta l lés en Alsa-ce après I87I ,  e t  admj-s par  les commissions de t r i

age à y rester ,  peuvent  donc,  sans nul  prcblènne,  en fa i re par t ie .  ce g"oL[p

de jeunesse alsac'i 'en "a,pour but de mettre chaque jeune honune alsacien au

courant  de la  pol l t ique du pays (a lsacien)  et  de lu i  fa i re connaî t re les

t résors de notre terre"  (1) .  p lacée sous la  protect ion du pAï , t i  z ,égionaL

indépendant ,  I 'associat ion "est  à la  d isposj - t ion de ce par t i  so i t  pour  sou

teni r  chaque mai l i festat j -on,  so i t  pour  serv j . r  sa propagande.  Crest  a ins i ,

que'  chaque mois,  res groupes rocaux se réunissent  pour  évoqr-rer  I 'h is to i re

et  la  pol i t ique acLuel le ,  en Alsace-Lorra ine"  (2) .  n tant  soutenu f inanciè-

rement par Ie parti z'égionaL indépendant, Le groupe de jeunesse aLsacien

est  to ta lement  dépendant  du par t i .  Ses statuts ont  été,  en réal iE.é,  f ixés

par les d. l r igeants du nar t i  (3)  .

t 'es Schutzttruppen sont mises en cause lors du procès de Besançon, don.l

Char les I loos est  I taccusé.  ce groupe c- ,e pression nrest  pas d lssous e i  on l ,

vo i t  in terveni r  à p lus ieurs repr ises,  notamnent ,  en 1931 aux côcés de Josepl

Rossé ,  don t  i l -  cons t i t ue .  en  que rque  so r te ,  r es  ga rdes  r l u  : o rps  sous  re

nom de Rossëbanga7,a.  I l  possède,  dès 1926,  Ie par fa i t  équipement  du

"baroudeur" : matraque en caoutchouc, cenne noire. Leur emblème est Ie dra-
peau  rouge  e t  b l anc  des  au tonomis tes .  Ma is  ce  n ' es t  qu ,ap rès  l - , access io r r  de

H. i t ler  au pouvoir  qt t 'e l les imi leront  vér i tabl .er , .ent  les rn i  I  ices nazles en
portant  une chemise gr j -se d i te "spor themd" et  i rn  pet i t  chapeau \ r r : rL,  uni fo l

me rappelant  ce iu i , les chemises noi res crre In iussot in i  ou r : les chernises brunes
d' i ï i t ler -  Cos-r te ces derniers,  e l les auront  une rnanière b ien par t - icuJ- ière de

sa lue r r . i evan t  I a  ma in  eÈ  c r i a i r t  "G rùss  Gc t t , '  ( 4 )  .

Leurs act ions sont  généralement  v io lentes.  El - les essaientr  _pâ)r  ezenp1e

de perÈurber  à Colmar une réunion radicale-scc j -a i isb,e,  à laqr :eLle par i ic i -

pai t  - l -e  sous-secréta i re drEtat  aux af fa i res C'Al -sace-Lorra ine,  l4 ; r rchanr lec lu

des bagarres éc l_atent ,  entre Ia sect ion " iJe imat t reu, '  (4 ,c  à 50 mani festants)

et  l -a  pol ice.  Les Rossébtzngeiq "onL éLé passés à tabac" (5)  déclar :e Ie jour

naliste <le La !!angg-gg--u!Éi-. rr ne s'agissait en fair que de jeunes gens

âqés de 16 à 20 ans.  
r

( 1 )

( 2 )

( 3 )

( 4 )

(s)

lo*na1_a'ntsace glJg La!!$ne, 19 juin

A r c h .  n a t .  F 7  1 3  3 B B ,

Voir  annexe no 35.

Jaunta'\. itALsaee er: de Loz,rcrine,

Statuts du groupe de

1929.

j e u n e s s e , 7  j u i n  1 9 2 8 .

Itgl:y_!{fuJ, 1e juin 1e3i.
15 novembre  1933.
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Le durcissemenE des ileùmubschuiztrupoen, entre 1927
ra montée de ra tendance extrémiste ces autonomistes. Le
i re  res  jeunes  au tonon is tes  e t  res  jeunes  naz is  cs t  fa i t
où ra radicalisation du mouvement autolromiste est devenue

e E  1 9 3 3 ,  t r a d u i t

rapprochement en-

v e r s  1 9 3 1 ,  a n n é e

inévi. table.

Paral_tèIement,  avait  été créée ,  en 1927,
La Ligue Enuin uon Steinbaa'h, que soutiennent,

saciens-Iorrains.

une autre l igue de jeunes :

aussi ,  les autcnomistes a l -

. ta Ligue Ezu,in oon Steinbaeht

Fondée par  un groupe de pasteurs et  d ' inst i tu teurs proEestants,  notam
ment par Eberhard stricker' gernanophile notoire et par le pasteur Hirtzel
La Ligue Ezuïn 'oon Steinbae,'; rassemble des jeunes .rens eÈ cies jepnes fi- l- le
venant  < ie fam:. - ] - l_es de pasteurs et  d ' . inst iÈuteurs,

,  Ses statuts préc isent  que cet te l igue in terconfessionnel le  , ,a  pour  bu
IréducaÈi-on morale de ses membres et  avant  toui ,  dc renforcer  en r : r ix  les
sent iments du vra i  et  du _our.  Toute act ion por i t . ique es--  in terd i te ' .  (1) .

corn:ne Les Heima'csschutztrappen, la Ligue lrzoin î,on Ste.Lnbaclt possècle u'
' insigne propre. rl est rouge et représente -ie scui;,teur f i-gr.rrant au gran,J
por ta i l  de ia  cathédra- le de st rasbourg.  crest  une sor te d 'organisat ion d,e
scout isme,  cù res jeunes sonc répar t is  en s ix  cat-éoor ies :

JEL'NES GENS JEUNES FILLES

a )

ra \

c )

d e  8 à 1 2 a n s

d e  7 2  à  1 8  a n s

d e  1 8  à  2 7  a n s

d) les merô::es

:  roi telets

:  écuyers

: chevai iers

plus âgés or:

a ) i e  B à

b ) d e 1 2 à

c ) d e 1 ? à

mar iés font  par t . i  e

ans  :  r o iÈe le t s

êns :  h i ron, ie l les

ans : t-aucons

i  rO j . t f r r edg i l de

i 2

L I

2 7

de

Fréoér ic  Spieser  est  Ie  chef  d.e Ia l igue.

ava i t  é té  ré j_ r r t éq ré  f r ança i s  en  Ig Ig .  C ré ta i t

maniste fanat ique" (2) .  Après avoi r  commencé

Ce t  À i sac ien ,  né  en

Ie  f - i l - s  d ' r r n  pasÈeur

19c2 ,

"pange

i I  l e sses  é tuCes  en  A Isace ,

(1 )  A rc i : .  na t .
11  j anv j . e r  1932 -

(2)  Ib . i -dem. ! - .
échappe à Ia jusLice

E7  13  3g9 ,  Rappo rc  du

Spieser  es+,  condamné à
f rança i se .  I l  v i t  en

C.xnissai re spécia l  de Stras

laorr  par  contunace en 1945 et
ÂIit--nnag!"Ie.
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avai t  poursuiv ies,  après 1918,  en Al . lemagne à la  facul té c les LeEtres de

Goet- t ingen,  puis  à cei le  de t ' larburg.  En 1927 '  à  son retour ,  i l  f réquente

1e cerc le d 'étudiants autonornis tes Ar .gent i rn.  I l  se l i .vre à une act ive pro-

pagande parmi tes étudiarlts et étudiantes cle Strasbourg en faveur du Buttd.

Eruin uon Steinbaeh, qu'i l  a constitué sur le rcoclèle des JungerdueVæen de

Stut tgar t  auxquels j - l  aura i t  appartenu.  Spieser  esL également  un des pr in-

cipaux collaborateurs du supplément périodique :t:LW7cfufi 
(destir.é à

la jeunesse autonomiste)  que le journal  autonomisE-e ELZ publ ie  de 1930 à

1931 .  D rau t res  j eunes  au tonomis tes  comme Edouard  Haug  qu i ,  à  19  ans ,  s i -

gnai t  Ie  mani feste du f le ïmatburul .  ou lverner  Brum, prés ident ,en 1927.  du cer-

c le d 'étudianbs autonomistes Argeni i r ,a ,apparoissent  parmi  les membres fon-

dateurs de la  l igue.

En 1932, la sectiôn strasbou::geoise du Burd Eruïn uort Steinbaah. comptre

envi ron urre quaranta ine de membres act i fs ,  é tudiants et  inÈel lectuels ,  pour

la p lupar t ,  f i ls  ec f i l les de pasteurs et  fonct ionnaires protestanÈs germa-

nophi l -es ou autonomistes de Scrasbourg et  envi rons.  I is  se réunissent  le

vendredi ,  chaque semaine,  dans une sal Ie de i 'école Saint -Thonas.  Les pr in-

c ipaux d j - r igeants du Burui  font ,  Iors de ces réunions,  Ces conférences sur

Le Volkstwrt, La I 'Iuttersprdcîie et le Vol.keLied. Les meir.bres de la l igue par-

ticipent à de fréquentes excursicr-rs et Ie Burtd orge.nise prj-ncipalement, clan

des presbytères protestanls,  des soi rées dréCr:cat lon popuJ-ai re.  L 'Al lenagne

se féIj-cite de cette campagne organisée par Frédéi:ic Spi.eser en faveur dtr

VoLksbun et les Ft"S.""-!gth"*.W!_&i^"!Ê!ùm"n_ de R. Ernsts constatent av€

sat is fact ion que " ia  leunesse a lsacienne stoccupe 'Jepuis guelque temps de

son avenir  cu l ture l "  ( i )  e t  que les mani festat ions de la  L i .gue Ezwin ucn

Steinbee, ' t  ont  t rouvé en Alsace un cer ta in écho.  "Le groupe ch; tnte,  joue et

danse.  I1 réuni t  les nélodies popula i res aux danses popula i res,  le  chant

avec le mouvement . t a Ligue Eru'in uolx Steinbach veut servir ie pays et con-

t r i bue r  au  re làvemer r t  cu l t u re i  de  l a  j eun r : sse "  (2 ) .  une  te r l e  ac t i on  n ' au -

ra i t  r ien eu de f ranccphobe,  s i  tous ces chants n 'éta ient  a l lemands et  s i ,

Iors Ce ces réunions de jeunes,  Ies d i r igeants de ce mouvenenÈ de jeunesse

n'avaient  pas pour bu+- essr+r : t ie l  de répanore Ia cul ture a l lemande.

. . . / . . .

ELsass:Lolhxirqgy ileirnat;stirm:en , 15 mai 193o.

Ib iCen.

( 1 )

( 2 )
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Le d i recteur  des Serv ices généraux de pol ice d 'Alsace-Lo: l ra ine évogue

en  e f f e t ,  à  ce  su je t ,  La  c réa t i on  d ' une  co lon ie  de  vecances ,  en  l r l ose l l e ,  à

Obermuhl thal .  Les enfants des pasteurs,  des méclec ins et  des pharmaciens

protestanÈs y sont  accuei l l is .  Dans cet te colonie de vacances,  réservée

donc aux enfants de la  moyenne bourgeois ie a lsacienne,  et  c i i r igéeparEré-

dér ic  Spieser ,  les enfants doivent  converser  uniquement  en Hor:hdeutsch et

chanter  des chansons a l lemarrdes.  Tout  est  rédigé en a l lemand dans ce l ieu

de vacances et  les enfants voient  par fo is  mêrne leurs noms t ranscr i ts  en

a l l e m a n d  ( 1 ) .

Lfat t i tu te de la  L igue Ez 'u in uon Steïnbach,  const i tuée à des f ins po-

I i t iques,  est  à rapprocher de cel le  d 'une autre l i ;ue autonomiste ,  te  BuÀ

der eLsd,ssischen Wanderfreund.en, groupe encore assez restreint, en 1932, l
pu isqu' i I  ne compte que quatre-v ingt  sept  menbres-  cependant ,  parmi  ces memj

bres,  nous ret rouvons des autonornis tes connus conme paul  Schal l ,  p .és ideni ]

ou l lasselmann, le vj-ce-président du Bu:rrâ.. Liée avec Le EunC Emrlin uorr Steil

baeh et avec l-e Vogesenloriend-, cette l igue -sportive, a pour but essentiel i
de fa i re connaî t , re et  a imer I 'Arsace,  ce qui  en soj -  nrest  pas danc: l :eux,

mais e l le  propage égalernent  les idées auronornis tes tcut  en se cachant  der- l

r ière 1rét iquet te de l 'associat icn spor t . ive.  Coruoe les deux l igues précé-  
l

dentes,  e l le  possède son emhl-èroe.  Celu i -c i  est  assez par t icu l ier  i r r r isqu, iJ . ]
s f  agi t  du Buind 'scVuh,  s igne de ra l l iement  des peysans a l -sacieas coni re la  i

f éoda l i t é ,  l o r s  de  Ia  gue r re  des  paysans  en  i 525 .  su r l e  < l rapeau  aes  l iE t re l

des E'Lscissiechen îland.er'fz'eund.en, on rrouve un sourier rouge sur fond rr.. ir]

r l est donc très sigrrif icaÈif que des Alsaciens aient cboisi coleiae er,l: lèmej
pour cet te associat io i - r ,à  but  cu l t -uret  Ie  s i r rnbole de Ia ré. ro l i .e  a lsacienne

con t re  l r au to r i t é  en  p lace .

Un autre gror_lpe de pression en

bach ne cache pas son opposition au

tnannseVwft,est égalensent dirigé par

relat ion avec la Ligue En+n

régi ine f rançais.  Ce groupe,

Frédér ic  Spieser  associé à H .  B i ck le r

. . . / . . .

( 1 )  A rch .  na r , .  F7  13  399 ,  Rappo rc  d ,u  22  e roû t  1932 .
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. Les Jungnnnnsclutft

Dès 1924, Hermann Bickler (1) regroupe des étudiants f idèIes à Ia

pet i te patr ie.  Cette première associ.at ion réunit  les étudiants qui appar-

tenaient aux associations germanophiles comme la WiLlteLmitana, t'ALsatia

ou L'Aygent irn.  Ce groupe de pression subit  de façon indubitable I ' inf lu-

ence des idées nat ionales-social istes.

Son chef ,  I 'avocat  Hermann Bick ler ,  a  découvert  t rès tôt  les idées na

zLes,  en suivant  les cours des Univers i tés a l lemandes et  par  des re lat ions

avec de jeunes nazis  a l lemands.

Les Jurlglnannschaft n'apparaissent officiellement qu' en 1931, avant

cet te date la  presse a lsacienne ne ment ionne pas eêt te organisat ion dont  I

ca rac tè re  pa ram i l i t a i r e  a  é té  s i gna lé  (2 ) .  Conme .1  es  5 . / .  e t  l es  5 .5 . ,  l es

JungmannscVnff sont répartis en grouiies locaux. A la tête de chaqt.e. groupe

se i rouve un "Fùhrer"  et  un "Standartenfùhrer" .  Les mernbi -es,  après janvier

i933,  se saluerr t  à  Ia manière des h ic lér iens ;  i ls  porLent  toLrs un bras-

sard frappé cie I 'ernblème du parti, u:t l^loLfsd.ngeL' sorte de piège à loup,

s igne de ra l l iemeut  lors de la  guerre des paysans au mêrne 1; iEre q i t€ '  lg

Ptnd.schuh. ne i ' loLfsqîxgeL doit représenterr pcur ces jeunes Alsa.ciens, Ie

symbole de Ia révol te contre I 'oppresseur f rançais.

Le but des JungmannseLnft ne fait aucun dcuto : i l  s'agit de l ' .tt i-er

pour obteni r  l - 'autonomie par  tous les moyens et  pas uniquernent  en ut i l isan

les voies légales ou la  propagarrCe cu. i ture l le .  Ces iCées sont  for f ,  b ien

expr imées dans leur  chant  de g:erre et  dans ce1ui ,  composé à leur  in tent io

par  Horst  VJeseI  :  " l ious ne voulons i ras êt re des esclaves eb s ' i i  te  faut ,

quand l 'heure sonnera, nous combattrons pour former un peirple l. ibre clans

notre propre pays" (3). En 1933, les clir igeants des Jungn'aninseliafx, Hermanr

. . . / . . .

(1) BrcKrER (Hermann) : ll 'iedet,sLaruT-Zehn iaVu,e VoLksiuuns**ry1- ar"-gb
sass-LotVn'iîlgischen JuîlrJnerrnsclc fT-, Hu 

' 
8 ..

BICKTER ( t iermann) l9O4- ,  f i ls  C'un Al lemand et  d 'une Alsacienne
opte en 1919 pour la nat ional i t -é française, fai t  son drci l -  à i 'Universi
de Strasbourg et devient un des organisateurs cles associat ions Agenùir 'a
IlïLhelmitanc.. En 1929, il entre Ca.;rs Ie I'and.espartei et écri+; dans l'EI'2
sera Ie président de ia JungtncmnscVnft. II esL jugé eè condamné à rnort,
'  contumace, en 1945.

(2) KBTI'ENAcI.IIR (Lothar) z lto.iiotzeT-soziaT-istische Vclkstza:ipo'lib'i.k im
E L s a s s ,  1 9 7 3 ,  p .  2 ! . 6  e c  s s .

(3) tsundesarchiv Koblenz,
Fol.  1,  RapÈrori  du Contrôleur
Bas-Rhin, 15 octcbre 193t j .

i I
ré
et
I }
par

Pol. j- z eidiensÈe I lung
général .  de la  sûreté

im  E l sass ,  R to  s t sas : l / 3
natiorrale au préfet du
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core réc larner  Ie retour

b lemenl-  leur  but .
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I a  l l unebou rg ,  F rédé r i c  Sp iese r ,  n rosen t  pas  e l t -

Reich mais leur  ac: t ion prouve que c 'est  vdr i ta-

r ls  essaienÇ en ef feÇ de dénigrer  r  I  icée que les Alsaciens se font  de

Ia France'  en comparant  Ie  l ibéra l isrne f rançais à I 'ordre et  à Ia d isc ip l i

ne qui  règr ,ent  en Al lemagne.  Le savoi r -v ivre de sty le f rançais esç pour er !

symbole de décadence.  Les membres des Jungma?!. r1scVwft ,  é levés dans I 'espr i t

de Ia grandeur du VoLkstum al lemand,  ne dc ivent  pas se la isser  aveugler  p l

res fanfre luches f rançaises,  i ls  re jet ten+- donc systémat iquement ,  a- t -on

observé,  tout  ce qui  rappel le  le  goût  par is . ien,  comme les danses et  les ]

chants f rançais,  auxquels i l -s  préfèrent  les chansons popula i res a isaciennl

e t  l o r ra ines ,  recue i l l i es  pa r  Lou i s  P inck  (1 ) .  I l s  opposen t  l a  s imp l i c i t é l

et  Ia  sobr iété a l lemandes au " Ia isser-a l ler"  f rançai -s  de-s années 2o-3O. ]

Un des chants les plus appréciés d,es Jungnantischnft était "o stras-

bourg" r  Quê les Alsaciens-Lor;ains entonnaient à Ia f in de toutes Ieurs

rénnions. t' lais les Jurugmannsehnft en. ont une version auÈonomist.e :

" In Strassburg, in Strassburg

fûrchten wir Cen Tod nicht

Bald v,,ird auf der Kathedral e I
I

d ie weiss-rote F 'ahne weben".  (3)  |
I
I

Ce chant  expr ime -1-e dési r  i - -  cer ta ins àIseciens de v j -vre dans,- ine ^Ll
Isace -libre et auto:lome. Le recrutement des roemk'res des Junyunnsciay't se I

fai t  essent iel l -emenÈ dans les pcpulat ions de 18 à 45 ans. Au début f .o pd

sans sont les plus att i rés par cette assocj.at ion car i is s,opposent r"  nr]
aux ini l -uences paris. iennes. La régj-on cie Sar, ,erne est la p- lus t .ouché-e, f . !
membres des JutzgrnannscVnf b se réurrissent gouvent au château Ce la Hr-rneboJ
propriété de Frédéric Spieser.  Les jeunes chefs de ce groupe sc-.r , t  donc sr.J

I
tout Ces fi ls oe paysans n:ême si certai: i ' ls comine Hermann Bickter ont fréAri

té  I 'Uni . " rers i té  et  i ls  sontr  le  p lus souvent- ,  protestants.  Frédér ic  Sp:_ei

tnène une canipagne très active en faveur des Jungnarinsahaft, clans h Lngul

Eruin uon Steinbuch et dans re Bund. ciez, ET,siissischen Wand.erfreztnd,en, .rr.J
l eque l  i l  en t re t i enLd 'é t ro i t es  re la t i ons .  i.../...1

(1) PINCK (Louis) :Vezik_L_ing3n4gr,/?.;!2e.n, -L.,cjfu,"nyut:lgTkgli4gliue,tz 
tf
I
I

(2 )  ]Sundesa rch i . v  Kob l . enz , .  Fo l i ee id iens ts te l l en  i n  E l sass ,  R7c  E l s , l s l
FoI .  1 .  RapporL c ' lu  coutrôIeur  Eéni : ra. l .  d .e. la  sr i rc té nat- ionar le au préfet  d l
L l as -Rh in ,  t 5  ocL . , : b re  i 938 .  I
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Ces trois groupes de pression autonornistes se sont '  en déf ini t ive,

const iÈués dans un même but :  faire de " la propagan' ie pour I 'Al lemagne et

le nazisme" (1) .  I ls dépendent tous plus ou moins de la Lanaespartei .  CetLair

ont un but plutôt éducatif comme La Ligue Evuin uon {;teinbaeh, d'autres

constituent un petit groupe de combat comnle l.es HeimatsscVtutzttupPen ou

l-es Jurrynannschtft.

De toutes les catégories sociales, la plus touchée est le rnonCe pay-

san, mais pour les encadrer,  Ia Landespavtei  a cherché des chefs dans les

mil ieux étudi.ants.

C. Pour d i r iger  les groupes de jeunes :  les eitudiants

Les étudiants autonomistes de I 'Univers i té  de Strasbourg s 'unissent

pour constituer une nouvelle corporationvéritablernent c'obéCiance auÈono-

miste (2) z Ia Ccrporat'Lon académïque 
'vtrasgo-LotTnz,ingia, celle-ci est fon-

dée en octobre 1928.  Son s iège se t rouve au restaurant  Lohkâs,  ur ie  "Vlyns-

tub"  b ien connue de Ia "Pet i te  France".  D'après un rappol î t  de pc l . ice,  r : inc

mois après sa créat i -on,  cet te associat ion conpte une t rent-a ine de rnenbres

act i fs  et  une v ingta ine de n iembres honorai res.  Ce cerc le in tercr : r r fess iorr -

nel, aurait, selcn Ie même service, 'hdopté les sLatuts <ie L'Ak-a.tlenriscVle?

Tuttzuenein LoxhariTg'ia, qui a cessé d'exister à Ia iéclaraLi-on Ce ia guerl

et  dont  la  p lupar t  des membres éta ient  de nai ional i té  aLlernande" (3) .  I l  ;

en  e f f e t  pou r  bu t .  " c l ' en t re ten i r  e t  de  cu l t i ve r  I ' esp r i t  j uvén i l e ,  l a  cu l -

t r r re a l lemande (deutschesVesenJ par  l 'éducat ion physique,  l 'ami t j . i  e t  la

man i fes ta t i on  Ce  sen t imen ts  f r a te rne l s "  (4 ) .  a f i n  d ' a t t e i nd re  ce i  ob jec t i i

ies nembres de la  corporat ion par t ic i ,oent  à Ces excurs iorrs  dai ts  1es Vosges

la Forêt  Noire et  dans les Alpes et  ass is tent  à des conférences.

. .  . / . . .

(1)  I (BTTENACKER (Lothar) ,  vo i r  supra p.  24O.

(2)  Au cours de la  pér iode précédente,  nol ls  avons prr  constater  gu ' i l

ex is ta i t  en Aisace de nornbreuses associat ions d 'étudiants,  et  que la p lu-

par t  d 'entre e l les éta ient  de tendance gernianophi le  (c f  supra p.  17,1 et  sr

F.ussi  ne chois i rons-nous qu 'un seul  exemple :  la  nouvel le  corporat ion Hasi

Lotltnringia.

(3)  Arch.  nat .  F7 13 391,  Rappor t  ie  pc i ice c iu  27 févr ier  t929.

(4) rbidem.
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Parmi les nt.ernbres fonciateurs, or1 t.rouve rlotannent un jeune avocat--

s tag ia i re ,  A .  Goeh ry ,  âgé  de  24  ans  en  1928 ,  membre  de  p lus ieu rs  assoc ia -

t ions spor t ives mais aussi  cot  l -aborateur  occasionnel  des feui l les autono- l

mistes WJ.!"ri!U eE l(rygnschLfr. Goehry prend sou.rent ra parole, rors de
réunions éIecto: :a les,  en faveur d.es candidat-s  ar- r tonomistes.  Deux f rères,

l r un  avoca t - s tag ia i re ,  Jean  t l asche r ,  chez  l ' avoca t  auEonomis te ,  ma î t re

Kraehl ing,  I raui re Henr i  Hasci rer ,  é tudianL,  en l -et t , res,  sont  tous deux con-

s idérés comme des autonomistes noto i res par  les serv ices généraux.  Un an-

c ien secréta i re du cerc le univers i ta i re Nideek,  et  Ltn étudiant  lor ra in,

J .  Klock qui  poursui t  des études de le t t res à I 'Univers i té  ce Strasbourg,

en font  également  par t ie .

Les membres de cet te nouvel le  associat ion ont  conservé les moeurs et

les corr tumes des étudiants a l lenanCs.  Crcst  a ins i  e,u ' i ls  por tent  une cas-

que t te  à  v i s i è re  e t  une  écha rpe  b leu -o lanc -o r ,  qu ' i l s  s ' exp r i r nen t  t ou jou : !
I

en allemand et non en dj-alecte, et se <lénomment "concpegnorls" (Su.r:schen) oJ
I

" renards"  (Eùchse) selon leur  âge et  leur  ancienre 'cé.  r ,ors ue leurs réç-

n ions,  i ls  ntentonnent  que des chants t i rés du " .? ionf iersbuch' , ,  recueiJ.  c le

chants réservés aux étudiants a l lema:. fs .

A  I ' i ns ta r  des  j eunesses  é tud ian tes  a l l emanc leso  i l s  o rqan i sen t  f r équ

ment  des rencontres,  y  associant  drautres étuc l j -ants s t ras lpurqecis ou ét r
ge rs .  En  j anv ie t  1929 ,  une  te l l e  réun ion  rassemb le  l es  C i - f f é renLes  assoc i

tions au+-onomistes comne L, association fédénat.iue ,
corporatians Argeni.i.na ex lliLheLnïtayrcr, ainsi que

suisses HeLuet ia de BâIe, _i_nvi té por:r  I 'occasion..

des chants al lemancls et des professj-ons de foi ,  la

<ies  t tbeuver ies t '

f.e cercLe iùiCecl:., les

l-e cer cle d'ét-ucl iants

Après de Lreaux discoursj

soirée se Lermine par

Ces groupes d 'étudiants sonÈ donc for tement  inpréEnés par  ies idées

autonornis tes,  crest  Cans leurs rangs et  dans ceux i .es associat j -ons , 'para

in i l i ta i res" ,  précédeuunent  c i téesr  euê les nazis  t r :ouvenE leurs cacl res en

194U. .

Les étud- ianl -s  subissent  p l r ls  qut i ls  n 'agissent  et  i re  fc11l -  pas eux-

mêmes de la prcpagande en faveur de 1 ' . rutoncnisrqe.  Lc-  ncuvernent  possède,

dt . r i l leurs,  de t rès import .ants movens de pressior i  cu lEurels ,
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2. æ19"y."" d" pr"p"q""d

De 1925 à 1932,  le  mouvement autonornis te va inonder 1 'Àlsace de sa
presse et  de sa l i t térature,  ce qui  va grancemenL contr ibuer  à sa v ic tc i r r
l o r s  des  é lec t i ons  l ég i s i - a t i ves  de  1929  e t  l g2g .

A- B_Pr99:9_39!9t9rt1i!9

chaque groupe politique possède un ou prusieurs organes d,e presse et
une société drédit ion chargée de res gérer.  Dans l-es i r i l ierrx autonoioistes,
les trois grands par*uis ut j - l isent avec beaucoup d'habi leté cet i rnportant
moyen de press. i_on qurest la presse.

L'Union poouT-ait 'e républ ieaine a ainsi  deux sociétés d'édi t i .cn :  dans
le Bas-Rhin, le groupe de L'Elscissen et dans Ie I laut-Rhin, celui  d,e LrA1.-
sat ig.  ces deux entreprises e:;ploi tent les grands quot idiens du part i  :
T"ELsëi:ise't' et L'E-Lsdssen l(unier, quelques revues rner:suelres couune Die Hej-
mat et ia Reuue sczlge d'ALsaee et ae rcru eL une nr-rrtii-ude de pet.it
journaux rocanx cornne t" lgWlat"u ù, so"dga,r--ou r,UnterLiird.et, jrttrïe1r polr
ne c i ter  que deux exemples.

Le conseiL de

p rés idé  pa r  I ' abbé

Cel-u i  de L,Elsd,sset ,

e t  de  I ' abbé  Grome: .

pendent ,  su ivent  les

surveir lance de ra société haut-rhinoise l f t r l ta est
i laegy. Sur neuf mr:nbres, ce comité ccnpte sepb nrêLres.

est aux aains des autononri.st.es J. Keppi, I{oschenrc,os

Ces d,eux sociétés et  Ies crg-anes c le presse cru i  en dé_

d i rec t , i ves  de  I ' a i l e  au tonomis te  d .e  L , I J .p .R .  .

cet- t 'e  ^cresse jou- i . t  d 'une cer ta ine aur l ience sur tout  auprès c les masses
pay.sannes de Basse-Alsace.  Dans le Haut-Rhin,  son inf luence est  p lus l imi_
tée car  le  par t i  soc ia-L j -s te est  a.ssez sol idenent  imprarr té c lans les canions
de Guebwir ler  et  pr 'ès de Mu1house.  seur  Y?lst isse-r  ! fur , ie t ,  avec un t i rage
de près de 32 COO exenp]-a i res.  est  , " f . t i r * ro;a-  t " ,  a"""  ] -e t jaut-Rhin.

Lri inpact de la prcs;sù radicaie-sccial iste et.  surtour- de l ,orga^e du
part i  p?ogresgisLe de c- Dahl-et sur res populat. ions a. lsacienrres doi.-  êÈr.-e
plus faible. t" |fç:ZISjgnq rire à 5 ooo exernplnires en 1929 ! Mais à
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côté de cet te presse à t i rage l i rn i t -é,  Ia  grande presse autonomiste avec

Dïe zukunft ' ,  Ae_ i la.hrheitetDie volksstùnme fait f igrrre de ,,géant,,.  ces
t rois journaux (1) sont t-rès lus en Alsace et t i rent à environ 50 ooo.*.*- l
p ra i res  en  1927.  Leurs  v io len tes  a i taques  cont re  les  au tor i tés  

I
; r  en t ra înen i

Ie gouvernemell t  à intervenir .  Les trois journaux sont intercl i ts en 5ovem- I
I

bre  1927,  i ] s  son t  accusés  d 'avo- i - r  en t re tenu sans  cesse les  idées  de  re -  i
vanche des pangermanistes. Très vi te,  les trois journaux essaienL de repa-
raÎtre sous un autre aspect. Die Zuku"nft, interclite en allemand, paraît en
alsacien sous le nom de DtZukunft ,  dès Ie 19 novernbre. Mais le prernier nu-
méro est  immédj-atement  sais i ,  car  i I  cont ient  de v. io ients ar t i r : les contre I

le gouvernement français, comme celui de Ia prenoière pa9e, "Régirrte ae fo::c!

en Alsac:-Lorraine". A la t"lah't 'heit, se substitue pendant quelques rnois la

vét' ité, mais cet or:gane en langue française est- viÈe remplacé par deux au-

tres journaux , Dez, ir,idemsU_ou-Jg:LlgU.s- ex cr,i.tica. ces deux journaux
adoptent les théories de Claus zorn t7.: Bulach et congir1uent draitaorrer le
gouvernemenÈ- Leur audience est  lo in d 'at te indre cel . le  de Die i ' lahrhei t .

Le baron Zorn de Bulach fonde alors, en jui l let  1931, un 
"t-r ."="* 

-  eZ"i
gue ou ich scVuitd.Le-, mais sans rencontrer -cius ,3.e succès que les jcurnaux
précécents,  malgré ses at taques contre ie  pouvoir  et  co l t re J .es ju . i - fs .  Le
tro is ième journar  in terd i t ,  !ze_voLksÊ' i ;ûrne,est  reraplacé,  le  28 septeni r re

t928, par ra /" lbg,nlk,  dont J-e gérant eqt R. Hauss et r-e rédacteur e* i
chef :  Paul schal l -  3e dernier t ient en ses nains la plus grancle oart ie dej
Ia presse auLoncrciste de I 'époque (2) .  Dans ce cag atrssi  l_e rayonler[ent es]
Iinité : 6 ooc exemplaires sont vendus <lans les ceux cér:er.l.en:er:ts alsac:ien
I-1- cesse de paraître en 1929.

Pour lu i  succéder,  Ia  sociéLé ATsat ia,  passée aux r j ra ins des auuononis

tes  en  1927,  a  fondé avec  |a ide  de  J .  Rossé e t  de  Denn ier ,  r '41 . . ; . cæ-
Lothpingen Zeihmg, p-l-rrs connu sous le ncm de ELZ. ce quoi;id-ien pa.ra1t, po
l ' : .  première fois,  . re B jui-rret  L928, à ta place de .r_a voLitsui ,7.7_e et de la
Fneie Zeity-ng-t marquant ainsi I'union entre La LcitdespaT,tei de K. Itoos eL
La FoYtesehri t t  Pattei .  <le c.  Dahlet.  seul de tou::  ies organes autonomisteg
i r .v iva i t  encore  en  1939.  ce  n 'esL  pas  le  c ; i s  de  son supp lément ,  réc l iqé  o !
H' Bickler, Jungnoslnscitqftr grri fait coul.er beaucoup ci,{:ncre. on y tro.ur.j

, l. . . t . . . 1

(1 )  \ ro i r  s r rp ra  p .  2O4 à  2Oi i  e t  p .  22g.  I/  s L  I . . .  . z r .  
I

(2)  PauI  Schal l  fa i t  parÈie c les;  rédact- ions c le Ia p lupar t  ees quot i .< l iq l
autonomistes c i te is  ,c : :écé<iernment-  et -  est  aussi  le  récacteur  du D, îc t t î . i . f  is t toÀ
lournar rogis-i.que et, après I ' inte::cliction ce ce journai- , urtlîîT;--Etï.1g]
!,!"":**Sllij_

6
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cles ar t ic les,  'y i6 lemment contestés par  ses at lver :sa i res pol i . t iques,  mais

éqalement  dans Ies rangs rnêmes du par" t i  autoncmiste.  Après ia  parubiot r  de

quelques numéros, Ie supplénrent est clonc suspendu volontairetlent.

De 1925 à 1932,  on note c lonc en Alsace,  la  sor t j -e  de nombreuses feui

Ies de tendance autonomiste.  Jusqu'en novembre 1927,  e l -J-es ont  un grand

succès en Alsace,  puis  I ' in terCict ion des grands quot id iens autonomistes

leur cause un grand tort. Les journaux, qui rerrlplacent 2!ZZukanf't, Die

l , la t tz ,hei t  e t  Dïe VoLksst i r rune ne réussissent  pas às ' imposer.  Les pet i ts  jour

naux satiriques, eui graviEent autour de Ia grande presse autonomiste,

n fon t  qu 'une  aud ience  l im iLée .  En  fa i t ,  l 'ELZ  se ra  I e  seu i  quo t i d i en  au to -

nomiste à toucher vér i tablenent  Ia populat ion a lsacienne.

La sociéte ALsatia 6Èant tombée aux mains des autonomistes, Ies jour-

naux prrbi-i-és par ce groLlpe reflèt-ent également en 1.930, I 'opinion de ce

groupe pol i t ique,  or  I 'ELscisser  I 'ur iev,  organe c le I 'U.P.R. ,  reste +*rès in-

fluent, les petits quotidiens locaux comme L'Echo dq Than.n, celui 49--Ri-

beawsilLé ou Ie GebureiLer VoLksbLaL!, on1' par contre, peu d'in:pact sur l-e

populat ions.

Les mi l ieux les p lus atceints par  ceÈLe propa<;ande sont  les fonct ion-

nai res,  Ies employés et  la  c lasse Eroyenne.  A cet te imporÈante pr?sse aui :o-

nomiste,  sra joutent  ies t racts d is t r ibués lors des mani fes: tat ions ou af f i -

chés,  dans la  nui t ,  pa:r  de jeunes autonomisr- -es.  Ma. is  la  propagancie se fa i t

également par la l i t i :érature et Ie groupe ALsat';a, Fâr exrirÀPle, possèCe

une maison d 'édi t ion :  L 'Union,  ce qui  J-u i  per-me- Ce publ ier  des ouvr<àges

autonomistes.

B. !3-Pr9P1g1rg9-P3r-19:-uv!9:

Dans Ia première par t ie  de notre étu<ie (1) ,  nous avons r ror : . t ré I ' ins-

ta l la t ion drune inf rast ructure,  pern:et tanÈ Ia d i f fus ion rapide de l ivres

allemand,s en Alsace. Ce mouvenent se développe, .errè s 192r:, sous I ' ir:puJ-si

des abbés Goldscl . ln idt  et  Wurtz,  et  sous cel le  de sociétés C'édi t ion col f ,me

ALsatda, Emainia eE Is'tra.

(1 )  Vo i r  supra  p .  173 e t  p .  185 eL  su iva t l tes .
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En urai 1926 , est créée L'associ,ztion Chan l.es Bcz"z.orrée, elle doit
assurer"Iréducat ion de I 'espri t  et  du coeur par Ia di f fusion de bons l i -
vres se basant sur des pr incipes cathol iques' ,  (1).  Cette associat ion cou_
vre les trois départements et pubiie régu1ièrement un catalogue de livres
allemands de 15O pages !

En Allemagne existent égarement, à ra même époque, des Borromëins-

t^e?eins, nctamment à Bonn. Le président de l'association ClwrLes Borr.omée,
Lucien Jenn, s 'étai t  rendu à plusieurs reprises dans ceÈte vi l_re, af in
d'organiser Ie groupement alsacien sur Ie même nodèle. L';bbé Jenn, ancien
professeur au col lège épiscopal  de z i l l ishei r  avant  Crêtre nemmé curé à

Bischhein,  est  un germanophi le  connu.  11 est  en outre I ra.uteur  d,un ar t i -

cle anti-français intituré : "Was aLles z;n Lieben Frankyeich Los ist,, el.
n r : L r l  . i  A  1 ^  1 ^ - - -  l  ^ - - - i  ^ -  4  ^ ^ .  .p':blié Ie ler janvier t926, dans le l,îessager panoissiaL. Cette brochure
provoqua l-es protestaÈions de plusieurs catholio-ues francophiles de la pa-]

roisse. L'abbé Lucien Jenn est I 'ami de lrabbé zemb, farcuche autonorniste.l

Dans cette association, figurent également les abbés Eaegy, Brauner, cr:ny
et Goldschnidt' tous membres de L'E'l.sass-Lothm)ngisehe ifissenselw.ftliehe
GeseLLsc'!:aft. .

Mais ces deux associations touchent égalenent les milieux étudiants I
de Ia capitale alsacienne. Lrannonce suivante a en effet figur:é, en févriJ
1927, dans 1'ALsat ia Aeademiea, orqane du cercle d'étudiants autononistesl
ALsat'ia : "Le colporÈage catholisue de Sarraibe fournit tous les livres I
français aux professeurs' étudiants et bibliothèques avec une réduction de I
10 g, et  tous res l i ; res ar lemands avec un rabais de 33 t  t , ,  (3) rr  est i
vrai que l'abbé Goldschmidt avait obtenu de substanÈielles ré,luction" urr-i
près des éditeurs alreroands. TouÈ cera justifie lropinion du cornmissaire
spécial de strasbourg : L'assoeiation Bonromée "a éÈé créée à la faveo, a,]
mouvement auÈononiste par des prêtres anti-françai.s dans un but ce propu_/
gande pro-al lemande" (4).  II

I
.../... I

I
(1) Arch- nat.  F7 t3 384, Rapport  d.u ccnnmissaire spécial ,  5 avr i l  19J
(2) JEM\T (Lucien):"Tout ce gul se pesse cians La chère ! ' rance,, ,  in . , r /esl

ge" Da?oï.ssiaL, ler ianvier 1926. 
= '  -  

-
(3) Àrch. nat.  i '7 t :  3ga, F.apport  du 5 av:: i  I  lg|7.  I

,  (4t  Arch. nat.  F7 t3 3E+, Rapport  c irr  ccmrnissaire spéciaj-  Bauer,  s 
"rr f1927 .  

eÀ ' çv ' e -  uc  
I

I
I
I
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Les milieux, qui gravitent autour de Ia Zukanft eÈ du Heimatbltnf',

font de grands efforts pour faire adopter Ia thèse de la "mincrité rratio-

nale".  Pour donner plus de force à leurs assert ions, i ls s 'adressent à des

professeurs étrangers, Ieur demandant d'exposer par écrit leur poinE de

v-ue à ce sujet. La société ALsatia, dont I'abbé Haegy est Ie directeur,

met en vente, à Ia fin de t926, au prix modique de 25 et 50 centimes, deux

brochures irrtitulées : "I'es Alsaciens fornent-iLs une m'inoritë darts Le ca-

Cve de L?Etai français ?" - Atsis eæpriné à L'oeeasïon des proeès intentës

aua fonetionnaines qui ont signé Le nanifeste du Heimatbund. -parE. Hoffnan

Krayer, professeur à I'Université de BâIe ; ex "CuLhtte et Langue en ALsa-

ce-Lomaine" r p€lr Ie professeur nilhelm Bruckner de BâIe (1).

Les deux brochures ont été command.ées à ces professeurs suisses afin

de savoir "si eÈ pour quelle ra-r-son on peut appliguer à la population de

I 'AIsace Ie pr incipe de la minori té dans le cadre de l tEtai  f rançais" (21.

Et Ie professeur Hoffnann-Kraver précise que ceË avis ne peuÈ rapporter

qu'à la partie de Ia vie culÈurelle... En ce qui corrcerne l-révolutiorr Çé-

nérale histcrigue et culturelle, iI conseille de se référer à I'ouvrage

de Rudoiph Vlackernagel, archi'risÈe drEtat à Bâte z "Histeire de L'ALsaee",

paru à BâIe en t9I9. Le professeur Hcffmann-Krayer prouve, ainsi :

"que Ia t"rrgl", la poésie et la culÈure de Ia popuiation alsacienne,

depuis la prise de possession du _oays par les Allemands, sont 1'expre

sion drune culture genDanigue. Si le peuple alsacien considè.re La larr

gue, Ia lit+-érature et l-es noeurs françaises comrne quelque chose d'en

tièrenent étranger, iI sera difficile de nier la qualité de ninorité

dans Ie cadre de lrEtat f rançais" (3).

L'ouvrage du professeur Bruckner veut montrer qu'en dépii. de deux siè

cles de politique assimilationniste française. "Ie peuple et en premier

l ieu, les basses classes de Ia populat ion sont restés f idèles à la lan-

gue aliemande et par conséquent, aussi à leur cul.ture différente de la cul

t-ure r-rançaise" (4). Ces deux brochures ont été largement répandues en

Alsace-Lorraine, su=tout par le moyen des bibli.othèques populaires.

. . . / . . .

(l)arctr. nat. F7 13 384, Rapport du 25 novembre 1926 sur Ia propagancl
autonomiste.

(2) Ibiden.

,  (3) Ibic len.

(4) Ibiden.
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Des hommes pol i t iques alsaciens publ ient aussi  sur ce thème. Ainsi ,
Edmond llerber, conseiirer générar du Bas-Rhin, donne dans rrn livre intitu-t
,U " r , ,  se.s souven. i_rs de i91g à 1926. Cet I
opuscure de 10g pages, écr i t  en rangue ar lemande, est dédié à son pere, i r j
sort de rrimprimerie de Haguenau. rr conti.ent un portrait des readers po- I
r i t iques alsaciens :  Rickl in y est quat i f ié , ,d 'Arsacien du compromis,, ,  l
Gecrges vr lof t- ,  "dtarr iv iste de rtécole protestante.. .  sans ctraleur,  ni  sen-
t iment",  Hauss de "pori t ic ien slmpathique,,et |abbé !{etter ié de,,por i t i_ l
c ien toui  pur ' '  en habit  de prêtre" pourvu drune,, tendance vers re sophisme
(1) .  edmond Herber  cr i t ique ensui te la  pol i t i ,que f ranqaise,  après t ,armis_]
tice et cémontre re travair "néfaste des ccnmissions ce triage et <ie sys_
tème de dénonciatior' ainsi que la tragédie intime gui s,esÈ rivrée dans
lrâme des Srsaciens, anciens soldats arremands revenant dans leur patrie.,
(2) ' tterber regrette ilarrivée en loasse des fonctionnaires françi.is, en

Arsace'  eÈ le désordre qui en a résurté, af f i rmant ainsi  le part icuiar isre]
arsacien- ce que l 'Arremagne î , 'a pês pu obtenir ,  en cinquante années dran_
nexiolr, la France ne 1'obtiendra poinÈ. ,,Ce particularisme, ajoute_t_il,
forcer '  f inalement les plus fanat icues pol i t ic iens de l ,assimi lat ion, à se
conËenter de la souveraineté française sur ilA'r sace et à rrous accord.er, ]
pour le reste' une vie régionare propre, pour Lout ce qui touche rractiviÈ
pubrique et pr ivée" (3).  Herber considère donc gurune Arsace pcl i t i* . r . rr !

lautonome est une chose inlrcssibie. 1r faut reconnaître ra souveraineté poJ
ri t ique de 'Arremagne ou de ra France, son choix est crair ,  i r  préferu rJ
France, mais une Fraace gui tiend,rait cordpte d.u parti-cularisme r - I
mr i  â^^^e^^ - ^ r !  :  

q l L  Lv rduLe  qu  pa rE rcu la r i sme  a l sac ien  e i ]
crui accorderait à cette province, une auionomie régionare absorue.

Tel le n'est pas I 'opinion du merreur
Ce1ui-ci  dci i  fa ire éditer en Suisse, ses
vernenenÈ françaj_s. En 1929, paraîc sous
inÈi+-ulé,' Zur ELssBe-Lothri.ngisehen Heim,

A__gkass-!,otV?Ln.ru" . En première pa9e,
Gil louin, dans L,W.ope iout lelLe, du L4

(1) arcfr .  nat.  F7 13 396, Rapport  du
(2) Ibidern.

(3) Ibldem.

autonomj.ste, KarJ. Roos. l

panphlets contre le

à Zùrich, un ouvrage

du parti

violents

sa plume,

P_p!4xnk une GeuaLtpoL
Roos cite un article de René
janvier l9?9, sur. Ies Alsaciens

. . . / . . .

28 mai 1926, traduct iorr  of f ic iel le
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"C 'es t  des  Bochesr  i c i  c ,es t  p i re  que des  Boches ! , ,eÈ un  au t re  a r t i c l tdu Tenrps : ',A la longue, on aura 
""" 

,oan"", comme on a eu les autres,

ï: ïri";.::::::.ïî;:.,eé 
en ransue arremande, a éré écrit pendan

;se. Roos y évoque la quest ion des ninori tésticnales, mais surtout Ia question alsacienrre, dans le cadre des relatifranco-arremandes' 
rl essaie de démontrer tout d,abord gue ,,régionarism,autonomisme et fédéralisme ne scnt nullenent anti-nationaux,,. rr ne veu.rpas attaquer ra France, res Arsaciens ne récramani que re droit de dispcd'eux-mêmes (2) '  r l  ne s 'agi t  même.pas de séparat ismer r 'â is simpreuent itenirr  potrr  'Arsacer le sf-atut de ninori té nat ionare au moyen d,un prébcite '  rr  évoque aussi ra si tuat ion de 'Alsacien, toujours en posit ion itable : souvent qualifié de ,,wackes,, 

à irépogue arrenande et à présent,depuis !97g, de "Boche" ou d,, ,ag.ent arrenand,, .  rr  dénie tcute or igine ar.-mande à r'autonomisne' ce inouvement est né en Alsace sans ausune aide ex-térieure' rr s'efforce néannoins, dans re chapitre treize, de démonLrer cles Alsaciens_Lcrrains 
sont de race ge:rnanique. Le potitique de loqarnopeut faire craindre que ie gouvernement du Rej.ch ne sren désintéres:.-e. Àul',Alsace-rorraine 

se consÈitue en un Etat iibre et indépend.ant (3) .

.. 
""1*Ïï;":ï=t:":':::'::*ents 

dans ra presse er dans res rapporrs
rvrage. probableaent 

i;rterdit à son entrée erl'rance' il n'a dû circu.rer gue sous re manÈeau dans r.es deux provinees.

Le eouven ent autonomiste a donc forternent

.i:T:.:: ;:î:;;:ï;:'-scissi-on au sein des vieux partis et surtoua I f" naissance de grou;rt_,s depression politiques au sens =estreint du terme. Ces derniers ont des chefsde grande envergure' possèdenÈ un drapeau, des signes recognitifs, des no-yens dracticnr soit niritaires grâce aux formâti.ons para_niritaires, 
soitculturelsr et surtout un but bien défini : obtenir l,autonomie de leur pro_vince. fls vont d.onc utiliser tous les noyens dsition afin de réaliser reur nission. 

e pression mis à reur dispo-

" ^ - . -  

( 1 )  
l t 9 h .  n a r .  F 7  t 3  3 8 7  :  -  

. . / . . .

(3) rbidem.

i::T:*r*j:Ï-*ii::ï"'i:":ï:'1' 
Roos précise que'entrré arsecienne-rra ti on a re, 

- 
r, ",. iS, ::ï : ", : 

r::r,.:,:, 
l:":: 

="*jl: 
;ff f 

_
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Les autonomistes agissent sur ra vie pol i t igue française, pâr rr inter

nédiaire de leurs élus , et sur Ia politique internationale en interve-

nant auPrès des grandes puissances et de la Société des Nations. Au niveau

alsacien, ils essai.ent de toucher la population par Ieur propagande orale

et écrite. Avant d'examiner I' impact du mouvement autonomiste dans les re-

Iations internationales et surtout dans Ie cadre des relations franco-

al lemandes, nous devons étudier I 'at t i tude des autor i tés et de I 'opinion

française et allemande à I'égard, de ce mouverrent qui subrnerge, en quelque

sorte, toute l rAlsace de 1926 à 1932.
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CHAPITRE III
\

L4 FRÀNCE ET L'A!!E44GNE DEV.ANT L'ALSACE AUTONCFTTSTE- - - - - i

I - Attitude Je Ia France

Faute de sondage en France, sur ra guestion arsacienne, d.ans res an-
nées vingt, nous uÈiliserons essentiellement Ia presse nationale. or, elle
ne refrète qu'imparfaiternenÈ I'opinion pubrique quand e1le ne l-a fgrme pas
e11e-même.

1.  Lrétonnement

Les journaristes semblent réagir de façcn plutôÈ surprenante cevani
la poussée autonomiste. rrs ne s'imag'inent pas gue res Arsaciens, six ans
après I'armistice puissent être mécontents des ;ondit.ions de vie inposées
par Paris. Après avoir, dans une prenière phaserminimisé le rnouvemenÈ, Ia
presse et les autorités vonr- en reconnaître rtimportance et concanner
alors les Alsaciens, to,tt en rejetant toutes leurs re'endications.

La presse nie Conc, au début, la gravité du problème alsacien. Certail
journal istes i ronisent;  ainsir  B. Zimmernann, dans lr ln+.ransïgeant parle
d'un malaise "à la mode corme le horae_rul.e', (1) ou p. Taittinger, dans Ia
Libenté, qui évoque Ie "chagrin d,arnour,, (2,) des ÀIsaciens.

une évoruÈion est sensible dans la piesse française à partir du noment
où lron accuse r.es autonomistes d'être soutenus financièreme:rÈ par res ser-
vices de propagande arl-emancs, et prus précisâ--nenr-- par res associati.ons
d'ALsaciens-Loppains ût Reieh. res Siremières accusations sont rancées par
la presse royaliste et par Le Jour.nel de Heisey, d,ès 1926.

.  (1) L ' fntyansigeant,  17 nars 1926.| - - : . J

(2) za Libc-nté, 19 fêvr ier 1926.
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Très  v j - t e ,  l es  A l sac iens  son t .  qua l i f i és  de  i r a i t r es ,  d ' an t i ^ f r ança i s

ou de "Boches".  Pour ét . ryer  la  thèse du f inancement  par  I tA l lemagne,  le

National d'ALsace-Lcy,y,aine, après enquête, évoque le rôIe de I'abbé Zemb.

r r  a  of fer t  un mir r ion à L 'ELsisser , ,  somme dont  on ignore ia  provenance.

Le journar  royal is te en t i t rant  "D'où 'u ient  Le miLLion qLLe Ltabbé zemb a

of fer t  à  Lt ïLsc issez,  ?"  (1)  fa i t  quelÇ[ue s€r ,sat ion.  La p luparE des journaux

reprennent  ces accusat ions ;  cer ta ins par lent  de menées pangermanistes.  A

droi te,  on conda:nne avec beaucoup de v io lence I 'autonomisme. Les associa-

t ions d 'anciens combat tants protestent  égatement  contre Ie mani feste du

Heimatbund et les secLions alsaciennes-lcrraines le désavouen't-- prrblique-

ment .  La l igue Ia p lus ant i -autonomiste e l i t i ,  b ien entendu,  cel le  de I ' .4c-

t 'Lon française (21 . a gauche, les "préoccupations tcuchaient plutôt au

domaine int.Srieur. Lrauto:tomisme est intolérable car iI porte surtout at-

t e i n te  à  l ' un i t é  e t  à  f  i nd i v i s i b i l i t é  de  l a  na t i on "  (3 ) .  f , es  soc ia l i s tes

re jet tent  Ie  par t icu lar isme et  par  voie de conséquence,  I 'autonomisme et

le  séparat isne"

Deux vers ions c i rcu lent  donc en France :  l rautononie est . ,  pour  les

uns '  ut - -J  quest ion de pc l i t igue i -nt -ér ieure,  vo i re " le  f ru i t  d 'une manceuvre

clér ica le menaçant  la  la ic i r -é"  ( r l )  t  pour  les autres,  I tautonomisme re lè. re

de Ia poi i t . ique extér ieure.  A quel j -e e>lp i icat ion se ra l l ier  ? Avant- -  Ce

tenter  d 'apporter  une ébauche de réponse à cet te quesl ion,  i I  est  nécessa!

re de voi r  quel les sont  les armes ut i l - isées par  
' l  

a  Fïance pour lu l ter  ' /é-

ri*-ablement contlîe le mouvement auLonomiste.

Le gouvernemel-+-  f rançais conbat- -  l 'autonomisae de t ro j -s  raanières

La prer ière '  au débui  c le ]a pér iode,  consiste à fa i re in terveni r ,  en Alsa-

ce,  des groupes de pression ani i -aul :onomistes,  chargés c ie - l -a  contre-propa-

gande.  La seconde est  p lus radica- ie :  i I  s 'agi t .  de d- tscréc l i ter ,  en réal i t (

Ie  mouvernent  autonomiste en in teniant  des procès à ses d i r igeants.  La t ro l

s ièrne,  enf j ,n ,  est  une pol i t - ique d 'apaisement  et  de cor ic j - l - ia t . ion,  ut i l - isée

en dernier  recours,  après I 'échec des deux .orécédentes.

l;
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( 1 )  A r c h .  n a t .  F 7  1 3  3 9 5 ,

( 2 )  V o i r  s u p r a  p .  1 3 3  e t

I ia. t iorn|  d I  Aî sa.:e-Lor.na-Lne, ' l

(3)  GRÀS (Suzanne) :  I . .a  c , ress, , ,  f rançaise
Co!'l.octi.K: xé:7ian et r9n29n:tri 'St::t! 

!?;- tqYUn::C ùl

St ras i - rou rg ,  11 -12  oc i -ab ;s  i 974 ,  9  p ; rges .

sur_vances.

et- I t ar; tononri sme
XVIf.iàn:e siècl.e à

. . . / . . .

j a n v i e r  1 9 2 7 .

als. rc ierr ,
n o s : l o t " t !

t+ ,  rD lc lem.
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s anti-autonomistes

Des groupes ant i-autonomj-stes s 'organisent,  à part i r  de 1925, certair
existent déjà à ceÈte date- t 'Aet ion française, dont ra sect ion arsacienne
est  t rès  ac t ive  e t  Ia  s -F . r .o . ,  d i r igée  par  re< iéputéduHaut -Rh in ,  ! {a r lach  (
se distinguent dans cette lutte. Mais ces deux partis sonÈ, en querque sor
tê, " importés".  un autre part i  a éÈé créé, appuyé Siar l raire ra prus fran_
coph i le  de  I 'A .p .R.  :  I ' ^A .  p ,N.A.  (Z l  .

A ces part is s 'ajoutent les sociétés patr iot iques (3).  f t tes vont in_
tervenir et rutter par tuus les moyens contre lautonomisme en Arsace, aux
côtés des partis francophites. chargés de la contre-propagande culturelle,
certains groupes constitués spontanénent ou sur irnoulsion du gouvernement,
vont aussi défendre res intérêts de ra France clans cette province.

A. !14:&{:4:

t 'Aetion popzû-aire naiionele d.tALseee, née d,une scission au
L'ùnion pcpuLaine répubLicaT'.1?e, en 192g, est dirigée par oberkirch
Pfreger.  Etre issu d'un part i  cathol igue rui  vaui ra proteccion ce
de strasbourg et cle ra ligme catholique d,Alsace et de Lorraine.

sein de

et

I 'évêque

La rupture au sein de l '7-P-R. a son or igine dans lrentente entre res
partis autonomistes et res partis communistes et dans le refus des chefs d,u
part i  d 'exclure Rossé et l t icher vlarter de I 'u.p.R..  pan:ai  res dir igeants de
ce nouveau parti ' on note la présence des députés de sélestat, re docteur
oberkirch, de Ribeauvilré, re docteur pfleger et de !{issembourg, i-_ weydmann
(4) ' Les contacts en-ure certaines cie ces personnaliiés eÈ les autr:es partis
ant i-autonomistes ne datent pas de ra scission. Dès 7926, ledocteurpf leger
entretenait  drexcelrentes relat ions avec les royal istes, i !  exisle une cor-
respondance entre re député de Ribeauvirlé et F. Heitz, mais pfleger affir-
me très neÈtement dans IELsass qu' i r  rejet te l 'accusat ion seion raqueire

. . . / . . .
(1) wAI,rÀcH (Alfrecl), industriel, présirlent des ErtgaEés uoLonfu,ires,'i l  fut  député du Haut-Rhin de 1932 à 1939 (part i  oémocrare).
(2) Voir  supra o. 21O et suj .vantes.,
(3) Voir  supra *o. 135 et.  suivantes
(1> wEyDi'lANN (Joseph), fr:t député de wissembourg de 192g à rg3z (risteu 'P :R- ) ,  i l  se  représente  en  1932,  na is  i r  échouece i ran tE lsàsser .  r r  a  é té

à',i?r:3::l"i;âo}îr.'ider.rs 
de 'c. p.i,r.A. et directeur de La Liçae catholique
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LtA'P'II'A' serait à la remcrq-ue de L'Acticn !'rançaise. "Nous scnmes aoo"- ]rement indépendants et dist incts de LrAet ion française.. ,décrare_t_ir  (r ; .  I
seront néanmoins res bienvenus Èous ceux qui aideront LrA.p.N.A. à rutter Icontre'autonomisme "pour rravenir  de i lArsace et,  ajoute_È_i l ,  i " ,"  re_ijouis de voi-r que ilAetion française re fait d,une façon tout à r.ra uu_ Isintéressée' J'abandonne vorontiers res bolchevistes et res communistes au]

Igens du Heimatbu,^7" Q). Mais de 1g2g à 1934, L.A.P.N.A. va défendre, en Ipriorité' les intérêts alsaciens et notarnment ceux des cathotiques arsa- Ic iens'  - . . 'A'P'N'A'  
ut i l ise deux moyens pour praider en faveur cle l ,alsace : lsa presse et ses parrementaires- Le groupe possède un organe de presse trèJ

dynamique z Ie Messager dtAlsace ou ELsd.ssey Boie. Ce quotidien, d. l^r.r;
alrenande' paraÎt pour la première fois en janvier 1g2g et' son aud.ience s,accroÎt très vite (3) - rr a por13 rédacÈeur en chef charres Haenggi et parmi

;ï,:":::::ï":::l:::"..":=, 
o,, r€rrou,/e re secréraire de La List,2 eathc)

Lique, Emile Edighoffen et le secréÈaire général  de 1,4. p.N.A.,  Arphonse
Lieffer- Le co'te de Leusse est memhre du conseil dradministration. une
édiÈion régionare, re colmaten Bote, tirant à près cle 2 5oo exempraires,
paraît en 1930- L'ALsaee, publié à BerforÈ, est ru dans ra regiol u. ,"rnqse par des gens "bien pensa:ts" hostires à ra porit ique de l,  u.p.R., fran_l
çais avant tout et adversaires des partis de Eauche, ce qui laisse à pensd
que cer ta ins sympathisants de 1 '4.P.N.A. ,  rés idant  à Mulhcuse et  a-r .= t " ,  I
environs l isent également ce journal.

Fernand ï Iei tz est ime q,:e res journaux de r, .4.  p.N.A. refrètent res na-]mes tendances politiques gue 1,Echc d.e paris ei_ le I,latin- Mais il 
".sr.ttJque cetÈe presse' bénéficiaire de considérables all-ocations ,.r='.ti"= a.Jfonds <iu gouvernement, soit à ce point vulnérable (4). pourtana, ;=.; ; ]

Ferenzy- (5) constate que ra voiæ d,tAlsace, trouve di f f ic i reiuent de l ,ar-  
]gent nargré res promesses des députés lrlevdmann et oberki,rch. Jean de tranodint-ervienÈ personnerrement, auprès de vaulgremont, enpl0yé ^, ,oua;r;;:]

. . . / - . .  l

or" ,;;à,ïll;"llï;rî, 
13 3e3, Arricre <ie pr_1eser crans IELsass au z: octJ

I
Q) rbidem. i
(3) Arch- nat. .  F7 13 4gc :  en 1929, re t i rage de yElsâ.sser aote est l ide 29 CûO exenplaires, d,ont g OOo abonnés. _ --_ I
(4) Àrch'  dé-oart .  Haut-Rhin,-FonCs ireiÈz ,  2!  233, RapporÈ ce F. I r" i i .J="t ,  

ig i fu4. I(5) oscar cie Ferenzy, jour:r-aiis!" à ,," -!, ;oce eE menbre d.e IL'A.p.tI.A., in .iean de rânse-, lSg""!. n"ri==ôA;r. ,;-Git_ir)so. I
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théeaire dtlnd.cchine et ancien adjoint de Valot, le directeur cles Affaires

alsaciennes-lorraines' pour lui demander urre aide financière en faveur de

La Voiæ d.tALsace. Vaulgremont refuse car ce journal préconise une réconci-

I ia t ion  en t re  L 'A .P.N.A.  e t  I ' . I l .P .R. .  Cet te  pos i t ion  ne  co inc ide  n i  avec

cel le du gouvernement,  ni  avec cel le de Ia najor i té ' fe I 'A.P.N'4" Les jour.

naux de L,A.P.I l .A. sont donc f inancés essent iel lement par les industr iels

des vallées haut-rhinoises et par Ie gouvernement'

La presse de I , ,4.P.N.A. const i tue une excel lente tr ibune pour les can

didats du parti. pour tenter de contrecarrer Ie mouvement autonomisÈe, Ir

A.P.N.A. a aussi choisi  Ia voie du suffrage universel ei  présente des can-

diCats aux élect ions. Lors des cantonales de 1931, ce Part i  obt ient quinze

mandats i :ontre vingt à L"t l  .P.R..  Aux sénator iales, Ie docteur Pf leger bat

Ie candidaÈ auÈonomister Qui nrest auÈre que le céIèbre abbé Haegy.

Les tentat ives de rapprochement U.P.R.-A.P.N.A. ,  en vue Ces légisJ 'aÈi

ves de 1932, échouenc car WalÈer et Keppi refuse:rÈ de se désoiidariser du

patti eomTnf,niste et constituent avec ce dernier un FrcntpcpuLaitealsacien

Mais l r I l  .P.R.  accuse L 'A.P.N.A.  d 'êt : 'e  ,  pat  son int ransigear lce,  responsabl

c l e  I ' échec  des  négoc ia t i ons .  L 'A .P .N .A . ,  pa r  I a  vo i x  de  scn  p rés iden t ,

Oberk i rch,  repousse en fa i t  " toute iCée régional - is te en tant  qu 'e l le  r lo i t

serv i r  à  nous meÈtre en opposi t ion avec I ' idée nat ionale"  (1) .  F.  Hei tz '

g.Ji a de nombeux amis à 1'.4.P. N.A., esÈime que ce parr-i "résolumen'e fran-

çais" se rapproche vraiment de la l igue royaliste. Le comte de Leusse se-

raiÈ, selon lui, animé de sentiments nettement royalistes, seuls des beso:

oe -uactique électorale I 'empêchent de se déclarer.

s - \z -1:!sYz-4!4'-!igt-tYsrcg!ez

En fait, Ie deuxième grand groupe anti-autonomisÈe d'Alsace esi cons'

t i tué par  Ia sect ion a lsacienne de I 'Aet ion f rançeise (2) .  Jusqu'en 1926'

Ia l igue touche ëssent ie l lement  les catégor ies les p lus éIevées de Ia soc-

té eÈ.noÈâr.ment  les- in te l lectuels  et  les uembres des professions l ibéra le:

I ' Ia is  dès. la  parut ion des premières revendicat ions autoncmistes,  16 scccio i

locale ôe L,Aeiïon fyançaise LnEervient. La foule est norrbreuse pour eccu

(1) Àrci : .  nat.  ! -7 13 399, Assenbl-ée
L932 (8OO personnes sont présentes).

(2) Voir  sùPra P- 138 et suivantes'

. . /  . .

génér 'ale de I ' .â.P. I{ .A. ,  10 janvi
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l ir Léon Daudet, le dirigeant de la ligue, Iors de sa venue à Strasbourg,

Le 27 juin 1926. Cette manifestat ion est une réussite totale car les dir i -

geants nationaux jouissent en Alsace d'un grarrcl prestige et cette réunion,

qui a lieu au lendemain de Ia parution du nanifeste du Heimatburtd., doit

prouver qu'en AIsace, la tendance nationale est encore largenent représen-

t é e .  ( 1 ) .

t"Aetion française essaie de recruÈer ses membres dans Ia population

cathol ique drAlsace af in de reÈirer à I 'U.P.R. une part ie de sa cl ientèIe.

Mais la mise à r ' index de L'Aet ion fz,ançaise, Le 29 décembre 1926, a ces

conséquences politiques considérables en Alsace. Les catholiques nationaux

de ra haute-société renient lrtaurras, res bourrgeois et commerçanÈs protes-

tanÈs sonÈ autcnomistes ou démocrates, seule clienÈèIe possible : te miliei

ouvr ier ,  même sr i l  est  for tement  in f luencé par  les idées socia l is tes et

conmunisÈes. Le mouvement de L'Aetior. française prend un caractère plus i
soc ia l isant ,  notamment à Thann,  sous l r in f luence du docteur  Speckt in  (2 i  ed

de Dungler, chef de fi le de la section alsacienrre.

Avec ce nouveau recrutement, Ia secti-on alsacienne va j-ntervenir, plul

ou moins direc'-enent, dans Ia lutte contre le mouvement autono:niste.

Nous avons PU, à saintes reprises, constater l t inf luence de t* or""=J- j

royaliste lors des cxlpagnes anti-autononisÈes. Mais i l sembl-e que bien sl

vertt, cette actio:i scit menée de façon plus habile et plus secrète. Oes am]

de Rick l in  s ignale l t ,  lss5 du procès, : les autonomistes,  en avr i l -nai  192g,  ]
gue 1-'Aetion fnætçaise était intervenue inciirecÈe-u;ent dans le mouvenent a!'

de lu i  causer  Cu tor t .  Un agent  dou-ble,  H.  Riehl ,  s ,éta i t  en ef feÈ inf i l t l

dans les rangs autonomistes pour Ie cemp--e des royalisies. Ricklin fait éç

lenent allusion à une autre manoeuvre rcyaliste, rlont iI est la victime el

1928- Des royal is tes,  pour  saboter  les é lecÈions légis lat ives,  lancent  dej

tracts "autonomist.es" et accentuent le caractère germanophile dc- feur potJ

t ique,  les d iscrédicant  a ins i  (3) .  Sans présenter  de candidat .  I , l tc i ; innfrÀ- i
( 1 )  A n n e x e  n o  3 6 .  ^ - - /  l. . - t . . .  

i
(ù SPECKIIII (Annick) : Le. doeteuz, SoeckLin et L,AcJion françy'e enl

Alsagq-4e L9-L9 à H j ,  poi t ie TâEIise, d.actyl
g rapnLe, .  I

(3 )  AuswEr t iges  Anât  Bonn,  po l . ; \bÈ l i  po  5À18,1  10 ,  Ex t ra i t  du  rn*os l
21 février 1928. une voiture noire sirlonne Ia campagne nurhcusiennE-ilËcl
son bord,quatre occupants. on piacarce, o; l  oisÈribue. Mais i - Is sont pr is l
chasse par les autonomisÈes et 1rc;péraÈ:on se teruine pa= un accicient l  r ,al
Presse annonce que la voiture appartenaic à un inclustriel rnul-j-.ousr.nr,, orJ
le oe L'Aetion ii:ançaïse, des Jeuitesses patz.iotes, on crie ar: scan<fai* *J
au ccnplot. + Annexe no 37 i

i
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çaise intervient donc dans ra vie poritique arsacienne en
grer l ract ion des auÈres part is,  essent ierrenent cel le des

Cependant,  Ies derix groupes pot i t iques de L,A.P.N.A.
alsacienne de t ,Act ion fnuzçaise n,ont pas été les seuls
dans la lutte contre I'autonomisme.

L'Aetion ftançaise s'en prend violemment au caractère ,,germanophile'

du pæti autonamiste car la haine de rrAlrenand est très déveroppée chez
res membres de ra rigue- certes, sur certains poi-nts, les royaristes recon-
naissent que les autonomistes ont raison, notannent lorsquri l  sragit  de
décentrariser ra France, mais ir s'agit bien du seur point conmun.

A côté de L'Aetion française existent, issues de cette rigue, des as_
sociations de ieunes royaListes. on en trouve, dans la population estudian-
tine de ra capitare arsacienne, et s'irs sont bien peu nombreux, irs sont
néanmoins très actifs- rrs ont re don "de faire réagi.r -r-es foures, rors de
manifestat ions et de donner l r i l lusion qu' i ls sont re double ce La réal i r .é.n
(1) '  r rs manifestent dans les rues eÈ rrganisent avec leurs dir igearrts ra

venue de leaders nationaux en â.lsace. lls savenÈ également saboter .ie façon
très habire res réunions politiques des partis opposancs. Le g?oupe alsaeie
des étud'iætts royaListes, r-ondé en 1924, recruèe ia grande raajorité de ses
partisans en Droit.

Le rôle de lAetion française et des groupes de jeunes dans ra lutte
contre lrauÈonomisme est in<léniabte. Mêrae si. les r-oyaristes ont été fort pe,
nombreux en Alsace, ils onÈ par contre compensé ceète faiblesse nunérigue
par reur dlmamlsms et par des roanifestations sur la voie pubrique, en sabo-
tant des réunions électorares et surtout par reur presse. Etre a, ra pre_
rnière, dénoncé "re danger autonorniste en Alsace" et accusé re mcuverr€,nt au-
tononiste d'être entièreæ,ent financé par I,Al1emagne.

essa:/art de déni

autonomistes.

et de la section

à jouer un rôIe

. . . / . . .

(i) SFEC<LIN (Annick) : Le d.oeteur Spe"k\n
Alsace de 19i.9à .lg4O, roit i"rff i
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C. Les associat ions patr io t iques

Les associat ions patr ioÈiques césirent,  en effet ,  répandre i l idée
française en Arsace (1).  l , 'une des prus act ivesest L,[Jnion nat ionale d,es
eombattants.

La sect ion alsacienne de i I ' t l .N.C. Iance des tracts ant i-autonomistesr l
manifeste et alerte Ies autor i tés. I

.." ="nru=".-/Cinq cents déIégués se réunissent,  en 1929, à Altk irch.
tants des vingt. sections haut-rhinoises (soit 3 COO mernbres) décident  à
l runanimi té de souteni r  la  lu t te contre " toL,s ceux qui ,par  des revendica
t ions cr iminel les,  cherchent  à por ter  at te inte à r runi té de la France" (2)\ - r .

Le préfet du rlaut-Rhin, susini, qui assiste à cette réunion, décrare ç[ue :

"si  quelques mauvais sujets ètaient tentés de renouveler 1es t ! . istes
exproits de cet.te bande encanaillée, stignnatisée et crouée au -oilori
par re président du consei. ! ,  je suis convâj.ncu que res membres de i l
union natiorta'Le des eombattants se presseraient autour du préfet afirt
qu' i l  ne soi t .  porté atteinte ni  à ra paix inr-ér ieure, ni  à ra paix I
ex té r ieure"  (3 ) .

Pour appuyer ce discours, ces détégués adressent le même jour un télégr^.J
au président Poincaré, le féIicitant "pour son action énergique contre rei
menées ant i-nat ionales en Alsace et l tassurant de reur inciéfect ible attacl
ment à la France" (4) -  L ' l l - i l -c.  se prononce donc off ic iet iement contre rer
mouvement autonomiste "anti-national" (5) .

cette associat ion ne se contente pas de protester,  el le lut te ouvert<
ment contre I'union populaine z'ëpublïeaine. r,ors d,une réunion du pazti ct
thoLique, Rossé se praint de I 'u.N.c.,  cette , ,société pot i t ique,,  a pour b1
" l 'é i rasement  de  LrU.p .R.  par  tous  les  moyens, ,  (6 ) .  fnaeber  de  MunsÈer  dé l
crare aussi gue 1'U'N.C. et les industr iels de la région terror isent res
gens en leur  fa isant  cro i re que Les us ines fermeront ,  sr i ls  voteni  en fav

. .  . / . . .
(1 )  Vo i r  supra  p .  135 e t  su ivantes .

(2) Arch. déparÈ. haut-Rir in,  Fonds Herzog, 13 J35 ,  Fnance d.e Ll \st ,11 mars 7928, Rapport  sur re congrès de I 'u.w.c. a,oi i r . iF.rr ï---
(3) Ibidern.

(4) Ibidern.

(5 )  Vo i r  annexe no38.

(6) Arch- naÈ- F7 L3 4o2, Rapport  du commissaire spéciar cle cornar,  Inovembre  1931.
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de Rossé. Rechbuhler d 'ostheim aff i rme qu'on a menacé les électeurs de ne
pas leur donner de curé, s ' i ls votel t t  pour un protestant autonomiste et
Haussherr,  d 'Eguisheim, accuse Geiss, Ie président d,es Anciens eonbattants
du Haut-Rhin, de terror iser l i tÈéralement Ècut Ie Consei l  municipal  (1).

un échange de tettres, entre Geiss et re député B:rogry, prouve quren décen
bre  193 1 ,  les  a t taques  lancées  par  1 ' | J .N.C.  cont re  I ,U .P.R.  on t  cornrne  or i -
gine I 'union conclue entre ce part i ,  res corumunistes et Le pari i  amtonomis
te, dans Ie cadre du Volksfnont.  Le président de I 'U.N.C. demande à Brogty
si  les "al l iances avec les ennemis de la France seraient renouvelées par
le parti de M- Brogly, d.ans Ie cas, où elles auraient été supprimées entre
temps" (2) - atogly répond qu'ir ne d.ésire l,,crs, du moins pour le premier
Èour des élections législatives, le renouvellement du Volksfront et en nie
l f  existence off ic iel le.  Lract ion de I 'union nat ' tonnLe d.es conbattants sta-
vère donc er-ficace en Alsace.

Les Engagés oolontaites d'ALsaee-Lornaine, dont le président est Marir
ministre des Pensions, mult ip l ient des déclarat icns, aussi  host. i . Ies aux au-
tonomisÈes. citons cette rootion, votée par leur congrès fédéral, à stras-
bourg, ]e 30 octobre 7927. El le proclame "f  inebranlable attachenent à la
France des provinces désannexées' ,  (3) et  déclare "absolu:aent étranEères à
ia vér i table populat ion alsacienne et lcr :aine, ies :aenées autononistes et
séparat istes, qui  se scnt fai ts jour,  à la faveur de Ia l iberÈé de presse,,
(4) '  r 'es autonomistes nrexj .sÈent pas vér i iablenenc, ce nouvement ant i -nat ic
nal, ne comprenanu, sauf à de rares exceptions, que des élérnents gernoanique
inplaniés en Alsacer grâce aux dispositions troo larges du traité de paix.
L!épurat ion a été mal fai te et des Alsaciens isol .és on-.  eu Irespri t  égaré
par une orooagande néthodique, financée par des fonds éÈrangers. r,es Engagét
uoLoniaiz 'e-e innocentent donc res Arsaciens, i rs ne sont pas , ,pro-Boches,, .

L 'Al lemagne, seule, a fabr iqué Ie mouvement autonomiste. C,es! une quest ion
de poJ-itique internationale et norr ae poritigue intérieure française.

(1 )  a rcn .  nar .  F7  13  4o2,
L ' U . I I . C . ,  4  d é c e m b r e  1 9 3 1 .

. . . / . . .

Rapport sur les relations entre l-rIJ.p.R. et

(2, Ibiden 
"t  

pmce de L,Est,  3 décembre i931.
(3) Arch. nar. F7 :.3 386 , corgxès f,âdéyaL des Engagës loLoytrtiz,es-,30 0crobre 1927

@) Ibidern.



- 261 -

cet avis est partagé par drautres associations patriotigues couuue Ia
puissante union de défense tntionaLe des Alsq.eiens-Loz,rains. cetre assocta
tion a été créée à l\tulhouse,en aoûÈ 1926, après ra parution du manireste a.i
Heimatburd,. Erle est divisée en quaire sectians : finarrces, triage, propa_i
gande et action. Elle a attiré diverses personnalités venant de Èous les
milieux politiques et sociaux comme Alfrec lfallach, Ie docteur specklin,
res grands industr iers nulhousiens, Mieg et Dol i fus, et  d,autres personna-
lités alsaciennes influentes conme 1e docteur Tournier, ou Burkardt. Le
Sehutzbund. den nationaLen Elsass-Lothtirryer participe , Le.23 août 1926, à
la contre-manifestation nationare organisée ncrtanunent car les rovaristes
ia contre-manifestation nationare organisée ncrtanunent car les royatistes j

ei- exprime "son .indignation contre re nouverl autononaisme pro-arremand sri l
est mené par de vulgaires aventuriers sur le territoire de lrancier.ne I
Al-sace-r'orraine" (1) - rls réclanent, donc, du gouvernement ,,que sans hési-l
tation, il marche contre res auleurs du d.ésordre en appriquant res puni- I
tions 1-es pius implacables" (2) . f ts flétrissent également les 

"urroor.rr"" I
anÈi-françaises "payées par re gouvernenent arrenano et récramant r'éroi- I
gnemer't-, sans exception, de tous les représentants des soi-Cisantes ,.rr"rr-l
d icat ior: .s alsaciennes-Iorraines, '  (3).  f ls procl .enenÈ gue iréncrme major i*_é]
des populat ions alsaciennes-Iorrai i tes nra qutun désir ,  ' ,ôfre francais, , .  I

Icette association est relatir,'emenc puissante, grâce à un orgarr= ,.r- j
suel, stBoLlwatk, gui paraît, à l,rurhouse, à partir de jan'ier Lg27. ce joui
nar, financé par res industriers nulhousiens, mène caxrpag:le ccntre t,autoJ
misme' Lridée drun tel journai avaii pris naissance avanÈ J-a parution du l
manifeste du Heimatbund.. ettred !{allach (4), qua préside aussi La fédëz.at
des Engagês uo'Lortiaires, en avait parré, en avriL 1926, à Jourcain, alors
déput'é <iu llaut-Rhin et minj.stre des Pensions et à Loiseau, le secrér.aire
de Jourdain- ce journar devait être, ser-on !fa)_Iach, r,organe de toutes I
associations patriotiques conme \es Engagës uolontaires, L,IJ,-icn raiiona.
cies eontbattants, les Jannesses patrioies, les part-isans &t faiseeat ex La

. . . / . . .

1926.
(2)  rb i< len.

(3)  ib idero.

G) hJALlActi (Alfred) est partisan de
gj-s lat ions,  a lsaciennes et  f ranqaises,  de
I !Etac et ,  en aol i t i ,gr re extSr ieure,  d, .une
préserver ia paix.

(t) Hurrtanité dtALsaee ei de- i.orra-ine, r 1 sepEeurbre

f 'unific*ti.orr

Ia sépa:ation
entente avec 1

progressi.ve
de I 'Eg l i s - -
'Ai lernagne,

des  I
et de
afin
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Ligue dtAetion fnançaise. cet organe hurooristique servirait ainsi de lien
entre ces associat iot ts,  d 'or igine pol i t ique fort  di f férente ,  et  permet-

trait de luÈter contre un mouvement "qui veut jeter Ia honte sur tout le
peuple alsacien en reniant nos pères et en voulant prouver au monde que le
peuple alsacien n'a jamais eu de sent iments français" ( l l .  StBoLluark est
bilingue et affirme ses opinions, dès Ie premier numéro, sous la plume clu
président de I 'union de défense nat ionale, Le docteur Rust.  , 'c,esc pour
combattre Ia contamination des masses que nos aruis ont eu I'idée de créer
notre union- rl faut que Ia lutte soit pacifique sans êÈre pour cela ni
moins serrée, ni moins acharnée" (Z) . II se veut probableuent le pendant du
journal satirique autonomiste, D'r Sc/tLiffstaan, d.onÈ Ie rédacÈeur en chef
est Paul SchaII ,  mais '  conrDe Iui ,  a un Èirage rel-at ivement 1imité, environ
2 5OO à 3 OoO exemplaires, et une influence minime.

Drarrtres organes anti-autonomiste,s et satiriques paraissent à Ia même

époque,  comme La FLèel te (3) ,  dont  Ie  prenier  nunéro sor t  Ie  lg  ju in LgZ7.

CeÈ hebdomadaire se dit "satirique, indépendanÈ et impartial ',. Sa Cevise,

t rès prometteuse :  " le  r i re  chât ie les moeurst ' ,  est  dans une cer ta ine me.sur

respectée-  r l  veut  avanÈ tout  "dénoncê:  tous les abus,  r iCicul iser  +-ous les
Èravers,  défendre la  vér i té  ee.  la  just ice,  combat t re tous les é iés lents ant j .
f rançais,  serv i r  Ia  cause f rançaise en Alsace" (4)  et  i I  a joute , ,nous ne
tolèrerons Pas gu'une bande de factieux tente de salir systérnatiqueËent tou-
ce qui  est  f rançais"  (5) .  ses arÈic les sont  par fo is  t rès percutantsr  r /o i re

amusants comme sa caricature du bon autonoraiste (5), nais i l  senble n'avoir
eu que peu de lecteurs.

cet te Presse autonornis te v i t  des r {ons d ' industr ie l -s  a lsaciens et  sur . -
tout  des ar lnonces publ ic i ta i res insérées soi t  par  ces industr ie ls ,  so iÈ par
diverses entrepr ises publ iques.  cet- te publ ic i té  lu i  est  fourn ie,  en pr io: : i -

té ,  par  I 'o f f ic ieuse Àgence Havas.  Le gouvernement  f inance donc indi recte:
nent  cet te presse.

(1 )  A rch .  r ra t .  F7  13 4OO, Rapport du cornmissariet

. . . / . . .

de Mulhouse, 9 avr i l
1 9 2 6 .

(2) fbidem. Exenplaire du

(3) rbidem. Exemplaire de

(4) Ibidem. ta 17.èche est

,  (5) Voir  annexe no 4cl .

1er numéro paxu en

t" !:gS7tg, 18 ju.in

j anv ie r  L927.

1927 (voj-r annej{e no 39)

éditée à Strasbourg par "Kosmos,, .
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L ' intérêt de l rensemble r le ceLte propagande francoph-i- le apparai t  rorsl
lde l r i r r tetrse calD^oagne, menée par les autonomistes dans les mi l ieux dran- I

ciens combattants. ta zukunft lance, en effet, de nombreux appels 
"rr* 

.._ |
ciens combattants "res incitanÈ à sortir de I'tJniott natioraT.e des eombaFl
tants soit pour créer une nouvelle organisation, conplètement indépendantef
soi t  pour entrer cans une asscciat ion française pacif iste" (1).  r ,a feui l r l
autonomiste reproche à 1' l l .N.C. son al l iar.ce avec "Ies nat ional istes et Id
fascistes" et surtout son"excitation anti-alsacienne',. prétendant que Ia i
hainerdont fai t  montre |- ' l l  .N.C.,  s,adresse, avant Èoutraux Alsaciens-f .orrai ]
qui  ont servi  dans I 'armée al lemande, Ie journal évoque, ' les bandes rrysté.1

Iriques des organisations dranciens combaÈtants qui ont frappé à colna, ,r, i
Iinvalide de guerre alsacien sans d,éfense" (2) en Frenant pour prétexte le l

fai t  qu" ' i l  a servi  dans Iarmée arrcmande et i l  a t i ré sur nous" (3).  I

Ces campagnes menées par les aut-onomistes n'ont que peu de résultaes.]
Les memhres arsaciens-lorrains de L' [J.N.C. resÈent de f idèIes scut iens -de I
Ia France.

A côté ds ces associat ions patr iot iques, naissent d 'autres pet i ts gr(
penents drArsaciens, désireux de iutter contre lrautonornisrse. A Bischv,,irr(
par exeEpre, existe en 1928 , ,Jn grotipe eiutque et d.émoet,etïqtte. unissant,l
en najeure part ie,  des indusÈriers rocau:<, . l rexisLence de ce groupe, =.. i i ]
t-il ' fut brève. Eli- dura aussi longtemps que ia carcpagne pour res élec_
tions cantonales où le groupe cïuiqtte et démoeratique présenÈait un cardir
dat' Plus intéressanÈes sont res associations de catholigues, lssues proiri
blement de la Ligae cctholiq"te de !ùeydnann, elles participent à cette lu+-]
contre lrautonomisme. un groupe de catholiques de sainte-croix-aux-Mines .
jusqutà demander à Monseigneur Ruch re rempJ-acement des prêtres autonomis
tes par de-s prêtres francophiles !

certaines de ces associat ions,par des tracts,  veurent en apperer , ,aq

bon sens du peuple arsacien" afin de lutter contre re mouverrent anti-fran
C a i s .  U n  d e  L - e q  t J . ' r d r r m ê h f e  l À \  + ^ É à  àçais' un de ces docurnents (4) tend à prouver que iloeuvre accomplie par i
France en Arsace est considérabre. Economiquementr, ' l  ,Alsâce est assi_miréi

I.  . . /  . . .  I
f l l  À r n h  n - +  1 7  . t  l ô E  i(1) Arch. naÈ. F7 13 395, Traduct ion d,un art icre d.e Die zt tkunf i ;  duoctobre 1926 z ,'.Une 

fr,anche
(2) . Ibideun.

(3) rbidern.

(4 )  Àrch .  na t .  F7  13  3gg,  Trac t  t radur t  da tan t  du  13  ju i l le t  1g3E"

pazoLe à L'adlesÙe de nos û:.tLcze-izs srt1,r
.\- u ué !J4,<.UfLl L CiU I

- r -

Q'.t t;?Le'tLS SO LClCtS" .l
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à la France",  sur Ie plan rel iqieux et scolaire, " tout Àlsacien rel igieux

est protégé contre toute violat ion de sa conscience" (1).  Ce groupe drAlse

ciens ajoute qu'en exci tant les passions, pour des raisons que l ton. ignore

"ces autonomistes font à I'AIsace un donmage incalculable. Ils empoisonnen

lratnosphère du paysr ils créent un malaise détestable entre nous et Ie

reste de Ia population française. Ils réveillent dans les milieux nationa-

l istes al lemands I 'espoir  d 'un retour de l rAlsace au Reich, sr i l  le faut,

par la force des armes" (2). Ce groupe drAlsaciens est d.i-fficile à iderrti-

fier : peut-être sragit-il de sociaristes ou tout simprernent, d'anciens

membres de Ia ligue des catholiques. I1 essaie rle d,émontrbr que Ie nouve-

ment autonomiste nuit non seulernent à I'Alsace, mais à Ia paix dans Ie rnon

de et qu'il risque de favoriser Ie "comnunisme révolutionnaire et le pan-

germanisme" (3). Cette conclusion peut laisser supposer què ce mouvement

spontané, en apparence, est peut-âtre dû aussi à un groupe drouvriers-

paysans de la Ligue d'Aetion fnançaise.

Nous pouvons également penser gue ces groupes drÀlsaciens font partie

de LtEntnaiCe alsasielme, organisation nettement pro-française, gui réunit

dans chaqr:e villager les personnes de sentiment et de slmpathie français,

afin de forrner un noyau de vrais citoyens français disposés à prendre la

défense de la France et à combattre Ie mouvenent autonomisce. Cette associ

tion est en relation avec L'Union nationaLe des combattorzts, son secréÈair

général  est,  en 1930, Florent Klein. Dans les vi l laqes alsaciens, s 'organi

sent doncrsous I ' impulsion de cette associat ion, des groupes drAlsaciens

francophiles destinés à lutter contre IrinfLuence des autononisLes, et sur

tout ccntre celle des pasteurs et des curés autonomistes.

Les autorités municipales. se regroupent égaleroent en associatiorsanti

autonoioistes.Lr.d,ssociat'ton ,iles maiz.es A,L HcLtt-Rhin est' créée, à ltulhouse,

en janvier 1930' sous Ia présidence de Wicky (4),  rnaire de la vi l l -e,  assis.

té à la vice-présidence de Jourdain, sénaterrr-maire d'Altkirch. Cette asso.

ciation a été fondée pour lutter contre La Ligue des maiyes dtALsace-Lor?q

ne de tendance autoncniste, dirigée gar Jean Keppi, Herzog-, maire de colma:

et Charles Hueber, maire de Strasbourg. Cette ligue avait la prétention de

. . . /  . . .

Àrch. nat.  t '7 13 389, Tract t raduit  datanÈ <lu i3 jui l let  tgzg.

IbiCen.

fbiden.

WICIIf (Augruste) sera maire de Mulhouse du 15 nai 1925 au 14 nars

( 1 )

( 21

(3 )
- '  ( 4 )

1942.
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Jouer Ie rôIe drun véritable "parlement local" (1.) et nornbrer:x avaient été

Ies rnaires, essent iel lement.  Ies maires haut-rhinois,  à refuser dry part i -

ciper. Àinsi le maire de La Broque avait écrit à lrassociation autonomiste

qu'il refusait de soutenir une association dorrt Ie but évident était à son

avis de "chercher à créer des difficultés dans L'adrninistration française

au gouvernement et par là à tout le pays pour en faire une propagande en

faveur de l-rautonomisme" (2). f,e gouvernement finit par déclarer cette

association contraire aux lois car eIIe tente dtexercer des pressions sur

Ie pouvoir en matière de finances.

Mais cette associaiion exisÈe néanmoins de façon ^crovisoire, en jan-

vier 1930. eÈ les maires de nombreuses connunes du llaut-Rhin cottme Thann, j

Saint-Amarin, Rouffach, Dannemarie, Ferrette, Altkirch eÈ l{ulhouse cnt coi

titué une iigrue anÈi-autonomisÈe pour lutter contre elle- En définitive, I

aucune de ces deux associat ions n 'obt iendra drexis ience légale.

Les associaLions patriotjques e-u pro-françai.ses les plus efficaces

scntr 1->ar conséguent, Ies associations ayant,parrni, l-eurs nernbres, des anci

combatr-.rnÈs or: cies anciens coloniaux. Or ces associations ne sont en réal

té que des sect ions de grandes associat ions na. t ionales.  Une fo is  encore,

doit constater que la lutte contre lrautonomisme esi' rcenée en Alsace essej

tiellement par des groupes de pression C'origJ-ne parisienne, financés.. ed

granCe partie, Fâr les auÈori.tés.

D - 9g:_s:9!99: _9'*l!gr9l:_31!r:=g!glgsi:!99 i
I

Four animer la contre-propagand,e cr:lturelle, une ligue a été crééert

Alsace, en mars L925. ta Tigue eanive La euLkpe et Les rner;éee aLLemmd.es l,

A-isaee et en Lo:rraïne est présiCée par J.B. VeÈter, ancien proscrit et pq

le général D'Armau de Pouydraguin. ElIe comprend égalernent dans son coni{

draction composé de huit meribres : un ingénieur, G. Fischbacir, petit-filJ

du maire Kùss, Ch. de Lapré, directeur de la succursale Renault à Strasb!

de'Jx arrocats strasbourgeois, un tailleur, un inspecteur de ta Banqae clu l
un ingénleur chiniste et un étuCiant en lettres du non de Ricklin, sans l

I
cun lien Ce parenté avec Ie célèbre ar:Èonomiste. I

I../...1
(1 )  Arch .  mun ic .  Co lnar ,  2OA43,  22 ,  Rappaï t  du  22  ncvembre  i ,929.  I

(2) Ibidenr. JoutizaT, dtALsace et ae Layyaine, 5 décenbre L92g.
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Cette ligue "est une association de défense et un organe de combaÈ con-
Ère f  inf luence et Ia propagande al lemandes en Alsace et en Lorraj .ne" (1).

Elre aff i rne ne poursuivre ni  but rer igieux, ni  but pot i t ique, el le veut
tout simplement s'opposer aux menées ourdies par I,Allennagne, dans les dé-
partements recouvrés, priisgue les autorités qualifiées "ferment les yeux,,
( 2 )  .

Sous I'impulsion du comité central, des sections s'organisent sur tout
Ie terr i toire d'Al-sace et de l€rraine. E1les sont dest inées à être , , les

yeux et les orei l les de la l igue af in de déjouer I"s r"n..es al lemandes,,  (3)

Grâce à son service drinformation et à son développement, la ligue entend
IuÈter pied à pied contre I'Allemagne. Elle espère pcuvoir par la suire,

"exiger de I'administration elle-nême, les mesures urgentes et énergigues
réclarnées dans certains cas. Dans d'autres cas, la t igue entreprendra eIIe-
même par ^-ous les moyens appropriés, toutes mesures utiles pcur combattre
les efforts al l -emands" (4).  f ,a l igue ta, dans ce. buÈ, organiser dans les
campagnes, nême les plus reculées, des séries de conférences en dialecte
alsacien :grénentées de séances de cinéna nontrant que "J-a France au point
de vue incerlectuer,  famil iar,  économique et social  n 'est ;oint  ce que res
Àl lemands voudraient faire croire" (5).

Les interveniions de la ligue se nultiplient au cours de I'année Lg2S.
En mai 1925, dans une l .et tre adressée au roinistre de I ' rntér ieur,  Ies nen-
bres de la i ique signalent le,Sanger représenté par Ie journaL DieZu.kutzft .
Au cou-rs du mê'ne mois, le comi.té de Mulhouse écrit aussi au rc,inistre de
IrrnÈérieur af in d.e signaler gu'à I 'occasion des fêt-es de Ia pentecôte, des
sociétés al lemandes, invi tées par des sociétés nulhousiennes, part ic iperont
aux concours de nousique eÈ de glmnastique. "Vous savez trop, Monsieur Ie
roinistre, écr ivenÈ-irs,  ce gui se. cache en Al lemagne sous r,ét iguette de
sociéÈés s;nrtives !" (6) La présence des Allemands est jugée inopportune,

. . . /  . .  .
(1) Auswâri iges A.nt Bonn, pol.  Abr.  i_T/po 5Ai5,

staan, 7 févr ier 1925.
Extrait de DtrsehLiff-

(2 ')  rbiden.

(3) Ibiden. DtysehLif fstaen, 31 janvier 1925.
(4) Ibiden.

(5) lb idero.

(6) arch. nat.  F.7 13 3g1, Lettre des 1g et,  25 nai
l ' InËér ieur .

1925 au ministre qle
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voire froissante. Pour avoir plus de poids, ra rigue envoie directement ]
auprès du rcinisÈre, re générar Bourgeois,  sénateur,  et  res <téputés scteur, i
et Jourdain' rls obtiennent finaremen+- satisfaction et la venue aes socte-l
tés allemandes est annurée- De ra même manière, ra rigue protest., 

"r. 
,urrl

1925, par téIégranme, auprès de Herr iot ,  et  _oar aff iche (1) contre,"" ;" ]
présentations allemandes du théâtre municipal. ElIe écrit au président de Ira Républ ique, p- Doumergue, af in qurir  empêche rrentrée en Arsace de trad
brochures' chansons appelant à la guerre de revanche en Arsace (2). Au corl
des années, rract iv i té de la r igue ne se dément nurrement.  Dans ="" 

" ;" ; ;Jmensuel : L'ALarme, BulLetin d.e La f, eontne La KuLtur, et Les menées a'  
(3 ) ,  e l i e  n . r r .T , a propagande allena!

de, des organes de propagande alremaiics et surtouc des
I ' Inst i tu t  des Alsaciens_iorra ins du Reich.

rr  sembie que cette act iv i té n,ai t  pas été vaine. L,exenple Je . , , . ropl
de ce moyen de communicat ion nouveeu qurétai t  ra T.s.F.,  est plein drensei
gnement à cet égard'  Les émeÈteurs de stuttgart  couvraient l ,Alsaee d,émis
sions en alremand.,  où étai t  évoqué re passé grcr ieux de 1,Ar.sace, quander
étai t  al lenande. Ee poste fr ibourgeois est apperé, c lès 1926,, ,pcsue alsa_
cien"' et res Allemands envi'sagent la créatj-on drun poste senablabre dans 

lFalatinaÈ pour la propagande en r.orraine. ces émissions sont faites re plrl
souvenË- en diarecte arsacien. La Ligrue eontre La cuLtuz,e aLLeno-nau 

"=="r* itrès vite de freiner cette influence- plusieurs sorutioris sont prc_oosées. 
lune délégation se rend nême à paris, et denande soit ra création à sÈras_jbourg drun poste arsacien capabre de rayonner su.r re pa?sr soit r.e coritrides postes énetteu-rs allcmands.

cette action n'est pas passée inaperçue en Arreinagne. Hcesch, :r,,br3.ssq
deur d'Arremagne, à paris,  évoque, en mars rg2g, ra ccnstruct ion à strasbdd'un'pui.ssant émetÈeur de radio, destiné à concurrencer t,enet.te-'J ;-;;]bourg (4) ' Lrinstarlation a'ait été décidée par poi_ncaré, rcrs ;. 

";; 
;:;vention" à la chamhre' en février Lg2g. cette station co:nmence d,énettre I

i
. . . r f  . . .

i l :  l":"artises 
Àmt Bonn, pol. Abr. rr/po sA/s, L,ALatrne, juin 1925.

\ z t  vor r  anr rexe  no41.
(3) Voir  annexes no 42 et 43.

,o 
"ui :)r ; ; ; :ar. tges 

Amr Bonn, pol. .  Abr.  rr /pa 2./Ba lr  r ,er i re d,e Hoesch,

grands centres conr
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novembre 1933.  te Westdeutsehen EeobachteLne peut  que se p la indre de la
propagande f rançaise fa i te  en langue a l lemande.  Et Ie touche les audi teurs

alsaciens et  e l le  permet aussi  de lancer  des idées ant i -a l lemandes dans
Ies popuiat ions a l lemandes de Ia zone f ront ière (1) .

La l igue,  après p lus ieurs années,  a donc obtenu sat is fact ion.  son ac-
t ion re jo int  ce l le  de tous les groupes ant i -autonomistes insta l lés en AIsa
ce' Qu'i ls soient spécifiquement alsaciens comne Ia Ligue eontne La (aLtur

ou qu ' i ls  émanent  de par is ,  i rs  ont  deux buts préc is  :  essayer  par  reurs p
pres moyens ou avec I ra ide f inancière de I 'Etat ,  de lu t ter  contre la  propa
qande autonomiste ;  obteni r  de I 'Etat  f rançaisrune act i r -n d i rect ,e contre c
mouvement autonomiste. rls essaient donc, en quelque sorte, en amprifiant
par fo is  Ia por tée de cer ta ines d.éc larat ions autonomistes,  comme Ie font  le
membres de yAetion 

fYa.nçaise, d.e faire réagir un gouvernêru€4t1 qui ne se
rend pas v 'ér i tablement  compte,  à reurs yeuxr , le  i l importance et  du ianger
représentés par 1r autonomisme.

3.  f ,a .  répression et  son échec

Le gouvernement  f rançais a ut i l isé les deux méthodes t . radi t ionner l_es
de Ia carot te et  du bâton,  mais en sens inverse,  ernployant  tout  d,abor<l  la
méthode dure avanÈ d 'en veni r  à une pol i t ique d,apaiserneni .  La por i t ique
du gouvernement ,  à r 'égarc des autonomistes arsaciens,  aété,  dès ie  déparr ,
assez anbiguë- Les auLor i tés f rançaises ont  balancé entre , jeux at t i tudes :
voir dans lrautonomi.sme un mouvement anti-national- rrisant à séparer I,Alsa-
ce de Ia France et  re levant ,  par  conséquent ,  de la  pol i t ique extér ieure,  ou
tout  s imprement  une quest ion de pol i t ique in tér ieure.  Dans les deux cas,
i rautonomisme éta i t  à  considérer  avec beaucoup de sér ieux car  res reaseigne
ments,  en provenance drArsace,  éta ient  prutôts inquiétants.

Les autor i tés sanct ionnent ,  dans un premier  temps,  les s ignata i res cu
mani feste du Heimatbund.  Q),  jugeant  cet  appel  ant i -nat ional .  cet , te  at t i tu-
de est appréciée Par une partie de Ia presse .l. l-sacienne et notarnnent par re
Jounnal dtAlsace et de Lonraine, re Jounnc.L d.e LtEst,, ra France!g_Lr"-p!-,
|E@ness de lvfuLhouse et Ie Loruain. Les mernbres de L'IJnion -rntionaLe d.es
eombattanÉs et ceux de La Ligue d'Actïon fnançaise, approuvent égaremenc

(1) Auswârt iges Amt Borln,  poi .  Abt.  I r /po 2/Bd, t ,
bachter,  14 novembr:e 1933 :  , ,zt \ r  Gïeuelpropaganda des

(2)  Vo i r  supra  p .  2OB à  21O.

. . . / . . .

ile s t,l.eut sehez, B eo-
Strassburger Senders"
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cetÈe pol i t ique de fermeté. Mais ra grande major i té de ra presse cathorj ._
gu€r surtout celre de rangue ar lenande, ainsi  que Ia presse coumuniste
réagissent vivement contre la pori t ique des sancLions. or,  en 1926, ra po_
purat ion arsacienne est,  nous avons pu re constaÈer, en preine cr ise mo_
rare' Les membres du crergé et surtout les mernbres de I'union poptLaire
répui2lis'ine vont donc profiter de la lutte menée par re gouvernement con-
tre les a.tonomistes pour recruter clavantage de partisans et mettre en
valeur les maladresses du gouverneuent.

La deuxième offensive gouvernementale consiste à supprimer res trois
grands quotidiens auÈonomistes' rrs attaquaient non seurernent re gor:-
vernement, mais aussi Ia polii ique française, à ter point que certains
journau:< allenands eu;-nêmes, comme A: Aensenneæ en étaient choqués. Cejournal pacifiste arremano avaiÈ été soru_cJ_té par La zukurLft, de prendre
ouvertement et franchement position su= le mouvenent de ra p.r.urie .r"""r.rr_l
ne' Dans sa réponse à Die Zulanft, le professeur F.w. Foerster décrare : I

"qur i l  esc naturel lement part isar:  de Ia décentrai isat ion, au regiorra- |risme et du fédéralis*e, non seurement en Arlemagne, rnais partout air-r
leurs . - -  Quc i  gù ' i I  en  so i t ,  ncus  n ,avons  pas  caché que,  r r lus . "a=" ; - l
Arlemand.sr eui vourons être rf ,une lo;;auté parfaire à ,,en-Jl"a;-;"=' I
France, de\"ons éviter toute inunixtion crans res différencrs du peupre
alsacien avec le central isne car is ien,,  (1).

Le journar arremand condamne La zuku-nfi sans appe' , criÈicluani son I
Ëon et une façon d'écrire qui senblent bien orus séparatistes que fécéra-
ristes ; erre a "commis ra grosse faute de juger ra curture française avec
haine et népris- - - elre a sembré ainsi ne défendre re croiE de r_a patrie
arremande que pour servir les inté:êts de lArlemagne... vous êtes Lrop an-r
Èi- français,  Messieurs de La Zukygit , ,  (2).

La troisième étape de la l_utte

tu lée :  " la  pé-r iode des procès, , .  En

contre les autonomistes peuÈ être
effet ,  de 7927 à tgzg, vcnt avoir

I. . . /  .

inci-l

l ieu

Le.z4tj lr f ; i ;r :* '  
17 13 4(fr, Dte |knscTtiteit-,  t :aducrion drun arricle par

(2) rbidem.
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Alsace une sér.ie de
procès HeIsey_Haegy,
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procès, engagés

Ies arrtres par

les uns par des part icul iers c(
le  gouvernement  (1 ) .

Lrabbé Haegy intente, en avr i l  !g27, un procès à Edouard HeJ_sey.dernier a fai t  paraître,  dans Le Jouryel, ,  une série d,art icres sur I ,anomisme et sur I'abbé Haegy. pour re \ournal_, le procèsr eui srouvre I7 avr i l  1927, const i tue un r 
-

noment "pathét ique de I jh istoire alsaciennerr appartiendra aux jurés du ltaut-Rhin ,,de proclamer tes périrs que fa:courir à lrunité française eÈ à ra paix du monde, re mouvement autono':ce' Heunatbund,, rlui sert t chez les uns, des desseins nettement anti_natnaux' et qui bercer chez les autres, des espoirs dangereusenent utopiqu(2) '  r 'e procès se termine,huit  jours olus tard,par un vér i table tr iomphde I'abbé Haegy. rr déclare n,avoir engagé ce procès que ,,pour se déferd'être un agent ar lemand,, .  L, issue rr-e ce procèsr crui  a fai t .  courer beaudrencre tant en A1sace que dans Ie reste Ce la France, est le cr i  Je , ,V.la France !" poussé par lrabbé Haegy, assorti d.u retrait de sa prainte.Mais l' intérêt cre ce procès réside surtout dans 'a fait qu,ir a 6i-_.é suirde près par 1,ÀI lemagne.

,""n"1L":ï:::r::. 
î"ï::,'"' 

u'A*emasne à paris, \zorî Hoesch, évoque

*e r guz'ncl . """ ;;-;t ".;;t.":"r" = 
t"rj, 

l' 
"ï,ï"T:":'l::;::.:- ïî;'ant  qu ' i ls  éta ient  à la  t raîne d,e r rÀl temagne et  que'abbé I raegy notarn,uent travail lait ,,pour 

Ie roi <ie prusse" (3). Hoesch reconnaît qu,i laegyécrivait '  avec zère voire avec animosité, dans ra presse aisaci-enne d.e 1.=gue arremande afin dry cléfenclre res intérêts ces poputations a.I-saciennes-lorraines et i l  souligne les points forÈs d.u procès comme la décl_ir_ationde Haegy :  "Je n,a ime pas la  France car  c , "=a=, i: :::; ;::':*i:1" 1"...:nant l,es -relations franco_allemandes (5) .

.  .  - / . . .(1) Nous ne ret iendrons Ce eee nraaÀ^ ___drécl_airer les relat ions exista 
ces procès que les_éléments suscept iblesnr  en t re  I 'A isace,  la  Fran" ;  ; ; ' I ,À l temagne(2) arcn. nat.  F7 13 3g5 ,  Le Jouz+,*L, 7 avr i l  1927.

ru."JiL Ï ; î : t t tnes 
Àmt Bonn, por.  Abr.  rr /po 5r1,/Bd B, Rapporr de,oesch,

rc) rbicen.
(5) rbicera. 

l .deux reprises, la quest io 'est_ évoquée notannen. quandc::Ë*,., i, ff :ÏÎ]i:'.*rÏ ï j :l*:" î:: :r,r : : ;:;i "â;î s.c j é !é
;ï:';:.:5 iï:,, "r'Iou s ;; -;;;p;";:i:: 

fi: i;'i:l]"" i"li::::":ïîjt;3.,
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Hoesch sr inquiète de l 'écho gu'un teJ- procès peut avoir  à l rétranger
et surtout en Àrlemagne' car les mésententes errtre les Arsaciens et res
Français de Uintér ieur,  nront janaais éÈé aussi bien mises en évidence cr
Iors de ce procès. Le coup de théâtre final avec le ,,vit)e la Franee /,,cr
par Haegy, srexpl ique, seron Hoesctr,  par re désir  de la France de ne pas
internationariser le probrème. Hcesch semble même supposer que cette con
crusion, provoquée par re procureur Eénérar,  a été imposée par paris (1),
peut-être suite à une intervention de poincaré.

Iu€l
I

:i,l
I
I

Hoesch analvse enf in  la  presse f rançaise,

alsacienne-lc;:raine, beaucoup plus ponciérée. A

enthousiaste, et  Ia presse

I ' i ssue du  procès ,  I 'obser l
vateur étranger peuÈ constater l-a force du nouvernent autononiste en atsacJ
Hoesch estime que le nouverrent de la Zukunft et drr Heimatbund. ne sont que
les indices r-es prus apparents d'un mouvenent bea.ucoup prus profond. ri
met en évidence ra force vive que représente ie crergé arsacien face à
lrEÈat laique, et constater surtoutr  que ies Français ne comprennent r ien
â rrAlsace-r,orraine, croyant que re naraise arsacien, r ,autcncmisne, ra
germanophilie sont dus aux activités dragents .provocateurs allenanrls. Et
Hoesch ajoute que les erreurs gue la France a comm.i.ses en Ar sace sont à
cotrparer' datts une certaine mesure, à celres que lArlernagne a faites cian-a
les nêmes terr i toires. D'airreurs res Aisaciens ne veurent pas, seton tui j

lrecevenir Allemands, irs ne réclament que Ie naii. '- ien de leur part.icurarii
me dans Ie cadre de 1a France. Après un entretien avec le chanoine Mulierl
Hoesch constate égalernent que nomhreux sont les p.lsaciens qui -u,eulent qu, (
tre ia France et rrAllemagne srinstarle ur-r clinat cle Daix, et slrtout de I
bonnes re lat ions.

ce rong rapport prouve rrintérêt gue rron porÈe outre_Rl-rin à tous ler
évènements qui se dérourent dans les prov.inces recouvrées par la France.
ce+' i 'ntérêt va être accru lorsque re gouvernetrent français me+- ouvert"*"rri
en question ilinÈervention de I'Allemagne, rors ou célèbre procès de cotm<l

i
t 'Action fz'ançaise nrest pas étrangère à ce procès engagé 

"orrer" 
t""J

grands chefs autcnomistes. DepuLs 1926, re journar royariste rnenait une Iviorente c'lmpagne contre le mouvement autononj-ste, il avait publié an rrorl

. ../... I
I, (1) I loesch ut.i i ise Ie terne ',gewaltsa,.,t,, (par Ia contraiate) ^_ __ , i

de ce coup de +-héâtre. \À'u! !q vvuLrctrtrter} en parral

I
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breux art ic les évoquant I ' intervent ion f inancière du gouvernement al lq-

mand en Alsace. L 'un d'eux, paru le B févr ier 1927, f l | -  du brui t .  Int i tulé

"Ltangent boehe en ALsaee" et sous-t i t ré "La Franee. perd-eLLe La face ?",  i

mettait en cause directement Ia passivité du gouvernement. Ces opinions

sont reprises par le Tenrps qui signale que Ia population attend "avec un

certain émoi Ia sui te qui sera donnée à ces révélat ions'r  (1) et  que "Ies

journaux indépendants eÈ patriotes de tous les partis, depuis Les Derniènee

NouuelLes de Strasbourg et de CoLmar, jusqu'à Ia Ft,eie Presse, en passant

par la Neue Zeitung, La Franee de LtEst et le Jounnal d:ALsaee et de Lornai

rLê, trouvent que la correction est une vertu insuffisante pour défendre un

pays quand cet te correct ion consiste à s 'absteni r  de corr iger  les t ra i t res"

(2). Cette campagne est contemporaine du procès Helsey. La Iutte contre

l rautonomisme s 'ampl i f ie  à l rautomne t927,  en Alsace,  avec I t in ter . , rent ion

du gouvernement. On perquisiÈionne chez les chefs du mouvement autonomist.e

et f inalement, Ie jour de NoëI, Ies principaux responsables du mou'lenent

sont arrêtés.

Au procèsr eui débute Ie 2 mai L)27, sont inculpés des horcmes clont

I 'act ion autonomiste a déjà été évoquée.  Quinze accusés sont  présents :

Rick l in ,  Rossé,  P.  Schal l ,  l 'abbé Fashauer,  R.  Hauss,  Hei I ,  Barmanrr ,  Koehl ,

Reisacher,  Agnès Eggemann,  H.  SolveeD, M. Stûrmel ,  Schwei tzer ,  Schlaegel  et

G. !, lurtz ; sept accusés sont hors de France : Roos', Ley, E:nst, Sclr-nidJ-in, Hi

zei ,  P incketZadock (3) .  f , 'acte d 'accusat ion expose oue Ie mouveurent  ar l tono-

m is te  e t  sépa ra t i s te ,  c réé  en  A1sace ,  avan t  l r a rm is t i ce  (4 ) ,  pa r  des  A I te -

mands ou des Alsaciens germancphiles, a toujours poursuivi un but essentiel

lement dangereux pour 1'unité nationale, pâr ses efforts constants tendant

à une rupture complèÈe entre Ia France et les provinces recouvrées. Les in-

culpés sonÈ poursuiv is  pour  "complot  contre la  sûreté de I 'Etat"  (5) .  Der lar :

. . . /  . . .

( l) Aetion française, I février 1927.

(2 )  I b i den .

(3)  Voi r  annexe no 28.

(4)  La const i tu t ion de 1911 nravai t  pas,  est ime J.M. Mayeur dans Au'bo-
non ie  e t  po l i t ï que  en  ALsaee .  I n  Cons t i t u t i on  de  PJL ,  p .  114 ,  pa r i s ,60 ,
acco rdé  à  I 'A l sace  une  au tonomie  comparab le  à  ce i l e  desau t resE ta t s  a l l e -
nands. Les deux chambres du Landtag deviennent vite des f<lyers de lutte pou
l rautonomie.  Le chancel ier  Max de Bade octro ie à la  f in  c le Ia guerre,  le
14  oc tob re  1918 ,  ce tEe  au tonomie  tan i  dés i rée ,  l .À I sace -Lo r ra ine  dev ien t
a lors un "pays"  à par t  ent ière du Reich avec un StaÈt i ta l i :er  a isacien,  le
docteur Schwancler.

(5)  Voi r  annexe no 44.
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la  cour  drassises de colmar,  le  gorrvernement  fa i t  donc du nouvement auto-

nomiste,  une grave af fa i re pot i t iquer  eui  va in téresser  non seurement
I

I ropinion française, mais aussi  I 'opinion internat ionale. La presse nat io- l
nale évoque les plans pour la créat ion d'une Républ ique drAlsace-l ,orrainer l
1 'existence de formations mi l i ta ires, en l 'occurence des Sehutzttwppen, exl
parle surtout de complot. chaque inculpé doit, en fait, répondre à des I
charges oart icul ières :  I 'abbé Fashauer est i r rcu- lpé "pour espionnage et rel
lat ions avec I 'Al lemagne", Baumann, Ie rédacÈeur en chef de la Wahrheit ,  i
pour relations avec les neutralistes de Baden-Baclen, Henri Solveen, pour I
ses rapports  avec I ' Inst i tu t  sc ient i f ique des Alsaciens-Lorra ins de Franc

for t ,  Kar I  Roos esÈ accusé d 'êt re un agent  a l lema.nd et  Robert  Ernst ,  drêt r

un fanat,ique du séparatisme.

Toutes ces accusa, t ions vont  êt re d i f f ic i les à prouver .  Les cébats

vont  durgr  près de quatre semaines,  oc.cupant  v ingt  séances.  seul .ef  nous
intéresse I 'argumencation du mj-nj-stère public tendant à prouver Ia collu-
s ion des accusés et  du gouvernement  a l lemand (1) .

En fa i t ,  les docur i rents ut i l isés par  I 'Avocat  général  ,  Fachot ,  sont
peu convâ' incants- Dans son rapport  sur le procès d.e Colmar, l rambassadeuri
d 'Al lemagne en France, intéressé au prernier chef,  af f i rme :  , ,ce que ia po.. ]
l ice, les recherches judiciaires, Ies perquisi t icns et Ie ministère puUfiJ
avaient trouvé af in c 'étayer ses chefs draccusat ion, étaj- t  vraimer:a nra""J
bl-e. Le natér iel  t rouvé étai t  insigni f iant en quant i té et en qual i - té, ,  (2) .J

Iseule,  I t in tervent ion du comrn- issai re spéciaJ- ,  Bauer,  est  inbéressante,  . - i
i I  rev ient  vra iment  sur  I taccusat ion de coroplot .  ce témoin,  personnug.  . . {
t ra l  du procès,  sor t  à p lus ieurs repr ises < iu sujet ,  est i ine ÊIoesch,  par tan|
de choses qui nront rien à voir avec le procès, notainment lorsqu,j-I évoquj

" re centre d 'espionnage a l lemand <le stut tgar t "  (3) ,  e t  les re lat ions épis]- i

toraires entre scharr et  rrunion téIégraphique d.e Berr in.  Hoesch ironise I
même, en ci tant les preuves soi-cl isant accablantes que I 'accusat ion avait l
t rouvées à I 'encontre des inculpés. on reprochait  ainsi  à Ir i r teerae possé/
der, dans sa chambre à coucher, des portraits de Bismark et de uincenburqf

.../...i
I

(1) Le procès se termine par I 'acquit têoêrrt  de onze inculpés, t .  coJdamnation à un an de pr ison fer i r ;e et c inq années d' interdj-ct io9 Je =Ji""J
I rcur  R ick l in ,  Rossé,  Fashauer  e t  Scha l - I ,  à  d ix  ans  Dôr r r  I ,a l ^ ,h6  

"^ r - to i i * - l
I rcur Rickl in,  Rossé, Fashauer et schal- I ,  à dix ans pour yabbé s"h*i ; i i ; - l
e t  zac iock ,  à  qu i -nze  ans  pour  Roos,  p inck  e t  Erns t  e t  à  v ing t  ans ; ; ; ; :1

(2) Auswârt iges Amt Bonn, pol-  Abt. .  rr ,  por.  sA/.Bd rr ,  Ftapport  de IHoesch, 25 mai 1929. 
I

(3 )  Ib idem.  i
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Hoesch conclut que ce procès est,

I tagi tat ion n'a fai t  que croître,

fait, un échec potrr la Frarrce car

A lsace,  e t  " Ie  ma la ise  nra  pas  é té

en

en

guéri  par l .e procès de Colmar" (1).  La presse française cle droi te accuse

le Cartel  des gauches, le rendant responsable de lréchec de la pol i t ique

française en Alsace-Lorraine. On réclame mêne l-e retour du Couuuissariat

général en AIsace-Lorraine. A gauche, certains se féIicitent du verdict

de Colmar et espèrent voir ainsi acconplie I'unification de la France.

Df autres, comlne L')eu2re, regretÈent Ie verdict car on a puni rles idées

et aucun crime. Le t'cerrtre" est surpris d.e rroir lragitation qui règne en

Alsace après ce jugement.

. Les conséquences du procès en Alsace

Les réact ions alsaciennes sont Èrès vives. L 'ELsdsser l ,ur ier 'du . lOrnai

titre "Der eT.sd,ssisehert Dveyfus Pvozess", L'ELsdsser du 25 mai 1928 évoque

Le "SeitætduyteiL" (jugement hcnter>:) , La lre'ie Pyesse du 2.c mai parle 6e

"Ranl'gTossen zum CoLmæer. P?ozess" et ies Sto"Zryry*_ln"n Znlpgdu nêrn,
jou:: estiment qur iI faut trouver de nouvelles voies . r.a F:r,ete Zeif1tt{ si--

gnale, f in jui l tet  1928, que Ie "peuple alsacien a appris âv€c ung certain,

satisfaction Ia nouvelle du renr.'oi dans son pays de M. Fachot" (2) qualifié

d" 'ennemi" des Alsaciens (3).  gt  ce même journal consei l le aux autor i tés

de rappeler à Pa:is le comir,issaire de poJ-ice Baucr :

"si M. Bauer devait rester à son pos-ue, iJ- ne _oourrait pas être ques-

tion d.r'rn apaisement des esprits mase si de grandesconcessionsdeveiel

être fai tes sur dtautres terrains.. .  Un commissaire de pol ice, gui  us(

de son aucoriÈé pour jeter des innocents en prisonr gui clevant Ie tri.

bunal fai t  sous la foi  du sermeni des conlcinaisons les plus osées.. .

ne peut pas remplir en Alsace un poste comportant draussi grarces res.

ponsab i l i tés"  (4 ) .

. . . /  .  - .
(1) Auswârciges J\mt Bonn, pol.  Abt.  I I ,  pol .  5A7rEd 1!. ,  Rapport  de

Hoesch, 25 mai 1929.

(2 )  Arch .  na t .  F7  13  395 z  fue ie  Ze i tunq,  28  ju i l l t - " t  1928, "Et l ,E t io .n?

(3) Lrancien procureur générat Fachot sera f ict ime d'une a<Sression à
son domici le paris iet t ,  en décenbre 1928. L'auteur cle cet at ientat est un
Alsacien "vict iue de Ia ca$pegne cirexcj- taÈion autonomiste",  déclare Ia pres
se nationale en larrçant. sa cairrpagne anti-autonoraiste.

(4) A.rch- nat.  F7 13 396 z Fyeïe Zeit tmq, 2p jui l ie--  Ig2g, 'EtMi i tcn?
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La présence du juge t'rit+-on est égarement considérée par Lu !rek_zttung conme une pro',rocation, car ir a,,préparé le prus honteux crime Judl-ciaire"'  D'ai lreurs ce juge insultait res Arsaciens, res traitant de ,,tral
t res"  et  nature l lement  de "Boches, , ,  en a joutanÈ gu, i I  faudrai t  , , fa i re 

oc_
cuper par res Français de l intérieur tous les postes à peu près important

de colmar" est sensibre, rors des élect icns légisrat ives d,avr i l  1928. Elt
se dérourent ava' t  re procèsr.deux desinculpés, Rickr in et Rossé, 

"""a;r-Jrespectivement députés d'Ar-tkirch et de cormar 
-- - --l

I

respectivement députés d'Ar-tkirch et de cormar.

Le gouve::nement srétait inquiété de lrincidence internationale u. .oJ
élect ion. Un rapport ,  adressé à la présidence du Consei l ,  s ignale , ,"" ]rr-J
a tout rieu de craindre gu'au point d.e vue internationar, on rre donne à 

'l

rrélection de trois députés, éIus dans re Haut-Rhin et le gas_Rhin, ; ."_l
Iractère de manifesÈation ant i_française,,  (2).  Ce Eême rapport  précise qu, i l

faut faire observer, dans r.es corr-uoentaires ce ces é-rections o-ir=,,q.,rel";J
pttissent être les sentiments intimes de ces candidats, ils ont 

"r., 
d"rroi;j-l- lpour gagner Ia confiance de leurs électeurs, se prlcer, dans reur profes_ ision' sur u-ri terrain netternenL nationar et -rejeter toute idée de séparatisl

me" (3).  Le gouverneneni in i :ervient aussi  auprès ces quot j . , l iens, acquis aqidées gouvernementares conme ra Fvrmce d.e Ltlst et r_e ,&gqn\ dtALsace_ et
de Loz,z,aine

Le Il iouvet:lent auioncmiste sort donc renforcé de cette affaire. Mais le
gou!'/ernement décide de sévir, une fois de prus. La chanbre des céputés in-t
varide en novembre r92g, res élect ions de Rickl in et de Rcssé, car i rs
avaient été condannés' Margré les interven+-ions àes auËres députés al.sa-
ciens' les mandaÈs des deux autononistes sont annul-és et de nouveli-es élec
tions sont prévues en Arsacer Do:lr re 13 janvier rg2g- Deux autonouiistes
y sont érus, à ra prace de Rossé eÈ de Rickrin. La po..r_itigue de fermeté rut i l - isée en Arsace a donc été bien peu eff icace. Les Àrsaciens, , ,ces tctesi
carrées", ont montré leur tenpéra,nent frondeur. 

I
Le gouverneroent, ians un grand ciébat , re 24 janvier rg2g,-à ra charrbJ

Ifut anené à expliquer sa potitique. La presse. dans son ensembre, -souhaitJ

.../... I
$) tuede Zeitung_, 28 juiLLeL t92g, ,,Et llïj;tcn ?,, I
Q) Arch- nat.  F7 13 3g7, Rapport  du 30 anrr i l  tg2g. I

I. '  (3 )  rb idern- .p ro fess ion  de  fo i  de , r .  Rossée €r  ê roêxe no  45  i
I

I
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que cetÈe affaire soi t  Lrai tée <Ians le calme (1).  f ,es mi l ieux parlementai*
res y portèrent de f  intérêt-  Lrambassadeur Hoesch observe que, depuis res
élect ions de 1924, jarnais autant de députés n,a,, /aient pr is ra parore, ja_
mais re président du conseir n'avait occupé aussi rongtemps ra trj_bune :
10 heures |  (21

Les autorités allemandes sont sensibres aux risques que ee débat perit
faire courir à 1a poritique européenne de reur pays. Après chaque séance,
les discours traduits sont envoyés à Berl in.  parfois,  l rarnbassadeur adress
plusieurs rapports dans la même journée. En effet ,  en févr ier i929, res
rerations entre les deux pays ne sont pas bonnes. Marqré ra signature en
août 1928, du pacte Briand-Kerrog, et en septembre 1g2g, des accords per_
mettant lrouverture de négociations au sujet d,une évacuaiion anticipée ce
ra Rhénanie, liée au règrement de la question des rénaraticns, ra siÈuatior
n'est pas éclairc ie,  en févr ier 7929. stresemann ne cesse de récLarne, une
rérzision de ra capacité de paiement de l'ÀiJ-enagne. poi-ncaré est rerative-
ment roécontent et ir ne va pas méneger r rArrsrrsgne. 10rs des <iébats parre-
mentaires qui ia mettent en cause.

Avant la longue intervention oe Poincaré, les <iéputés cjrsaciens inter-
cèclent et expri'roent leur mécontentemerrt. Datls son interpel)-ation, Ilichel
9ùaiter récrame "r'amisÈie pour les condamnés de co.!-mar, afin que ce procès
scancareux puisse être oubrié,  Ie rétabrissement de la r iberté c,opinion
pori t ique" (3) '  r l  demande "quron aette f in à tous l -es agissements néfastes
de ra porice seqrète et des agents provocaÈeurs à la Henri Riehr", ,J.ont ir
pourrai t  "c i ter des phrases infâmes écr i tes contre la France, d,accord et
avec la collaboration de la jtrstice française,, (4) . Les Céputés als,eciens
souhaitent une poritique d'apaisement car ra poritrque de sanction et. de
fermeté a'échoué, re gouvernement i-erait mieux d.e donner sa.tisfaction aux
Alsacierrs- une irtervention suscite beaucoup de remous, cerre ou député de

.  . / .  . .
(1) Le JournaL de Helsey (23 janvier 1929) décrare ,,gaxdons notre sang_fr'o'itl dnns LaÆe a,sacieni,e,:, , ra voLon-;é ce pierre Loewer. (23 janvier1929) titre "voulons-ncus g-er,iet L'AMfi" 

-Ja'r,rntrans-igeani 
(23 janvier1929) évoque ,tnos ez"ioeura en A.Zsace : foli,es 

"a^i"XQ) Auswârtlges Amt Bonn, pol. Ààt.. II, po sA/Bd, 14, RapporÈ <le Hoeschdu 13 févr ier L929.

(3) L'ALsanc,_;+g:ç,!..e_, 
.lo- r'évrier 1929 z ,,Le d,ébat parT-ementaire sL,:,Le siantioTâ tJsacÀncfrairte,, -

'  
g) Ibiden.
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Saverne,  CamiI Ie Dahlet .  I l  lance des accusat ions t rès v io lentes contre

le gouvernement  et  réc lame l ramnist ie  et  des l iber tés pour sa province.

Poincaré répond longuement aux différenÈes interpellations. II com-

mence par évoquer I toeuvre de Ia France en Alsace, et surtout tous les

frais qu'ont occasionné,pour le reste de la populat ion française,Ie retour]

des deux provinces en abordant la question économique, les questions des

fonctionnaires et des pensions. Dans son historique du mouvement. autonomiq

te, il aborde Ia o.uestion du plébiscit€, I'existence du panti fédéraListe
et ses liens avec Ie trio de Baden-Baden. L'ambassadeur Hoesch signale

qu' i l  par le au' is i  des pangermanistes et de leurs relat ions avec Ie mouve-

ment autonomiste alsacien, nommant même le professeur Maenner, représenta

badois de lrassociation du Deittschtum in AusLutd. Poincaré évoque aussi I

rôJ.e joué par les ELsass-Lothri'rqisekrt Heimatstirnnen, publiées à Bertrn]

par R. Ernst,  el les auraient at t isé, en quelque sorte, Ie nouvemenÈ uoao-l

nomiste et le président du Conseil accuse le gouvernement allemand A'"p- I- l
Duyer,  du moins off ic ieusement,  1es revendicat ions alsaciennes, ca:,  d.écl j

re-t- i l  habi lement,  " je ne mets pas en doute que les services off ic iels i
ne son"u nul lement en relat ions avec les autonomistes alsaciens" (1).  I

Poincaré prelcise néanrnoins que de nonbreux autonomistes cnt eu des

contacÈs avec Rcbert Ernst, chef du Deutsehen Sehutzbu:rtd. et avance pour(j(Jrrtacts avec t(oDerE. !;rnSE.' cnef (lu UeUESCneT benUîZDU'nn eL avance pOUf 
i

preuve des le tÈres que I ton a ret rouvées sul :  Eni le  Pinck,  c*ç-d i recteur  de J

banque Gérardot et Pinek, et qui déncntrent les collusions fréquentes enf
J

les autonomistes a lsaciens eÈ les Alsaciens-Lorra ins du Reich (2) .  eoincar l

même jusqutà accuser les autonomistes a lsaciens dtavoi r ,  pâï  leurs accior ]

"le parti autor.-m.i-stq

Ius lo in,  dans l -es ass

(3 ) .  Ce t te  accusa t i on l

r  a l lemana ;  Uoesch p l

'une attaeue farrcee c]

I I autonornisme alsaci{

Reïeh. Le gouvern.r.j

I
I.. ./... I

Rapport du 7 févrierJ

Chambre a"= aAeute=rj

I

conteminé drautres prov inces f rançaises,  notant  que

breton est  né en Alsace,  à moins qu ' i l  ne soi t  né p

ciations pangermanistes de Ia rive gauche du Rj:in,'

n 'est  pas re levée dans les rapports  de I ra, :nbassaCeu

se probablement  qu ' : ' - I  ne s 'agiÈ pas vér i tablement  d

t re I 'A l lemagne mais b ien p lus drune at taque contre

et contre les organisations d'Alsaeiens-Lornains ds,t

de  Be r l i n  n ren  fe ra  pas  é ta t  pa r  l a  su i t e .

(1) Auswârt iges Arnt Bonn,
1929.

(2 ,  Annexe n"  46 .

(3) Auswârt iges Amt Bonn,
compte rendu des débats du ler

Bùro Staatssekrâter ,

Bûro Scaa" 'ssekrâter ,
févr ier  1929.
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Le président du conseir ,  poursuivant son discours, précise que
les "autonomistes alsaciens et leurs associés du comité ces minori tés de
France savent bien stadresser eux-mêmes, directement à Iropinion al lenran-
de" (1).  Poincaré ci te longuement des extrai ts d 'un art icte publ ié par
c'  Dahlet dans ra KôLrr isehe Zeikmg. Dans cet art ic le,  Dahret at taque ra
France en déclarant que "peu de peupres en Europe, autres que ceux de ra
péninsule des Barkans, possèdent une population aussi peu unie que ra
France"."  (2) -  ce texte est publ ié en Al lemagne par un Français,  ajoute
Poincaré !

Des pangermanistes allemands appui.ent cronc re mouvement qui a pris
naissance, sur leur front ière occidentale, dans les terr i toires de l . ran-
cien Reichsl-and- Et poincaré signale, à ce propos, res articres incen-
diaires du professeur Maenner, cans La ilane tsedisehe Lcnd.es zeiht",7 du
21 août t92B- l{aenner prét.end que res Arsaciens-Lorrains, tout coime l-es
habitants du Schr.eswig ou de Memer, font partie d'un seur et même peupre,
" i rs peuvent srétabl i r  où i ls veulenÈ, i rs appart ier inent tcujours au peu-
1:re al]-emand" "eurirs espèrent donc de chez nous un concorrrs moral
et au besoin, un coup de nain dévoué. '  (3).  pe mêne, poincaré évoque un
discor:rs du député au Reichst.:g, curtius, ninisr-re de rrEconourie poriti-
sue, en 7925 ' précisant que Ie traité d.e r,ocarno in<liquait seulenenE, q-ûe
llAllemagne renonçait à reprend.re i'Ai-sace-Lorra.i-ne par ra force, et un
discours du chancel ier Luther,  rédigé clans Ie mêrce sens (4).  Une note de
lrAuswàrtiges Ant (5) conclut çlue, pour Poincaré, res Aiienanis on+- véri-
tablement créé re l'ouvemenÈ autcnomiste en Ar-sace-Lorraine.

Lr.rt-rport Ie plus inportant ie ces débats est I'annonce rl ,un change-
ment de pori t ique en F-lsace. En effet ,  poincaré s 'est rendu compÈe qu, iJ_
falrait intervenir arrprès d,es popurations, prus ou reoins touchées par ra
propqgande venue croutre-Rhin, notarnment par J-a propagande radiophonique.
ir annonce donc ra création prochaine drun énetteur alsacies en rangue

. . / . . .
(1) Auswârtiges Ant Br-rntr Bùro staatssekretâr, Autonomisme, Chambredes députés, ier févr ier L929.

(2) Ibiden.

(3) Ibidem.

(4) rbicern'  "Les Àlsaciens-Lcrrains rei j .encrcnt que J- rAlJ-errragne renon-ce uniquement par re pacte ce sëcurité à une guerre offensive,..

"  (5) Ib- idem. Rêpport  de Berl in,  7 févr ier j ,929.
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allemande et Ia parutiou de brochures et de journaux en langue alletnar:de,

af in d'exposer Ie point de vue français.  L ' inf luence de Ia Liçae contre i

ktLtur aLLemand.e en ALsaee-Lopnaïne n'est sans doute pas étrangère à ces

ini t iat ives. Lract ion directe contre les autonomistes est passée au se-

cond plan car les procès récents n'ont pas détaché I 'opinion alsacienne

de Ia cause des accusés.

Cette politique d'apaisement est reçue de façon fort diverse en AI-

sace. La presse autonomiste et notamment L'ELsd.ssey, Kurier e-t L,E|.sd,ssey

parlent du réquis; i toire Ce Poincaré, le président reconnaît  les sanct ionl

refuse toute ainnistie et demande le vote rapide d'une loi drexception corJ

tre. les soi-disantes "machinat ions sél tarat istes" (1).  Son appel "pathét i . . ]

que" au patriotisme des Alsaciens ne doit rencontrer, écrivent ces deux

or'ganesr aucun écho en Alsace car le gouvernement a fait preuve une foisi

de plus de sa méconnaissance de l-a situaiion . te MLiL'hauser VolksbLt4tt- rel,

nrend Ie mêrne thène. Selon cet orgene, poincaré n'a fait que répéter "lesl

fanta is ies débi tées par  les cororn issai res d.e pol ice Bauer e i  Beckec" (21 .

ta RépubLique accuse Poincaré d.'a.,roir parté "conrce un hcmme q-.ri, E-rtc11t

dtun rêve profond, apprend que des hordes allemandes se trou'rent sur Ie

Rhin prêtes à envahir  la  France" (3)  et  ce journal  af f i rme que I 'A l lenagl

ne comPte pas en .Alsace. I1 ne faut pas confondre <ies ALsaciens qui ciéfe1

dent  ic i  "Quelque chose qu ' i ls  ne comprennent  peuc-êÈre pas,  et  ce la uni

quemeni  sur  ra fo i  d 'ar t icres de journaux,  écr iÈs Dar un prcpagandiste

al lemand" (3)  avec des provocaieurs a l lenands.  Même l - 'organe socia l is te I

reproche à Poincaré son réquis i tc i re,  i i  J .e juge p le in de prudence,  poin

caré ayant évité de Cénoncer nommément les autonomistes alsaciens. Àinsi

Ie nom de l rabbé Haegy n 'a jamais été c i té ,  pour  ne pas i r r i ter  le  c lerg

alsacien. Quant à La Freie Zeiang, eIIe trouve ce d.iscours bien peu ccr

vaincant.

La déception est grande à l.a suite de tous ces débats. En reprenanr
I

seml: lerai t  que l ' "on a causé st
I

Ie 9 février, après avoir vo

(1)  Arch .  naÈ.  F713 4O1,  Rappor t  de  po l - i ce  du  2  fé r , r ie r  1929.

(2J  lb iden ( r :enre  Ce presse) .

(3) Ibiden.

(4) Ibiden. I,otF"yryer Vo*<szeft , 7 fêvrlex 1929.

un

se

not de ta LotIæi,nger VoLkszeitung, LL

comprendre" (4). f,a Chanbre se sépare,
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un ordre du jour

des Alsaciens et

très général ,  exprimant

dans leur f idél i té à I

n.

r 'a pol i t ique drapaisement,  dont parrai t  'e président du conseir ,pas été appliquée immédiatcment après 'e débat parrementaire. Le retouA.Lsace de K. Roos, le g novembre 192gr vâ €D e:: . fet  entraîner les autordans un nouveau procès poliÈique. Karl Roos avait été condamnér pâf comace' à quinze ans de pr ison, fors du procès de co]-mar. Rentrant en Àrle chef du parti azÉonomïste alsaeien se présente à la justice françair

ï";rîï 'r;r":l;:u""' 
ce deru:ième procès se déroure à Besançor,. du 1

on y évoque les rerations entretenues par Roos avec ies organisatid'ALsaeïerts-Loz'rains 
du Reich eE, accusation de sé-oaratisme. L, intervende Jean Dunser conme témoin à charge est capitaie. En effet cet autonom."repenti" évoque l0nguement toutes les associat-ions de propagaede a.r_rem;en Alsacer êt notamment Le Deutsehen Schutzbut;d ae R. Ernst e.L ie Colpattege eatholique de 'abbé Gordsclrnidt' r! donne de nombreux exempres, t€dant à démontrer la réal i té de t , intervent ion al lercander nais à une question de naître Fourrier défenseur de Roos, Duuser rénond que l,accusé n,r ien à voir  avec tout.es ces histoires (2) .

rnterviennent égalemenÈ dans les débats, des parlementaires alsacierconme res députés Micher walter et Thomas sertz et re sénateur Murler.! ' la l ter,  dans sa déposit ionr rê9retÈe I ,assini lat ion d.e l ,ar: tonomisne au sparatisme, car en agissant ainsi, on met véritablement en dang:er ra paixeuropéenne et on pousse 'es autonomistes à des excès qui sont roins de lepensée primitive. cet avis est partagé par re sénateur lrerner qui Ërouveincompréhensibre que I 'on prétende qu, ir  , ,y a en Arsace des séparat istes.

. .  . / .  .  .( 1 )  A r c h .  n a t .  F z  1 3  3 9 g ,  t rRecueir 4." .àÇtesrendus -' 

"##: !4g%.".
e)  f b i dem 

__ ,  . . J .èqu rc r r  uo r rnà r r  i 929 ,  t 5 l  p . .
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Lrétranger aurai t .  raison, en se basant sur cette accusai: ion, de prétendre

qu'à colmar, les séparatistes sont au nombre ce 10 ooo puisque J. Rossé

avait  obtenu 10 OOO voix,  ce qui est absurde !"  (1)

Le procureur de la République reprend les argtunents avancés par Dunse

et. déjà évoqués lors du procès de Colmar, mais Roos bénéficie du changemen

de la por i t ique gouverneruenÈale.  Tro is  jours prus Èard,  le  25 ju in 1929,

Ie Conseil des ministres décide de présenter à la Chambre un projet de loi

drannistie. La population alsacienne fait un véritable tricrnphe à Roos

après son acgui t tement  (2) .

De 7929 à ra décraration de guerre, la quesÈion alsacienne-lorraine

nra plus été Ie suje+- de grands débats à Ia Chanbre. La pol i i ique d'apaisl

ment inaugrurée par le gouvernement n'a pas été sans résulÈats : aux élec- l

t ions de L932, 1'ai le autonomiste de L'U.P.R. remporte, cer+-es, deux siègd

de plus qu'en 1'928, sièges pr is à L'È.P.N.A-. ,  mais ra r .ension d.es espri ts ]
est .uombée. Ainsi, guelques meneurs autcnomistes comme I'abbé Sclulidlin or1

Erqile Pinck ont pu venir se constituer prisonnier sans grands risques. Ili

ont v i te été relâchés par les autor i tés judiciaj-res françaises, césireusel

de maintenir le calme dans les d.eux provinces eÈ d'éviter de fabriqrr.=, p!

un nouveau procès pol.itique, des Eartyrs de ltautonomisme. I

i
La presse locale et rnême la presse Ce tendance nationale co:lùûe Ia 

l
France Ce LtEet approuvenÈ ce changerent. Pour eapêcher sue le scuvenir dj
jugemenÈ de Coi-mar ne fausse Ia canpaEne précéCant les élections fégisla-l

t ives, La Franee. de Ltïst  consei l le,  en novenbre 1931, au gouvernement,  ]

"d ' acÈ ive r  re  voÈe  de  I ' amn is t i e "  (3 )  avan t  que  re  conse i l  d rE ta t  n ra i t

c laré nul les les éIect ions de Rossé et  < ie Rick l in .  Ains i ,  avant  les é1

Èions J-égis laÈives,  " l 'a tnosphère se t rouvel -a assain ie,  en Alsace.  Lré le

teur se prononcera alors, l ibrement, pour ou contre un parti, un hornme

tr;oritique ou un programn,e, au rieu de faj-re de son burletin de vote, I'

Èrument de sa protestation ou de sa mauvaise hulaeur" (4). Un jrrgenent

(1) Àrch. nat. F7 13 398 , Le nroeès de connLct du. Dt, Rocs à Besqn
Ed.  A lsa t ia ,  Co lnar ,  L929,  I52  p . .

i2)  Ib iden.  Rappcr t  de pol ice c iu 24 ju in ! .929.  Lors de
deux cents persorLnes I 'a t tendent  à la  gare,  j_ l  est  pcr té en
." r i  d 'un corÈège,  avant  d 'êt re accuei l l i  à  i rhôte l  de v i1 le

son retour,
tri-cinpire et

par J.e maire
Si: rasbourg '  Char les Hueber.  B,oos est  co lgei l - ier  munic ipaL de Strasbouro

(3) îTa.nce d.e 7, 'Est,  12 novenbre 193i
(4)  rb idenr .  T. 'e  26 cécenbre 193 1. ,  est  enf in  votée. la  lo i  drarnn- ts i - j ,e
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blable est exprimé par Irarnbassadeur C'Al lemagne à Paris,  Hoesch. I l  expl i -

que Ie recul des autonomistes par Ie fait que Ie peuple les a suivjstant

qu'on les a persécutés ;  avec la pol i t ique d'apaisement,  Ie mouvement auto-

nomis te  perdra  son in f luence au  pro f i t  de  I 'Â .P .N.4 . .  Ma is  i I  n 'es t  Pas

éteint, j.l est canouflé dans des partis divers conme les "indépendantd', les

"sans-ét iquettes"ou les "Baternkandidnkn" (1).  Les résultats des éIect ions

de mai 1932 confirment I'analyse de Hoesch. Le front des Heimattneuen erL

sort renforcé, car sur les onze députés, "fidèles à Ia patrie" (Heimattranet

neuf appartiennent à L'Union popuLeine et plus précisénent à son aile auto-

nomiste et,  outre un auto,rcmiste décl.aré, Camil le Dahlet,  est éIu Ie comnu-

niste dissiden: Mourer.  Joseph Rossé est élu à Colmar. Ce n'esÈ qu'à Stras-

bourg, que Ie mouvement autonomiste a échoué, puisque Frey a battu Ie can-

didat autonomiste, Roos et WeiI I  son adversairg P. Schal l .  Hoesch précise

mêru: que les autonomistes ont été élu,s sur des thèn:es tels que "la oréser-

vat ion des part icular ismes et du staÈut de I 'Alsace-Lorraine" (2),  ajoutant

g:-rù les partis alsaciens sont véritablement régionaux et n'ont aucun corres

pondant dans I ' intér ieur du pays.

Mais Ie mouvement ne forme pas un front uni, en raison des oppusitions

de personnes. Lors des réunions de LaLand.espa"te'i, Roog trall--e Walter de gre

din !  Or,  I 'évolut ion du contexte européen ne peut qu'aviver ces tensions.

La rupture entre Le patti autonomiste de P.oos, Ie n:a,ti prognessiste de

Dah le t ,  Ies  communis tes  d iss idents  e t  1 'U .P.R.  se  préc ise  en  1933,  après

I 'arr ivée au pou.roir  d 'Hit ler.  Les rapports r ie pol ice constatent un regrcu-

pement des forces au sein de l-a LAnd.eSpantei .  
.Er '  

ef fet ,  1 'at t i tude de ce part i

autonomiste est tout de suite favorable à Hitler. Schall écrit que "Hitler

réalise son prograrnme avec autant drobstination que de logique : le. chômage

d.iminue sensiblement,  I 'ordre règne" (3),  et  j - l  annonce la distr ibut ion de

tracts just i f iant ta pol i t ique de L'ELZ à l 'égard de Hit ler.  Bickler,  Ie

chef des Jungmannsehaft, menbre de la Landespat"tei, voLt avec joie, se rel-âclie

Ies l iens avec 1'U.P.R, et souhaite I 'abandon du VoLksfxontper ces éléments

I.  . . t  . . .

tous les Alsaciens-Lcrrains. Les accusés autonomistes de Colmar scit à nou-
veau él igi .bles. + Annexe n" 47 .

(1) Auswârt iges Amt Bonn, Pol.  Abt.  I I ,  Po 5AlBd 17, RapportsCe l ioesch,
10 novembre 1931 eÈ 27 avr i l  1932.

(2) Ibidem. Rapp,ort. de tioesch du 27 avril 1932.

(3 )  a rch .  na t .  F7  13  399r  r tappr6 ;g  de  po l i ce  du  11  j r r i l - Ie t  1933 s r . r r  Ia
rér.rr:ion Ce Ia Lczttd.espartei au 7 juillet.
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Peu sûrs, capables de redevenir nationaux et "même chauvj.ns français si

les  c i rcons tances  s 'y  p rê ta ien t "  (1 ) .  f I  rêve  donc  drépurer  son par t i .

Lf unité du Fnont popuLai"e aLsaeien, const.i-tué en vue des élections

de 1932, va être rompue par Ies évènements européens. LraccessiondeHit ler
I

au pouvoir ,  en janvier 1933' a peut-être révei l lé dans 1'espri t  de certain!

autonomistes, l respoir  drun retour à l tAl lemagne ou au moins dtune aide cle I
IArremagne. r ls onÈ exprimé cette attente avec tant de force, {u ' i rs en I
ont alarmé les autres membres du Enont popuLeire alsaeien.Lesidéesd'Hit ler l

leur étaient connues. Conne ils les réprouvaient, ils se sont tournés vers

la France. Cette évo.Iution a été facilitée par sa potitique d.'apaisement,,

qui  a f inalement séduit  deux part is:  r ,û.p.R. et le poyt i  prog?essiste (21

LrAllemagne a-t-elle véritablement

der ces deux provinces ?

fa issé ente i idre gu 'e l ie  a l fa i t  a , i - j

I

I
I

I I  -  Sout ien of f ic ieux ou of f ic ie l  de I rAl lenagne ?

Les mi l ieux pol i t iques a l lemands ne s 'éta ient  jamais désintéressés

des provinces "perdues" en 1918 (3). t"tais lraÈtitud.e du gorrvernemenr-- inôoe

fut ,  de p lus,  a-b iguë.  On peut  su ivre cet te quest ic ;  au n iveau de la pres

se et à celui  des décisions pol i t iques. 
I
I
I
I

1.  La presse al l .emande et Ie problème alsacien i

I
Nous avons déjà remarqué, à plr :s ieurs reprises, l r int-érêù porté par l

presse allemande, aux questions alsaciennes. Les journa,,x ailemands ont oi
I

Iecteurs en Alsace, où i ls ne rencontrent aucun obstacle t inguist ique. Auf
sont- i is dépouit lés avec artent, ion pur r-  pol ice française (4).  i

. l. . . / . . .  I
(1) Arch. naÈ. F7 13 399, RapporÈ du 16 novembre 1933 sur ' , Ia InnâeÀ

pætei dans son acÈion de propagande et. de réorganisation". 
I

(2i  Le déprrté de Savenrê, C. Dahlet,  présidenc du Dayt i  prog?cssistà
rend l'al.lj-ance de son parti avec la Lanclespaniei cadv{u., .p'rè=-fa prist
de positron de certains reaoers de ce part i  en faveur de Hit ler 

I
(3 )  Vo i r  Supr :a  p .  155 e t  ss  e* -  p .  181 e t  ss .  I
G) Les ra.pports de police prol:venÈ que les autorités français=" =r]

vent de très ; i rés la presse d'outre-Rhj-n. Chague sernaine, les quot id:-ensf
hendcrnaCaires al lentands sont exarninés nr inut ieusement eÈ les art ic les , :cu.]
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i

l

A . _L:e!!rÉs_ Ês: _ r gg=lssl_ gll s**ngt_s!_l.us9s
En t927, deux mille cent cinquante trois exernplaires de quoticlienal lemands sont r ibrement vendus dans ie clépartemenÈ clu Bas-Rhin (1).  c,tains journaux i'terdits en 1g23, ont reparu eomne les très dangereuser

de Robert Ernst, à nouveau interditspar arrêté ministérie-'- du 28 décenbre 7g27. rrs continueront après cettdate, dtarr iver,  en Alsace, sous Ie manteau.

Des Alsaciens col laborent
schickeré , à h ;;.;;;::::";:-.n"rr"rs 

aux -iournaux arre,rancrs cornrne Ren

P o s t - ce d e rn i e,ffi 
"ï, : :ï::: ï j: 

"::: " !l"i:, :"T#une act ive propagande en faveur de l ,  autonomie - w cr" p* ladresse :quenment un exemplaire gratuit aux conmerçants alsaciens, sLlrtout dans .irégion i-e gJissembourg' leur promettax.i un abonnement grratuit d,,rr, *oi" l

::;r::*,;,"',"::r,.,:_.1":r=. 
ce procédé esr aussi enproyé par ra vossisehezeituns (2). r,es 

":ï ri'"ffisont envoyés à strasbourg avec des rettres dracc
conmunaut_é I i  r .a,, . :  aÈ j  _-_ _ . 

_vvelsù u crccom_Eagner:ent érroquant la
, ; ; " ; :" ; , ; ; ; " ; ' ;  

,
Les journaux alremands tentent donc de reupracer les jcrirnaux autonçraistes interdi:s' I ' lais rrintrodr:ction en quantité rerativeujent impori:ani-ede cette presse, lue essent iel lement.  par les mi l ieux urbainÀ, co.nnoercantset industriers' par les membres du crergé arsacien et p=r ce::tains irleribre

Ïj:::: 

e'seisnanr peur' à la ronsue, s'avérer dansereuse en rési.on fron

. . . / . . .
chant la pori t igue française ou-ra si tuat ion en^Àrsace-l ,oïraine, t raouitser regroupés (Arch. , rur.  r , i  r :  :so, 13 ,À; .a"ï ,  

1oo).  on .o 'orare ainsi
que r-es moindres incj .denLs.rr i r .  les popur. ; ; ;= d: i ,ancien Reichsiand et
les autorités françaises sorr! largement comnentés darrs la p.===. ariemancie--

drr 17'::"Ï;l;"'ij;rtj.tl"li; 
llnnï'. 

du ccnnissariar spécial. de srrasbou
_ (2) L 'abonnement mensue) àA1sace-Loi=. i" . . . . .à25fran."_ur, ."n*3ff i , Ï : ; " î .à15francsel

,r.o j i ,"ff! l ; 
ï31;."t 

i3 3e4, Rappcrr des ser' ices spéciaux, e sepreinbre
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s. t!y_{a!!Arr:wt.en Alsace

Ce titre significatif est employé par les Mtinehener Neueste Naehrich-

ten en juin 1926, au lendemain de Ia parution du manifeste du Heinatbund.

Le même journal publie des exLraits de la presse autonomiste et souligne

que lrAlsace bénéf ic iai t ,  du temps al lemand, d'une plus large autonomie,

surtout après les lois const iÈut ionnei les de 1911 (1).  Drautres quot idiens

al lemands insistent sur Iraspect eoLoniaL de Ia pol i t ique française en Al-

sace z Das deutsche TagebLatt parle de "KoloniaLmethoden in ELsass-Loth-

ringen" et cite, pour exemple, un arrêté obligeant les fonctionnaires al--

saciens à séjo::rner deux ans à I ' intér ieur du pays |  (2) Le pangermaniste

Deutsche Voruîwts se demande si le gouvernemenÈ français se trouve en face

de "Nege?in od.er ELsdsserin" (3).

Die Saarb$ekev, Zeitung, forË lue dans le  noro de l rAlsace et  :n  Moser

Ie,  la Vossisehe Zeitung, pangennaniste, Ie BerLiner TagebLsiji et sur'uout j

D,ùe @,ilrte PosÉ essaient de "lutter contre I' idée frarrÇaise en Alsace et del

soutenir Ie mouvement autonomiste" (4). Certains jc'Jrnaux al-lemands entre-

tiennent, dans ce hut, en Alsace, un corresponCant particulier chargé de l

les renseigner et de les doc-rmenter.

"Beaucoup de ces correspondants, dit un rapport oe pclice, travaiiter!

dans un espri t  nettement propagandisÈe. Pour eux, i I  sragit  c le monÈre

Ies Alsaciens-Lorrains malheureux, en butte au>c pires tracasseries et

persécut ions, n 'as5rirant qu'à se l ibérer <lu joug odieux de la France

et à faire retour à l rAl lemaglne" (5).

Les rapports de police français connaissent les correspondants des j<

naux a l lemands.  Lrun de ceux-c i ,  A lber t  Bongartz ,  est  par t icu l ièrement  su

vei l ié  (6) .  oror ig ine a l lenande,  Bongar: tz  est -  le  correspondant  "de d ivers

(1) Bundesarchiv Koblenz, zsèo? 8
L7 ju in  7926.

. .  . /  . .  .

Il8, l4finehenen Neueste Naehtiehte'

Q) rbidem. Deuisehe TagebLatt ,  5 févr;  er 1926-

(3) rbidern . DeutscVze Vo'i'uîwts, ler et 2 nai 1927.

(4) arch. nat.  F7 13 385, Rapport  du comiuj-ssariat  de

I
I
I

I
.  . l

vi rsseEFourgf  t1

de strasbourg, 2c 
""j

",o r"="r" 
J

aoû t  1927 .

(5)  Arch.  nat .  F7 13 386,  RapporL de la  pol ice
b r e ' 1 9 2 7 .

(6) Arch. nat.  F7 13 398, Rapport  du comnissa. ire tsecker
généraux, Ie 16 octobre 1930.
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journaux arremands, notamment de t" oglpehe_zeitmç_et de L,Augsl4lTger
Post (1) '  nn 1930' i l  déclare à un professeur cormarien quri l  a , ,plusieurs

informateurs en Arsace même, notamlent r t inst i tuteur schiel lein de schit-
tighein" et propose à ce même professeur de clevenir agent de renseignementr
et correspondant drune agence télégraphique arremande. Rossé est un infor-
mateur de "I 'espion al lemand Bongartz, iI était au courant du rôle
joué par ce dernier" (2)-  Le rapport  de pot ice signareque, parni  res agents
de Bongactz, on peut également trouver l le i l ,  I radjoint au maire de stras-
bourg, Ross et wûrtz du colpontage éuartgéLique de Dorrisheim, BongaÊz
n'est pas seurement un agitateur,  crest également un espion, concrut rrau_
teur de ce rapport  (3).

Les correspondanLs des journaux allemands en Alsace sont donc choisis,
essentierlement, dans res milieux autonomistes et conrne, bien souvent, irs
rédigenc Ie même article pour plusieurs journar:-x al-Lemands, dropi.nion pori-
tique parfois différente, ir peut arriver que certains organes, même plus
objectifs' comme La Fyqrlkfurter zeih"tg affirment, ew(-aussi, que re parti
autonomiste est issu du "mouvement général pour la défense des droits d.u
terr i toire" (4,)  .

Mais les journauc alleman.js ne
à travers Ie probième alsacien. I ls
ant i- f rançaises larcées de Berl in.

contentent  pas dtat taquer Ia France

font également l 'écho des campagnes

cornmissariat spécial de Strasbourg

Sarregueni i rres, 1er mars lg27 sr:r '

q ê

se

c. _tg:_ gggp gglg g- qnri- f ranqaises

En 1927 r êst lancée une v:-olente attaque dans la presse allenande et
américaine corrtre le président Poincaré, qui est présenté conme le respon-
sable de ra guerre - t'e Deutscher Fïehte Bzmd. est à l,origine de cette vio-
rente ciiai:ribe - ta saaz'bz'riekez. zeituryg évoque, dans un articr_e intituré :
"Voiæ reLatïues à La responsabiLitë d.e La glterve,, (4), des; extraits drarti_

. . . /  . . .

(1) 'nrch. nat. F7 13 398, Rapport du cornnnissaire Becker aux servrcesgénéraux, le 16 octobre 1930.

(2 )  rb iden.

(3) Ibidem. Bong4rtz esi
Loynains du neieh.

en contact avec Robert Ernst et les ALsaciens_

du
(4 )  A rch .  na t .  F7

20  oc tob re  1927 .

( 5 )  A r c h .  n a t .  F 7
S:oc*bùlcker Ze-itung

13 386, Rapport du

13
du

384, Rapircrt  c le
28 fé ' r r ie r  1927.l a
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cles al lemands, sarrois et américains, c i tant tous une interview de l ' ; rn-

cien sénaÈeur owel,  rejet tant sur Poi i rcaré et sur Ie Tsar la respolsabi l i té

de la guerre. te Comité dtassoeiat ions alLemandes publ ie,  sur ce sujet,  une

brochure contenant des rapports de L'Ausuîwtiges Amt, destinés à prouver

que " l 'Al lemagne n'a jamais fai t  Ia guerre avec mécltanceté et qu,el le ne

I 'a  pas  déc lanchée in ten t ionne l lement "  (1 ) .

Des tract" r56igés en langue arremande, sont adressés, en grand nom-

bre,  à Henr i  Riehl  (2) .  I l  les conf ie aux autor i tés douanières.  Ce t ract

est  "unappel  angla is  contre Ie mensonge des responsabi l i tés de la  guerre, t .

I I  reprodui t  au recto une let t re du professerrr  Gi lber t  l " lur ray de I 'Univer-

s i té  d 'Oxford et  au verso,  une let t re de l rh is tor ien amér icain Barnes char l

geant  Poincaré et  c lassant  les pavs par  ordre de responsabi- I i té  décro issant

Russie,  France,  Autr iche,  Al lemacrne et  AngJ-eterre.  Cet te propagande,  venue

drAl lemat lne,  et  reproduiÈe dans la presse a . raux buts :  d iscrédi ter  dans i

I ' esp r i t  des  A l sac iens  l es  au to r i t és  f r ança i ses  e t  exc i t e r  I ' op in ion  a l l e -

mande.  Ces canpagnes de dénigre i ;ent  sont  sans grand.  ef fet  en Alsace et  ren:

contrent  nême la réprobat ion des pcorr la t ions locales.  En revanche,  Ieur

impact  su: ' r 'op in ion a l lemande,  narquée par  la  oéia i te ,  fu t  p lus v i f  
l

La ca-mpagne lancée dans la presse al-lemande Dour cofiunémorer I,anniver]

sai re de la  pr ise de Strasbourg par  Louis XIV en 7g3I ,  n 'a que peu cte répe1

cussion-  Les commentai res du deux cent  c i r rquant ième arrn iversai re de ' ,cet i

v io lat ion grave du dro i t  des gens" (3)  abondent  en noveujbre 1931,  c ians toul

te la  presse nat ional is te.  La Niederdeutsehe Zeibui tg,  publ iée à Hanovre,  s l

souvient , 
'

"av- :  une colère redoublée du p lus mauvais compte qui  reste à régler

entre I 'A l lemagne et  la  France.  I l  concerne l -e dest in  de I 'A lsace-

Lo r ra ine .  Qu 'on  ne  nous  v ienne  pas  avec  Loca rno . . .  I l  v a aujourd 'hui

deux cent cinquanie ans que le St.rasbourg allemand a été arraché en

ple ine paix par  les t roupes de Louis xrv à J- 'Empire gernanique impui

sanÈ . - -  Jama is  i l  n ' y  au ra  de  pa i x  en t re  i lA l remagne  e t . l a  F rance ,

. - . / . . .

Sar regueminesr  le r  mars  1927 su(1 )  A rch .  na t .  F7  13  384 ,  Rappo r t  de
La Saarbrtieker Zeitung du 29 février |g2g.

(2 )  vo i r  p .  257 e t  ss .  R ieTr l ,  ' - in  aqenr -  royar is te ,  in f i l t ré  dans
mil ieux autonomistes en reçoj_t Z2O exenplaires.

(3) Arch. naL. F7 iJ 4o2, Rapport  de pol ice clu 3 rrovembre 1931.

I e s
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tant  que le dr :o i t  ne sera pas rétabl i  en r \ lsace-Lorra ine a l remand.e,

tant  que le vainqueur de ra guerre nrondiare n 'aura pas accordé ce

droi t  qu ' i r  proc lama un jour  s i  hautement  et  qu ' i - l  re fusa par tout  au

peuple a l lemand ;  Ie  dro i t  de l ibre d isposi t ion !  O Strasbourg !

S t rasbou rg  a l l emand  ! "  ( 1 )

La v io lence de ton

ainsi Le Frcirtkische

de cet  organe nat ional is te se ret rouve à des degrés d iver :

I(urier représente en première page un guerrier médiéval

au f ront  bandé et  à ra rance br isée qui  s 'é lo igne,  la  tête baissée,  d. ,une

ca théd ra le ,  ce l l e  de  S t rashou rg ,  qu 'on  ape rço . i t  à  I , ho r i zon .

Tro is  années p lus tôt ,  le  maréchal  HinCenburg,  inv i té  à donner quel -

ques l ignes,  à une feui l le  de propagande en faveur de l 'ancien Reichsland,

déclara i t :  J- 'A lsace,  "pays arraché mais non oubl ié  ! "  a jouiant  à voix  bass

"ce qui  a été a l lemand,  doi t  le  r -edevenir , '  (2) .  ie  rapport  de presse qui

c i - te  ceuce phrase,  conclut  :  "on ne saurai t  s 'é tonner que ce fût  là  égale-

ment  le  souhai t  in t ime de nombreux de ses compatr io tes moins en vue" (3) .

Ces ca-rnpagnes de presse ont-el les été inspirées par Ia WiLhelmstnasse

Aucun document ne nous permet de Ie prour/er véritableroent. euelques jour-

tau)c sarrois conne La Sala"brLieker Zeituizq et la Saaybyi.ckey Landeszeitu.ng,

appart iennent au maÎtre des forges Hermann Roechl ing, nat. ional j -ste al lemant

notoire (4) ,  et  sont en relat ion directe avec Ies mi l ieux autot ' )omistes al-

sacj-ens. D'autres comme Ie Saaz, Fz.eurtd., organe de Itassociat-j.on Saan Vez,ei.t

de Ber l in ,  sont  f inancés par  Ie I ie imatd ienst  eE dest inés à fa i re de Ia pro

pagand.e ant i - f rançarser  en Sar. re et  dans I 'ancien Reichslano.  Mais dans so:

ensembl- ,  sJ-  la  presse a l lemande reçoi t  des subsides d ' industr ie ls  a l iemanr

el le  n 'est  pas vér i tablement  aux mains du gouvernement ,  e l le  ref lè te sur to l

I 'op in ion na. t , ional is te a l lemande,  Ies journaux <le gauche étant  d.ans I 'enseL

ble netÈement p lus nqodérés dans leurs analyses de la  s i tuat icn a lsacienne.

Le gouvernement allemand ne semble donc pas avoir subventionné la pre:

ser  mais i I  n ta pas,  ncn p lus,  fa iL pression pour modérer  èes atcaques con-

t re le  gouvernement  f rançais.  Le sout ien,  sans êt re f inancier  est ,  du moins

moral .
. . . / . . .

(1)  Arch.  nat .  F7 L3 4o2,  Rapport  du 3 novenbre 1931 c i tant  L;  Nie( ier , -
d.eutsehe Zei tung du 26 septenabre ! .931,  t rac luct , ion of f ic i .e l le  ( revueaerxes,

(2 ' )  r b i den .

( 3 )  I b i d e m .

(4)  Roechl ing a été en corr t -act  avec les autononl is tes et  les a soutenus f inar
c iè: :ernent .  au nom oe I 'un i té duDe.utsc ' i twt t  (a.e.  ponn,  pol .  AbL r I ,  po sA/ I ld  5)  .
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En revanche,  les archives a l lemandes ont  conservé la  t race de I tappui

f inancier  apporté par  les autor i tés a l lemandes au puissant  organisme de

propagande d i r igé par  R.  Ernst .

Z.  æ g""" . t " . t .n t  
" I le

cul ture l le  en Alsace

Dans sa le t t re au docteur  Loesch (1) ,  Robert  Ernst  demandai t  une a ide

f inancière af in  de pouvoir  fa i re une propagande sér ieuse ét  ut i le  en Alsa-

ce-Lorra ine.  Ley,  Rapp et  Muth (2)  avaient  été jugés peu sér ieux par  Ia

Wi lhelmstrd.sse et  ne l 'avaier . t '  pas obtenue.  I , la is  Ernst  a fa i t  ses preuves

et  les autor i tés lu i  accordent  a isément  I 'arEent  réc lamé en vue de sa pro-

pagande.  La polémique sur  le  f inancement  de I 'autonomisme alsacien éta iÈ

en grancte par* , ie  just i f iée.

A . !3 -p r 9 : : I - 39 ! 9 I 99 I : ! 9 - 9!- Ii e-'9S- g-r-rggl'9S-

Le budget consacré à la propagande en Alsace-Lorraiirr-: conporte deux

rubriques : la propagande culturelle et la propagande polit ique. En 1926

et  en 1927,  ces deux act iv i tés obt iennent  respect ivement  :

( 3 )

rubrique "propagande politique" figurent surtout les soûrmes

journaux autonomistes coûr:me Die Zuiatnft, Der E1.sâsser, Der

, Den ELscissen l{uxier, Die Lothringer VoLkssbintne, Die VoLks-

. . . / . . .

( 1 )  Vo i r  annexe  no  15 .

(2 )  Vo i r  sup ra  P -  158  e t  su i van tes -

(3)  Auswârt iges Ant  Bonn,  Bi i ro Staatssekre iâr  35/ I ,  Rapport  c l 'Ernst
sur  la  pc,J- i t ique in tér ieure de l rAls ; rce-Lorra ine,  Iors de Ia réuni r rn du 18
mars 1927 sous Ia prés i -dence du Dr Kôpker,  c l i recteur  min is tér ie l .

(4)  Ib idero.  *  Annexe no 50.

Dans

accordées

Volksboie

Ia

aux

( 4 )

A}TNEE PROPAGANDE POLÏTIQUE PROPAGANDE CULTUREI,I;E

r926

r'1.)7

281 OOO marks

281 OOO marks

267 OOO marks

28O OOO marks
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st'ïmme, L'Hitmanité d'ALsaee et dC-lcnrctine_, woelzenbLatt d"er ELsd.ssischen
FoTt'schrïttpattei et Dtt' Schiffstaart tes subventions varient suivant les
années et suivant i l importance du journar.  Les plus favorisés sont par con
séquent , Die zukunft, Den ELscissez, lhnien et Die voLksstirnne, mais j_es jou
naux cathol iques perdent leur subvent ion en changeanL d'cr ientat ion pol i t i
que (1) '  un bureau de presse est créé pour renseigner res autor i tés arre-
mandes sur ra si tuat ion pori t ique dans I 'ancien Reichsrand. Les prus gros
crédits reviennent au bureau rfu Heimatbun^d., à la propagande électcrare et
aux v ic t imes des procès autonomistes eÈ des représai r les du gouvernement
f rança is .

Mais les Al lemands sr intéressent surtout au,r  quest ions curturer_res. D
nombreux crédits sont affectés à ra propagande par tes r i ' r res, erre est dé
noncée, en 1929r pâr Dumser, un autonomiste repent i  (2).  Oans le budget co
sacré à . l  

rAlsace, f igurent des supplémenis pour r j -vraison de l ivres alremand
ainsi que des sommes réservées à des re'rues ou périodiques, de terrdance aur
tonomiste ou germanophile, publ-iés en Arsace-Lorraine. Des somnes prus rnin
mes sont  cest inées aux sociétés culcurer les et  sc ient i f iques comme la

ou religieuses t:oiune La GeselLschaft f{ir
Kinchengeschiehte. Des bourses et. des alrocations de voyages sont affectée
aux associat ions d 'étud. iants ;  dans le  même br i t ,  c lcuze mi l ie  sarks sr : ,n t  ad
cordés aux mouvenents de jeunes coûme La Lïgue Etwin Oon Steinbaeh, aux
chorales de jeunes et  aux voyages de jeunes Aisaciens en Ar lemagne.  Les su
vent icns,  les p lus importantes,  prus du t iers des créd. i ts  a l loués auxmerr{
cul ture l ies,  concernent  Ie théâtre a l lemar:d en ÀIsace.  ,

Poincaré,  lors de son d iscours de févr ier  1929,  avai t - i l  connu des dc
cumenfs prouvant que de telles sommes avaieni été affectées à la propaganC
al lemande en Arsace ? A ta recture des rapports  de pol ice (3)  ,  ra réponse l
est  af f i rmat ive,  mais Poincaré n 'a pas voulu envenimer res re lat ions f rand
al lemandes en émettant  des accusat ions aussi  préc ises.  L,at t i tude du nor , , . r ]
nement  a l lemand a été semblabler  puisqu'aucun dément i  du min is tère des A]
fa i res ét ' rangères arremand n 'est  venu inf i rmer res accusat ions du presiae]
Poincaré.  i

.../... I
(1) L 'Elscissez'  et  Der l tolksbo-t 'e perdent leur subvent ion en 1926.. ,  a, fvenant partiiàîJE gou";;;;;;r fG-rrçais. 

rquvçrrLrLr' en 

/
(2) DLIMSER (Jean) ,  @îæsno,s ,1,""  a"to"ontsæ, Nancy, rgzg, 1og pi
(3) Arch. nat.  F7 13 39O, Rapport  complet sur Ie mouvem,-ânt I

t928.
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B . !e_s9sy9!!sr9!!_gliet:lg_s!_19_!tgsg!_g:$:egg:_Lerrs]!e

En 1927-28 et 1928-29, La total i té des sommes que L'Ausuâtt iges Ant
avait  donnée au "mouvement patr iot ique" d'Alsace-Lorraine stélève, selon

les rapports du bureau du St-aatssekretâr, à 84O OoO marks. pour les années
1930-31, L 'Ausadrt iges Ant envisage une baisse consi-dérab1e de ces subsj--
des- En effeÈ, Ies successeurs de Stresemann cr i t iquent sa pol i t ique qual i

fiée de "désordonnée" (1). f,e nouveau gouvernement alleraand essaie de chan
ger sa pol iÈique par rapport  à l ,Alsace-Lorraine.

cependant ,  sous le  min is tère de st resemann,  r 'a ide apportée par  I 'A l -

Iemagne au mouvement autonomiste alsacien-lorrain avaiÈ déjà entraîné des

réclamations. Briand a.raiÈ reproché à Stresemann, lors de I 'entrevue de

Thoiry' drenvoyer en Alsace des somrnes impcrtantes sous préte>lte de propa-

ger Ia culture allemande en viol-ation ciu traiÈé de Lccarno. A Ia suite de

cette remarque, Stresemann avait coupé les crédir-s alloués à ces deux pro-

vinces mais pour permettre la transition, i l- avait accepté de leur accorder

encore une somme de 160 OOO uarks ; ce serait Ia dernière aid.e donnée aux

aut-onomistes- En faiÈ, Stresemann comp.te fournir une a-ide dégressive au

mouvemenÈ autonom!-ste, estimaat qu'i l  doi'r trcuver, à lui seul , Ce nouvel-

Ies bases f inancières.

Or Ie mouvement autonomiste alsacien est en oanger, sur Ie plan finan-

cier, car les représentants princi-oaux du mouvemenÈ sont. <jes fonctionnaires

et  non des membres de I ' indusÈr ie ou du comrnerce suscept ib les d,accorder

un souÈien f inancier  conséquent .  Stresemann se sel t  donc obl igé d 'a ider  en-

core ce mouvement à payer ses deÈtes. Un rapporÈ est rédigé au,-:l inistère

des  A f fa i res  é t rangè res  su r  ce  su je t .  son .  au teu r  se  de rnande
o's i  le  gouvernement  a encoïe in térêt ,  après I , inauqurat ion de Ia pol i t ique

de Locarno,  d 'a ider  le  mouvement patr io t ique arsacien- lorra in ' ,  (z) .

un rapport est effectué afin ,le savoir quel intérêt ie gouvernenenÈ

al lemand peut  t i rer  de cet te po)- i t ique.  Tro is  not l fs  sc: : t  évoqués.  D,abord,
un mouvement autonomiste alsacien puissant peut nuire à Ia France, en ré-
veil lanÈ un mouvemenÈ breton, f la-raand et caial_an car ies éIections en Alsac

. . . / . . .
(1)  ÀuswârÈiges Ant  i lonn,  Bùro staatssekretâr ,  35/ i ,  Rapport  du 14

févr ier  1929.

(2)  Ib iden.
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ont toujours des répercussicns à I ' i -ntér ieur.  soutenir  urr  ter mouvement
va or ienter les responsables français vers les probrèmes intér ieurs, reur
faisant négl iger la pol i t ique européenne. De plus, le mouvement autonomistc
a déjà causé des rupiures à r ' intér ieur des part is por i t rques arsaciens et
nationaux, même ie parti communiste a connu ce'tte scission de ses miritantrl
alsaciens. Le débat d' idées a eu des effets érectoraux. Ainsi ,  en soute- I
nant ra presse autonomiste, re gouvernement alremand peut influencer ra vtol
pol i t ique française 

i

Enf in,  i 'autonomisne peut être un instrument de Ia, i ip lomatie :  , , le I
ccmbat des Alsaciens pour i lautonomie est une réel le anne, dans notre.or- l
baÈ contre Ie trai té de versair les et i 'art icre rrr :  s 5 du trai té,  qui  di i- l
que la France récupère une province arrachée contre Ie gré de ses trabitantJ
en 1871"  (1 ) .  Le  fa i t  que res  Arsac iens  réc lament  encore ,  en  193o,  onze an l
après le trai té de paix,  la l lbre disposit iorr  dreux-mêrnes est une ccnnée I
de la poi i t ique révisionniste à rong Èerne de stresemann (2).  I

I
une difficulté ne peut être esquivée : ccrrnent accorcer cet.te int.r.r"J

t ion dans ra quest:orr  autonomiste et ra pol i . t ique de détenie ap.par(1r,r . ,"- l
née par stresemann- Nra-t- i r  Pas reconnu, par le trai té de Lccarno, le sÈaj
quo terr i#-or ial  et  I ' inviolabi- t i té de ra front ière cccidentale de I ,al lena-J
gne ? L'auteur du rapoort sur L,ai<Ie at ntouue,netzi patrictique tcurne i:.Ui_l
iement i lobstacre'  en observant que, dans ce cas part icur ier,  t ,al lernaEne I
ne tente pas de reprendre |Arsace-Lorraine par res arres. ri est donc pré]
férable de ct:ntinuer à accorder une aide, mêne faibre, afin de pou'oi= .*.i
cer  des pressions sur  les meneurs du noouvement autonorais te (3)

- . .  r , . - .

35i7, Rapport  sur L,ai

(2)  s t resemann f l i r i  gea re min is tère a l reraand des Af fa i res et rar :gères 
]d 'août  1923 à sa mort  en 1929.  11 condamna, pubi iquernent ,  re i ra i té  de ver isa i l les  e t  sa  po t i t ique ;  dès  son ar r i vée  au  pouvo i r ,  i l _  n ra  qu ,un  ob jec t i {l -e -évisionnisme pacif ique, visant à rétabl i r  intégr-renent.  rL souveraine!aLleman' le.  Mais, jarnais,  i r  n 'évogua re mythe c'unà grande AJ_reuagne, rasJsembrant- les communautés alrenandes vivant hors des fron-. ières. rr  se l in i ]à un révisionaisme tradit ionnel c ians son buÈ et réal iste, dans sa prat iLlugut ir- isant essent ieirenent.  I 'arme cultureLre en Alsace. l

(3) Àuswârr iges Jrnt Bonn, Bùro Staatssekretàr,  35/1, F.apporE 
"o, 

Lraf,au nîouaailent patrt ci.i<pe, 5 avril 1930. 
' -'-rs-r -l

I
I
I
I

I

(1)  euswârt iges Aut  Bonn,  Br i ro Staat .ssekretâr ,
6Lt mcuuement patriotique, 5 avril 1930.
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Le gouvernelDent allemand soutient donc véritablement Ie mouvement. au,

Èonomiste en Alsace,  mais de façon of f ic ieuse,  af in  de ne pas d iscrédi ter

un mouvement qui doit paraÎtre comme issu spontanément de l 'Alsace profon-

de.  I I  veut  également  l imi ter  Ia  l iber té d 'act ion européenne du gouverne-

ment  f rançais en lu i  créant  des d i f f icu l tés in ternes,  avec toutes les

séquel les par lementai res prérr is ib les.  r l  reprend la pol i t ique angla ise,

qui  pendanÈ Ia Révolut ion f rançaise,  croyal t  jud ic ieux de favor iser  I ' in-

surrect ion vendéenne.  On devine I r in f luence de d ip lonates formés à l 'école

de Bismarck-  ce dernier  n 'avai t - i l  pas poussé ies gouvernants f rançais

vers I texpansion en Tunis ie et  en Afr ique,  pour  retarder  la  guerre de re-

vanche,  gu 'at tendaient  toutes les chancel ler ies ?

A la f in  des années v ingt ,  Ie  gouvernement  Stresernann,  par  prudence,

se conÈenta i t  de souteni r  la  propagande me,rée par  ies organisa, l ions d,AL-

saeiens-Lorz'ains da Reich, véritables i-ntermédiaires entre les autorités

al lemandes et  Ie  mouvemenÈ autonomiste,  mais I 'ob ject i f  é ta i t ,  vra iment ,  de
gêner Par is ,  dans son act ion in ternat i -onaIe.

3. Les Alrenands_et Les Alsaeiens-Lor.rains du Reich

Cette propagande s'exerce sous Ceux formes : aider le mouvement po1_i-
t i que  au tonomis te  à  f - i r e  é I i r e  des  dépucés ,  sou ten i r  l a  cu l t u re
germanique en Àlsace scus tous ses aspects :  l i t térature,  ar ts ,  c inéna,
théâtre et  égalenent  enseignement .

a. lleglrel_pgltllsgg

ce donaine,  sans êt re pour  autant  négl igé,  est  moins souvenl-  étuct ié .
pk-&!en zÆ deutsehen Ausaoîttg renfermenr pourÈant des docu-
menLs importants sur ce sujet. Certains évoquent les subventions accordées
au mouvement autonomj-ste, afin de faire élire au parlement français un
groupe d 'autonomistes gernnanophi les.  Le secréta i re d 'Etat  a l lemand,  Bùlow,
est ime que l rentrée de ces députés obl igera i t  t rès v i te ,  le  gouvernement
f rança i . s  à  acco rde r  à  I 'À l sace ,  l e  d ro i t  de  d i spose r  d ' e l l e -même.  Des  l e t -
t res f rappées ou tampon "Geheim",  raent ionnent  souvent ,  le  rôre joué dans
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la déf iniÈion de cette pot i t ique par Robert  Ernst.  r t  est présent à toutes I
Ies réunions, tnême aux conférences interminisLériel les, où i I  est quest ionl
de 1'Alsace- une autre personnal i té importante, est le comte von Bassentrei-J
Legat ionsrat (consei l ler d 'ambassade),  i I  rédige souvent des rapport= =.rr  fJ
si tuat ion des deux provinces désannexées.  Leur  r -exte est  accepté par  les
minis t res arremands et  mcâme par  s t resemann,  qui  n 'hési te pas à y apposer

son paraphe. Un mê'rre thèrne les inspire, tout entier dans Ia l igne du révi-]
s ionnisme de st resemann :  I 'A l lemagne ne doi t  pas reprendre I rAlsace-Lorra l

ne par  Ia force.  D'autres moyens peuvent  êt re employésrcomme t 'espionnage. i

cet te act iv . i té ,  i r  est  vra i ,  ne por te pas toujours sur  des quest ior= 
J

purement  a lsaciennes.  Ains i ,  un té légranrne évoque I 'ar restat ion d 'un méca- l
n ic ien a lsacien de st rasbourg et  d 'un aubergis te du palat inat .  ce dernier
avaje demandé à l rAlsacien de Iu i  chereher de nouvel les mi t ra i l leusesr  I i -1
vrées récemment à I 'armée,  chez un armur ier  de Haguenau.  un autre es; ion
al lemand,  est  arrêté,  en 1932,  a lors qu ' i l  f ranchissai t  le  ponÈ de Kehl  ave
des documents conf ident ie ls  en langage chi f f ré,  c ,éta i t  un agent  au serv ic
de  l a  Cé fense  aé r i enne  a l l emande  (1 ) .

Mais i l  est  impossib le d 'accuser  les chefs autononistes,  Rcssé ou Roosl
d ' ê t re  des  esp ions '  r l s  son t  en  re la t i ons  régu l i è res  avec  l es  a l sac iens -  l
Lo r ra ins  du  Re ich  e t  se  renden t  f r équemnen t  en .  A l l emagne .  Ma is ,  dans  I rd
tat  actuel  < ie Ia documentat ion,  nul le  preuve ne sÈ oégage d,une act iv j - té  

l
de renseignemencs rn i l i ta i res.  ce nrest  pas le  cas c ie quelques a lsaciens,  

l
conme Bong3r: tzr  Qui  est  chargé de monter  un vér i iab le réseau d 'espionnagel
en  A rsace -  un  j ou rna r i s te  i t a l i en ,  A .  capuÈo ,  i ns ta l - t é  en  A rsace ,  a ' a i t  o l
fer t  au docteur  spahn (2) ,  un des chefsdupart i  nat ional is te a l lernanJ avel
Hugenberg,  d 'a ider  le  r r :ouvement  autonomiste.  La Wi lhelmstrasge en fur  in- l
formée.  Très v i te ,  i l  Cevient  un agent  de renseignements.

( i )  Auswârt iges Amt Bonn,  Geheimakten,po
de Hcesch,  16 septembre 1932.

. . . / .  - .

15, Frankreich, télégranune

(2) Arch- nat- F7 13 381, Rapport  cu coiomissariat  spécial  ae stras- Jbourg, B juin 1925 sur sP-Lr lN (Jean-Mart in) :  f i ls de l ,ancien *r" i=ar"-uJla Just ice, présir lent c le ra cour d'apper de F'rancfort ,  spahn 
"; ; ; - ; ; ; ; lp ro fesseur  en  1901,  à  r 'un i .vers i té  de  s t rasbourg ,  i r  sera  auss i ; ; " ; ; ; - ; j

Reichstag et-  consei l - l -er rnunicipai  ce strasbourg. Ami int ime cles ; i l ; ; "-Jjeune clergé cathcl- lgue c(rnLrre L'abbé Didio (aurncnier:  des pr is", ."" 'À" i lJ" lbourg) ,  I ' abbé L .  P inck ,  i I  es t  auss i  res té  en  r .e la t ion  àprès  i " - ; " ; ; ; ; lavec Jean Keppi, secrétaire du lieunatbund. 
- 

/
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Dans une l -et t re adressée à Spahnf  en jan\ , " j -er  1929,  Capul-o s- iqnale qur

15  OOO t rava i l l . eu rs  i t a l i ens ,  qu i  se  t - r ouven t  en  A l sace ,  son t  hosL i l es  à

Ia France car  e l le  les a forcés à la  natura l isat ion.  Appuyé par  eux,  Caprr t

garant i t  Ie  t r iomphe de I 'ar t tonomisme dans un dél -a i  de v ipgt  mois,  et  Ia

v ic to i re du candidat  autonomiste aux é lect ions légis lat ives par t ie l les de

Co lmar .  En  échange ,  i I  ne  demande  r i en ,  s i  ce  n tes t  c l es  avances  pou r  ses

f r a i s  g é n é r a u x  ( 1 ) .

Caputo se déclare prêt à lancer un mouvenent aut.onomisi-e en Bretagne,

dans Ie Nord et  dans Ie Mid i  de Ia France,  à dévoi ler  I 'ac l - ion des agents

secrets f rançais qui  survei l l -ent  Les inc lust r ies a l lemeindes.  Or Ber l in  en-

v isage ef fect ivement  de mener |act ion sur  tous les p lans (z) .  caputo a su

gagner le Ministerialri. irektor, Kôpke. Un ra.pport intitulé , 'pTogxatnne d.rac

t ion en Alsace (3)  concrutqu 'un.espioncorune capuLc pourra i t  réussi r  là  où

ont  échaué Ies Céputés a lsaciens inanc,uant  d" 'expér ience et  de rouer ies en

rnat ière pol i t ique" (4) .  Au contra i re,  Caputc sera i t  chargé r je  qaqner au

mouvement autononiste les mi l ieux orrvr iers,  Ies pet i ts  fcncl j .onnaj- res et

tous les éIéments hés;_r_tants de la  prov ince.

I t la is  cet te act ion secrète,  mi l i ta i - re ou pol i t ique a éLé f ina ierneni :

t r ès  f a i b l e .  Les  agen ts  é ta ien t  r z i t *e  reFé rés  pa r  l es  F rança j - s .  Auss i ,  l , ac

t ion pot i t ique cre I tA l lemagne,  en Alsace,  est  sur tout  l - ,oeu\r - r :e  c le ta.  - - . ) reajs
a l sac ienne  au tono t r i s te ,  f i nancée  pa r  I 'A l l enagnÊ  (5 )  .  Ce tÈe  p resse r  < lu i

lance par fo is  des appels à t 'A l renagDe. Ains i  ,  \a  Volkss i im;ne c lu jo  r i ,a i  i9 l
â r r i  +

"Nous nous adressons aux Alsaciens-Lorra. ins uans le  Reic i t ,  en Ai r :ér i -

que ,  en  Su i sse ,  aux  m ino r i cés  na - . - i cnaLes  nouve l l enen t  ccéées . . .  Compa
tr io tes darrs Ie Reich,  vo i ts  qui  avez été arrachés pan ta r iurer-é b. : rbaz

des couuniss icns de t r iage à vos fami i les,  à vos parents et  amis,  \ :ous
ql:i avez été chassés de Ia +-erre de votre -l:aÈrj-er rtou-q en appeJ_ons en
prenr ier  l ieu à voi re anout :  pour  votre race,  ; i  vot re espr i t  a ls ;ac ien. . .

Vous avez trouvé sur la terre allemancie un accue-i-l an:ic,ai. Vous avez

. . . / . . .
(1)  Auswârt iges Aml-  Bonn,  Bûro staatssekret .âr ,  33/L,  Rer,pcr t  du i r rof .esse

Spahn ,  20  j u i l - l e t  1929

(2)  Ib idero.

(3 )  I b i dem.  Rappo r t  d r :  18  f év r i e r  l g2g .

(4 )  I b i dem.

(5)  Voi r  supra p.  29I  et  su ivant-es.
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là-bas, Erouvé cle nouveaux amis. Adressez-vous à eux pour qureux auss
nolrs sout iennent dans Ie dur cornbat que I ' impérial isme français nous
a  i m p o s é "  ( 1 ) .

Cet appel qui s'adresse à Ia fois aux ALsaeiens-T,orr,ains du F?eieh et à
Àl lemagne, i l lustre bien ce fart  :  Ies autonoinistes pouvaient attendre
aide prudente du gouvernemenÈ allemand.

cet te act ion de I 'A l lemagne se mani feste aussi  par  des camoagnes de

presse qui  ont  un cer ta in écho en Alsace (2) ,  vo i re même à I ' in tér ieur  du
pays-  En p la ignant  les populat ions a lsaciennes v ic t imes du centra l isme et

de I ' impér ia l isme f rançais,  I 'A l lemagne ut i l ise un moyen for t  habi le  pouruE r  uupcrr-c l r r -s l l te  r rdnçalsr  I 'A l lemagne Ut I I ISe Un moyen fOrt  habi le  pOUf 
I

se ra l l ier  cer ta ins Àlsaciens.  l i la is  en f la t tanÈ I 'orguei - l  oes Alsaciens,  l l

méthode est encore plus eff icace. Ainsi cctte ceynpagne lancée pa.r Ia Sarrr.)

b z , ù i . e k e n Z e i t u t z q , e n c l 6 c e m b r e 1 9 3 o , a v e c u n t i t r e a c c r o c h e u r . , 5 , l ?as?c2lr.g, 
I

s iège ae La Soeiété dee Nat ic ;ns, '  (3) ,  a  un cer ta in impact  en Alsace.  Le I
journal  sarro is  est ime que ce sera i t  une façon for t  e f f icace . ie  consol ide!

la  paix ,  mais qur i l  vaudrai t  mieux cc,nsciÈuer un "Etat  a lsarc ien c les l , ia t ioJ

sur tout  en tenant  coxcpte du fa i t  que' -a populat icn a lsacienne se sent  de- l

pu- i -s  longtemps un "Etat - ta; rpon",  r :o i re un "pcnt  enÈre I 'Ouest  et  l rest"  (4) i

Le journal  a joute que Ia France en t i reraf r -  prof iÈ puisque I 'A lsace ' ,ne sf

rait plus un champ cie concentration allemand, rlais cons;ituerait une largl

zone protectr ice dev;rnt  sa f ront ière"  (5)  .  L ,Alsace devra i t  acquér i r  urr"  i
indépenCance administrative et Eou',/ernenencat e et ne pJ_us d.épendre "erl tol

eÈ pour tout  de Ia France".  En insta l lant  le  s iège de la  Société ces lJat iJ

à st rasbourg,  ra quest j -on d 'Alsace-Lorra- i -ne sera ic  considérée,  au point  !
vue international, comme résolue et cette sol-ution serviraiÈ au ptus hautJ
point ' I 'entente f rat rcc-a l lemande.  Cet  ar t ic le  n 'a pas eu vér ièablement  Cr l
pact dans la popurat ion arsacienne, nêne si  r ' . i_cée cle strasbourg, s iège.
consei l  de I 'EuroPe, â éÈé reprise vingt ans aprèsr pour les mêroes moti f

I '  l
unel

(1 )  A rch . ' na t .  F7  13  36 .1  ,  T raduc t i on  d run  a r t i c l _e
30 nai L927 "Jusqutà quand. juges Fz,ançais !,'

(2)  Voi r  supra p.  285 et  su ivantes.

(3 )  a rch .  na* - .  F7  13  3g4 ,  T raduc t i on  d ' un  a r t i c i e
Zeituytg, du 11 oécembre i93o : ,,Strasbouxg, 

siège d.e La

(4)  Ib iden.

(5 )  l b i dem.

ce la rlcLksstï.ny,ne

de ia Saatby,ù.eker
Sociétë des ltaii
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La propagande polir-ique en Alsace est donc, en fait, l imitée aux sub-

s ides accordées aux journaux autonomistes et  aux par t is ,  a f in  de f inancer

les élections. Plus importante est Ia propagande culturelle menée en vue

de maintenir le De,ttsehtutn dans I 'ancien Reichsland.

B. La propagande culturelle

Sous couvert  du maint ien du par t icu lar isme local ,  sonÈ lancées,  en

Alsace eÈ en Lorraine, de vastes campagnes de propagande. Tous les moyens

audiov isuels sont  ut i l isés,  mais également  les méthodes p lus t raoi t ionnel-

les comme Ia propagande à travers la l i ttérature, les arts, par le noyen dr

conférences, de vo!'ages et de congrès.

. La propagande traditionnel-le

eette'propagæd.e tz,aditi,onneLLe est tout d'abord à mettre sur Ie comp-

Èe du CoLpontage cathoLiqte qui r-épand en Alsace et en Lorraine de nornbreu>

ouvrages allenands. L'abbé Goldscirraidt, largement mis en cause par Jean

Dumser dans ses Confessions d'un autononiste (i), recevait, comme nous avor

pu Ie consr-ater durant Ia périoCe artérieure, des ouvrages de propagande

allercanCs. Dumser essaie de démontrer dans sa brochure sue Le Schutzburâ.

allenan<i a "réellernent tissé ses r-ils dans Le CcLpottage eathol'Lque; de Sar.

ralbe" (2) .  L 'abbé Goldschmidt avait  obtenu une subven- ' ion de I 'Al lenagne

par I' intermédiairc. drr docteur Scherer, memb::e du Schutzbund et drt îtl isser'-

scVnftLieLtes fnstiizt d.e Francfort "où doivent être fcrEées Ies ar-rees pour

Ie conb,t t  en vue de maintenir  la pensée al lemande en Alsace-Lorraine" (3)

S  c h e r e r  , qui sert en faiÈ d'intermédiaire enrre Le Schu-tzbunâ. ex Le

CoLpoti;age de I 'abbé Goldsctrnidt, cloit répanore en A-rsace et en Lorraine Ie

idées du ScVnttzbund. aLLernanC. A Ia suite des révéIaiions de Dumser,

Scherer  qui t te  préc ip i tament  l - rAlsace pour I rAl lemagne.  I I  est  dél icat  dra<

cuser '  couule Ie fa i t  Dunser,  J- 'abbé Goldschmidt  d 'êt re un agent  du Schutz-

bund. i peut-êÈre ne fuÈ-.i l qu'un pantin enÈre les mains de cet organisme.

/ t \
( I , '

ro8  p . .

( 2 )
iouymal,

( 3 )

DUI'ISER (.fean) : Confeesicns dtun autoncm.iste aLsaej?yi, Nancy, 1929

Arch .  na t .  F '  13  391 ,  T ra< luc t i on  c l ' un  a r t . i c l e  ce
14 rnai 1929, au su.jet des réuéLetictts Ce Dwnser.

Ibidt:n.

l4etzen ltreïes
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Les rapports de porice sont.  tous or ientés vêrq .r .  ^r .1 Ieccrésiast ique :  des Àrremanrrs 
""  

.^- ;- : - :^="_' :"  
vers la culpabi l i té de I

c o Lp o r t as e c a t h o L i qu e e t u, w 
"]),:" ;;;:; ";:, rî r:ï.r::î" ï:ï:: : Iun autre exempre :  une réunion du coTpoz,tage set ient en Moserr.  --  rlécicler de la parut ion d,un nouveau rê..r iô i . r  r^ _,  

,  err !déc ic le r  de  la  paru t ion  d ,un  no  

-  - ( - ' vwve 5€  t ren t  en  Mose l re ,  e r ld

sembrabre a 
""r ,rr  

; ; "--=:rr  
nouveau recueir  de chants popurair  

I

,",kii,, . ;;:":::: ;:;:;o"u 
par 'abbé Louis pinck ."",':".'::l

r,:;:::T'::::::,:lt jji:ïî,.ï..;T.."ffi *:ïï:;
;;;::::';;;'01:'?::o;.T;ï:ï:::^;Ë:iff ,.ï"ffi ".,::")asbourgr,  en I9i7r pâr des autono 

,
toires'  "cette société a prof i té des rargesses des propagandr"a'r t" t""  I
par l interméoiaire de labbé scherer,  Emire, c lément,  ar ias 

"r î : l ï :
qui  est non seulement membre du ct-ni té directeur de rr inst i tut  <mais qui col l_abore aux publ icat ions de ce dernier, ,  (2) .  

ie rr . rn!

Le  nême rappo r t  ne  l a i sse  pas  de  dou te  su r  lÊq  rô r_ : j ^ -  

l

nair l 'abhé Goldschmidr avec ... .1._"-^: i :  ,": :  
t ." rer.arions qu'enrre!

procès de colma: 
s nembres d'e L'rnst'itut. ri a reconnu aul: '  avoir  obtenu des rabais consi.Cérables par l , intermédiCu Dr Scherer,  qui  est également l ,horurne de conf iance de *.  

"rr , l
ouvrages arlemandsr {ui entrent en France par .inrerrnédiaire u,la; T.trlne sont pas tous dangereux pcur l ,espri t  rJe ra popurat io '  u. ." , ,  

Co|eor!

;::'i",ï.:: ;ï:1","-ï":] 1"* 
réciÈs ce vovases, des 

",",";;: :ïil

i

/

n.a is  les prus dangereux de ces ,  
tages '  des ouvrages r€

)uvrages sont  pol i t iques,  vo i re poLéraia ins i  l ' ouv rage  de  F r i ed r i ch  *o " r . ] -  .  : , - ' : _  : '  -  :
Konpf det, Westqez,,.,a:,t;cnLn-,..--, 

nu:-.-g ' 
% Leiden

. " ; ,  
,

l ivre de Roberr 

')i^ 

, ou encore

;;:,ï::ïi: 
Ernsr, Qui n.'" 

"î""."ïaDeutsehen r"lrrr"#" , é,liré n.r rJDeutsehensehu tzbuno"  ,é , l i t é
docteur  vcn Loesch.

(1) Arch'  
" : : '  ï '  13 3g2, Rapporr des serv:.d 'Àrsace e t  de  Lor ra ine ,  zg  àÉ""mbre  1929.  

Lces  généraux

_ ( 2 )  f b i o e m .  C e t t e  s o c i é t é  et i n  de  I ' abbé  r t i ed inqe r .  ânô i - -  
' . t l l  en  que lque  so r re ,de  I ' abbé  I t i ed tn  

- -  - " " ' cu *  €sE '  en  que lque  so r te
(? )  À , re . . , : - - - .  

Lge r ,  anc ien  j és r : rLe  u r ,  = " r . , : . " n  j J
l e
' t ^
4 q

. . - / . . .

de pol ice

pendant .  du BuI l
F rance .

! - r iedr ich Kônig
;':oN";2î,:Zi=,y:"1;î; *?Ï; ̂t:. ; ;;;;;,r.re L s ctt od ez, neui s'ci' tiï";i i;, 

r?ii;, ..fi .n 
: ]
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t r ouven t  au  pa l zs  d 'E l i e  à  1 ' é t range r "  (1 ) .  i es  poè rnes ,  gu i  f i gu ren t  dans

ce  recue i r ,  sonÈ  pa r fo i s  du  x rxème s ièc le  ma is  i l s  exp r imen t ,  t ous ,  l , a r -

dent  dési r  de revanche que l ron t rouve dans cer ta ines catégor ies de Ia po-

pu la t i on  a l l emande  (2 ) .

Certa ins de ces ouvrages sont  t radui ts  en f rançais,  a ins i  Die eLst iss-

ische Tragôdie- ,  de Hans Kar l  FJcel ,  écr iva in a lsacien "du Reich" ,  la  conclu

s ion er i  ayant  été conçue pour sat is fa i re les f rancophi les !  En général ,

tous les l ivresal lernands qui  parv iennent  en Alsace par  I ' in termédia i re du

CcLportage eat l ioL iquet  du CeneLe Borroméus (3) ,  "sous re manteau" ou ex-

pédiés d i rectement .  à des par t icu l iers,  ont  pc. ' ' r  but  de mainteni r  le  cul te

en Alsace du Vc,Lkst:izfi allemanC ; rares sont ceux qui cornine les ouvragcs de

R. Ernst  évoguent  d i recte$ent  la  quest ion pol i t ique,  les dc i ;anes f rançaise

survei l lant étroiÈement les entré:s en France. Un exemple est néanmoins à I
s ignaler.  En 1929, un rapport  s ignale qu'une brocln:.re ant i- f :ançais.  prOrrJ

la créat ion drune "A1sace-Lorraine l ibre" (4) et  reconnaissant à I ,al lema-.]

9n€r en 1929,  J-e dro i t  Ce s ' i rn in iscer  dans Ies af fa i res Ce I 'ancien Aeichs- l

land, avait été envoyée en cent e>:ernplaires dans -'r-es provi-nces recouvrées

p a r  l a  F r ; n c e  ( 5 ) .

Le gouvernement  a l lemand nr interv ient  pas d i rect .ement  mais

moralement et f inanc-ièrement Le wissenschcfiLïehes insti i;ut d,e

qui  envoie régur ière[ ' .3nt  des ouvrages en Alsace essent ierrement

termédiaire ou Colpcz,tage cathoT-ique.

soutient

Francfori

nar I ' in- i

En ef fet ,  des merobres

de L' lnstiLat seienii.f iEte.

a ins i  sous Ia prés idence du

compte rendu annuei ,

le  que cet  organisme reçoi t

du golrvernernent sont présen,cslors des congrès

L'Assemblée générale du 9 juirr  1928 se réuni

Minister ialdirektoro DoktorGoetz. Dans son

l r lo l f rarn,  secréta i re générai  de I ' Inst ï tu t  r

de nombreuses subventions et notanmenÈ celle

(1)  Arch.  nat .  F7 13 392,  Rapport  d.u Corunissar iat
bourg,  19 nov-embre 1929,  sur  les act i . . r i tés du v ica i re

(2 )  Vo i r  annexe  no  53 .

(3)  Voi r  supra p.  246 et  su j - r 'antes.

spécia l  de St- ras-
de Schirmeck,  Ro

(4 ,  A r : ch .  na t .  F '  13  398 ,  Rappo r t  des  se rv -_ i ces  qéné rauxd ,À l sace  du  9
1929 évoquant une Iettre de Schmidl in à E. Pinck sur ie l ivre d'Eugène l" leyer :
Deu-tschtum n, EL"og":loJ,*urgon, écité par J,e prélat Dr schreiber , déprrté au

gueTthancjLu.rg â" Munster .

(5 )  rb idem.
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accordées par  le  congrès des v i l les a l lemandes.  Lors de cet te réunion,

l , in terr , ,ent ion de Rebhotz,  consei l ler  munic ipat  de Francfor t ,  prés ident  du

part i  scc ia l -démocrate et  membre du coni té d i recteur  de L ' Inst ik t t ,  esL

remarquée.  Rebholz constate que " l 'act iv i té  de l ' fnsf , i tu t  n 'esÈ nul lement

en opposi t ion avec ta pol i t ique drentente prat iq t rée par  le  gouvernemenC'(1 i

ou par  son par t i .  I i  n ie toute re lat ion entre I 'appar i t ion du mouvement

autonomiste en Alsace et  I 'act iv i té  ô.e L ' I t ls t i t t i t  e t  sur to i r t  tout  raP-

por t  entre L, Inst i tu t  et  les rn i l ieux autcnomistes a lsaciens.  En fa i t ,  cet te

déclarat ion a sur tout  pour  buù de calmer les mi l ieux paci f is tes a l lenands

gu i ,  à  I a  su i t e  des  révé laL ions  du  p rocès  de  Co lmar  (2 ) ,  ava jen t  v i vemen t

crit iqué I, ingérerice de ces ALsaeiens-Loz'radns du Reie\z dans les affaires

alsaciennes- lorra i r les.  Le rapport  de pol ice f rançais,  9ui  fa i t  é tat  de ce

congrès,  ccnsidère ceÈte déclarat ion conne "ent j -èrement  menscngère"  (J)  i

les re lat ions de Pinck,  Solveen et  même Rossé,  avec L ' Inst i tu t  pe. ;  I ' in ter-

rrrédiaire de Sclrioidlin, itanharCt, du Dr Ernsi et de Donnevert étant établies

de nanière indiscutable.

Cependant, Ies membres ô.e I 'fnst'Ltut nLer,t toute activité polit ique

êt ,  se i3 le- t - i l ,  avec ra ison ;  inCirectement  l 'act ion cul ture l le  de 1 ' Ins '

t itut a des retombées potit iques, qui ont été vculues. La République de

h'e imar a,  < lurant  toute ceÈte pér iode,  rnené à l 'égard des terr ico i res cédés

à la France Ia nême pol i t ique prudente qu 'à I 'égard des aut :es terr i to i res

perdus.  Mais e l le  a encouragé c lans ces terr i to i res le  naint ien des per t icu-

Iarismes locaux et du Deutsehhnn par tous les moyens de propagarCe nis à

sa d isposi t ion.  Lt l ,n  des grands centres de ceÈÈe propaganCe se s i tue à

Francfor t ,  les autres étant  insta l lés à Fr ibo ' .ug,  à Baden-Baden (4) ,  àStut t -

ga r t  ec  à  Be r l i n .

Dans ces c inq v i l les sont  organisées régul ièrement  des seroaines a lsa-

c iennes,  des exposi t ions,  Ces conférences où sont  corr t ' iés les arr - isÈes et

les écr ivar :ns aLsaeiens-Loyra ins du neieh,  rnais  aussi  d 'authent iques Alsa-

c iens rés idant  encore dans les deux provinces.

( 1 )  A r c h .
ju i l le t  I  929.

(2 )  vo i r

(3 )  e rch .
jui l let  L928.

(4 )  Vo i r

. . . / . . .

na t .  F7  13  389,  Rappor t  des  serv ices  gé t lé raux  d 'A lsace,  L4

supra p. 266 e-L suivantes.

na t .  F7  13  389 ,  Rappo r t  des  se rv i ces  géné raux  d 'A l sace ,  14

supra p. 158 et suir :anÈes.
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Une de ces exposit ions est organisée, à Stuttgart  et  à Casselr  par

Irautonomiste Henri Solveen et par des personnalités allemandes de Fribour<

Stuttgart  et  Donaueschingen (1).  Solveen Ie président de 1r.4.R.C. (2) est

en contact avec L'Instiktt scientifique de Franefo?t, avec Robert Ernst et

avec lfun des chefs du Hilfsbund den Elsass-LotVwinger,, KarI walter. Ses

relat ions avec I 'Al lemagne ont d 'ai l leurs entraîné son exclusion de l tAsso.

eiation des artistes ind.épendants dtALsaee, le 11 juillet 7927. r1 est en

outre accusé de se l ivrer au traf ic d 'oeuvres drart  alsaciennes, qut i l  ache

mine clandestinement vers lrAllenagne, avec Ia complicité drun autre artis-

te autonomiste, Haffen, également exclu de l-'/ssoeiation des artistes in-

dépendnnts dtALsaee. Mais les officines de propagande allemandes essaienÈ

aussi de ral l ier drautres art istes alsaciens plus connus, vivant à Paris,

pour Ia pluparÈ. En 1930, les peintres alsaciens de Paris,  Luc, Binaepfel ,

Breitrveiser et $Iehrlinger, ainsi q.ae Ie sculpt.eur Louis Hesselbarth avaient

été inl' ités par différentes villes al.remandes à exposer leurs oeuvres. Ces

oeuvres, étant faiies par des Alsaciens, font logiquement, dans lroptique

allemande, partie du Deutsehhn I (3) Dans ce cas bien part-icu1ier, les

ALsaeiens-Loz'rains du Reieh veulent attirer, à eux, des artisÈes alsaciens

connus dans leur province et prouver ainsi que leur art relève indubitable-

ment de l 'école al lemande plus que de Irécole françai-se, rnais i ls ne corrp-

tent pas toucher par ce biais la populat ion alsacienne (4).

PIus active et plus insidieuse esi Ia propagande alleuraride à I'Unj-ver-

si té.  EIIe revêt trois aspects essent iels,  Pour at i i rer les étudiants alsa-

ciens en Allemagne, Ie Verein fiir das DeutseTttun in Aualand. eE Le Deutschei

Sehutzbund. organisent des voyages d'f:cudes, des conférences alDcguelles peu-

vent participer gratuitenent, ou avec de fortes réductions, Ies étudiants

de rrancien Reichsrand. E. Pinck, rrabbé schnidl in ei  re curé Hauss de

Keskastel sont les organisateurs de ces ButschenschaftLiehen llege.

. . . / . . .

(1) erch. nat.  F7 13 385, Rapport  de pol ice de strasbourg, 7 jui l let
1927, Ie nom de ces personnalités ne figure pas dans Ie rapport.

(21  A.R.C.  :  vo i r  sugra  p .  173 eE I74 .

(3) arch. nat.  F7 13 394, Rapport  de la Direct ion des services générau
de Ia pol ice au président ou Consei l  ,  15 rnars 1930. Les vi l l -es de Mannhein,
i le idelberg, Baden-Badenr urmr cobrence, Kasser,  Karrsruhe, stuttgart ,  Munic
Dresde, Leipzig, Chemnitz et Berl in l_es ont invi tés.

(4') En agissant ainsi, ils pensent probablernent aussi monÈrer à Ia po-
pulation allemande gue I'Alsace est encore un pays de civilisation allemanC
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Souvent ,  des étudiants "a l lemands de Tchécoslovaquie et  de Roumanie"  (1)

vo.i-re rJrÀllenagne sont invités par les organisations d.ALsaeiens-Lonnains

du Reich à effectuer des voyages d'étude en Alsace. r,ors d.es nonômes et del
manifestat ions drétudiants à Strasbourg, on note souvent Ia présence d'é- I
tudiants revêtus du costume des étudiants allemands : bottes noires très I
hautes, vestes à brandebourg et casquettes, ces étudiants, dont les servi-
ces de pol ice ignorent sr i l  sragit  vér i tablement d,Al lemands ou d,Àlsacj .en
sfinfiltrent dans les associaiions Az,gentirn et WiLheLmitcna. rls provoquel
même des troubles (21. i

I
Mais la méthode la plus utilisée par les groupes d,ALsaeiens-LoTraindl

du Reieh, af in de se conci l ier les étudiants alsaciens, est Ia distr ibut iJ
de tracts.  En 1931, une grande campagne de propaga.nde à r ,universi té est
Iancée par les officines de propagande du Reich. un de ces envois conttent
notanment une feuille conseillant auv; étudiants de Ia "Faculté de iroit de
la ci-devant Universi té de sa majesté Gui l laume I I"  (3) de srabonner à Ia
l:artkfurter Zeitung avec un rabais de 50 I sur Ie prix de I'abonnement. ui
autre tract (4) ' plus virulent, contenant un appel ar:x étudiants alsaciene
lorrains, persécuués dans leur langue, est égalenent distr ibué. on arrete
un agitateur, un étudiant en Droit de 33 ans, Hans Hartmann, q.ùi reconnail
selon L'E1'scissen Bote-, êÈre un spécialj-ste des minorités et- a,/oir été cha]
gé par Le Deutsclzez' Sehutzburû. d'écrire un livre sur I'Alsace. en faii ce{
éÈudiant al lemand, expulsé par les autor i tés françaises, aurai t  été envoyr
par Ernst afin de maintenir une certaine agitation à l-'Universit,é de SÈra]
bourg. La presse autonomiste srempare de I 'af faire et la, ,monte en épingrl
et LTELZ décl-are que llartmann a été choisi par les autorités françaises I
corune bouc émissaire. I'tais Ia réaction est grande en Alsace-Lorra.i..:e. 1-rA)
sceiation fédéz'atiue gë.néz'aLe des ëtudiants de Strasboi,æg ,,justement ind.ir
gnée par la distr ibut ion de tracts visant à remplacer la langue françaisl
par Ia langue allenande proteste avec énergie conÈre ces agissements et I

.../ ... I
.  

( t ) ,  a19lr .  nat.  F7 13 3g7, Rapport  du 10 avr i l .  rg2g, Les étudianis elLa gTa?,?,x.e ALLemagne. I

Q) Arch. nat.  F7 13 393, Rapport  du 22 févr ier 1930, affaire au pre]
Iocker :  Ia vi l le de Strasbourg a, en novembre lg}g, échangé l"  ;" ; ;" ; ; l
"Vater Rhein",  oeuvre dtun sculpteur al lemand ctVêc Je , ,Meisel""k; ; ' ; ; ; ; -J
partenait  à Ia vi l te de I ' lunich. L ' inaugurat ion ciu l , teis<l j .ock"r,  pf- .u 'Jui ]
Et ienne, a donné r ieu à une grande manifestat ion autonomiste :  r""  àt"ài l
enton:'rent des cirants all_emands ! 

---l

(3) Aïch. nat.  F? 13 4o2, Rapport  du 25 novembre 1931. II
@) voir annexe no 54. 

I
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brâme les auteur:s de ces manifestat ions aussi déplacées;" (1) .  Les parlemen

talres Bourgeois et Pfleger, également in.lignés par cette canpagne anti-

f rançaise, manifestent Ieur intenL-ion d'al ier auprès du président du Con-
sei l ,  af in d'obtenir  des sanct ions sévères contre les coupables. Selon eux
le clergé serait nêIé à cette campagne (2j et ies deux sénateurs exigent
une application stricte du colicordat et notanment des poursuites contre 1es
membres du clergé irrpliqués dans cette affaire. Le véritai:le auteur de ces
tracts nrest pas retrouvé et les autorités se sont dcnc contentées d.re>:nul-

ser quelques étudiants allemands.

Cet appel était donc destiné à attirer les ét-udiants alsaciens. La tâ-

che est aisée puisque, contne ncus avons déjà pu le constater, les nilieux

estudiantins de la capitale alsacienne sont souvent tournés vers lrAllema-
gne.

. Les méthodes audiot'isuelles

Pour toucher une plus grande partie de la popuJ-ation alsacienne, Ies
officines de propagande allemande utilisent très 'rite les nouveau>( inass-

nedia : ra radio et ie cinérna. Mais, l-e théâtre nrest pas abandonné pour

autanÈ, les Alsaciens aiment bien y alLer et il constitue un excellent rso-
yen Pour faire passer ses idées potiE.iques, surtout par le biais du Théâtre

alsacj-en. Dans 1! i inrrédiat aorès-gmerre, Ie 5rubl ic alsacien parLe encore
fort mal 1rallenand et ne sait pratiquement pas le français. te I'nëâtre a?,-
sagien est né, en 1999, "drun besoin du peuple aisacien conme toute nani-
festat ion art ist ique naît  drun bescin et non d.run carcur, ,  (3).  r l  fa i t  par-
tie du pr'l--rimoine guiturel d,e lrAlsace au mêine titre que ses coutr:mes, son
dialecte et ses particularisnes. Trois théâtres alsaciens coexisteni durant
cette période, à St.rasbourg, à Colmar et, à Mirlhouse. Lerl.r répertoire est
en général varié. i,es pièces sont sou',rent du stirle vaudeville cu théâtre de
boulevard, sans préÈentionr €t les auteurs tout en écrivant en alsacienr
sont bien souvent fr:ancophiles. Ainsi Auguste Rieffel, alias Hanie!-, en
1926, fait jouer "S'Testætptrt", satire légère <ie la société eL de lraciroinis.

(1) arch. nat. F? 13 4o2, Résolution d'u conniÈé de 1.,Qsso 
".ror'O'of'rà'On-?atiùe des ë'Euâiants d.e Stt'asbot*g, 27 novesnbre 1931, signée par Ie prési-

dent Prudrhomme.

Ql LTELZ du 26 novenbre 1931 aff i rne que Ie tract n 'érnane pas de lui
mais ,i. 'auÈoiG-istes, en faiÈ, ir vie.nÈ probabie;ent d,Àllemagne.

(3) Arch. dépa::t. uaut-P.hin, Fcnds tsopp, 2i J 26, dossier -. Le th.ëâtne
aLsacien içL?-i939, clraorès I 'art j -c l-e de p. char: i - .onr: i_er :  zs J,circ ETl l  t }gg-792i, .  EI l , l  = Lhéât-re al_sacien de t4nl l :cuse.
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t rat ion (1).  c i tons'  en 1931, "Chev.chez La fetrnte" de Hansr ou êr lcore "Ein I
Hæz unà ein SeeL" Ce Duvernois. Souvent on joue même des pièces françai- I
ses en arsacien, corxne "D'z' igebeLd lirank', (re marade imaginaire) , ou ra I
pièce de Gusiave stosskop1- , "llertn C'Ftau utdhe-,,. L'évorution dans re théâ- |

tre alsacien se faiÈ sentir après 1'élection des municipalités autonomis- I
tes, à Strasbourg (ttueber) et à Colnar (Rossé) |

I
Déjà auparavent un théâtre, celui de l'Eden, place de Ia gare à Stru",l

bourg, s'était spécialisé dans la représentation rle pièces allernandes. l,esj

autorités municipales le font fermer, en novembre !g27, et interdisent tou]

te représentation de pièce allemande. Or d.'après un rapport de police, ce

tiréâtre doit être considéré comme une institution de propagande germaliquel

dirigée par des gens sans scrupules (2). son directeur technique, a.uguste I
Mulheim, aurait, selon ce mê:e rapport (3), été reÇu par stresemann et seJ

rait rentré en Alsace avec des foncls, provenert du centre de propag:nde cul

turelle, et obtenus en dédomnagernent des pertes subies lors de fa ferrneturl
dc. sofi établ-issement ! i

Avec lrarrivée de rnunicipalités autononistes, le théâtre allen".o;rd va

revenir en Alsace. Les pièces allemandes sont jouées de façon cle plus en
plus fréquentes, il est vrai gue ies frais de déplacemenÈ Ces troupes aff!

mandes, noteJnnent de celres de Fribourg, sont payés par ies fonds ae pro-j

pagande al-leroands ! (4) A Strasbourg, Ie théâtre uunicipal donnera, en I
1929-30, quatorze représentaticns d.e comédie en allemancl ,au l-ieu de six L]

saison précédente. Le Conseil municipal de Colrnar et surÈout Deiber, pro-J

fesseur d'allemand au Lycée BarÈhcldi et autonoioiste notcir€r vorit plus lol
La vi l le de CoLnar n'ayant pas cle troupes d.e Èhéâtre, se conterrte, i ' inviÈ

les troupes de Fribourg, elles reviennent noins cher à la irunicipalité qr.r]

celles de t'lulhouse. Ces troupes allerrand.es sont payées par le minisr-ère di

Ir Intér ieur al lemand, conne Ie prouve une let tre,  adressée par l , intendar: l

du Stadttheater de Fribourg en Brisgau au ciirecteur générai du peutscher i

. . . / . . .  i
(1) Arch. nat.  F7 13 383 et 13 396, au cours de la représentat ion aJ

2-7 octobre 1926, lrautettr se faj.t siffler par des spectateurs autonornistl
non pour sa pièce mais Pour les ar i ic les ant i-auÈonouistes qu' i I  fa isai t f
paraÎtre sous Ie pseudonirme de ScVttanei.larctt dans le Noui)eazt- JozurnL d.e I
stvaebour,q_ -_ 

I
Q) Àrch. nat. F7 13 386r Rapport. du Conmissariat, général de rorbacf

14 octobre 1927. I

(3) rbidern.

(r!) Ibideur.
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Reichsbahngesellschafb de Berlin (1). f,e théâtre de 1lri5.-curg a cl.cnné pour

les saisons L92B-29, 1929-30 et 1930-310 quaran-,e-t-rois représentai iol ' rs <le

pièces et dropéras en allemand dans lc.s villes de Colmar, Strasbcurg et

Haguenau. Lrintendant réclame des subventions pour chaque représenE,ation

fai te en Aisace, i l  serai t ,  préjudiciable d' interrcmpre de tel les représen-

tat ions faute draide f inancière, précise-t .- i I ,  car ce serai t  Ia f in de Ia

culture allemande en Alsace. Le théâtre de Fribourg exige éga'tenent des

tarifs spéciaux pour les voyages en train en direction de lrAlsace. Le mi-

nistère donne donc au théâtre de FribourE une aide de 15 OOO Rentennarh

pour son action culturelle dans cette zone frontière.

La Erætee de L'Est considère que le théâtre de Strasborlrg, tout cornme

celui de Colmarr êst devenu une succursale de celui Ce Fribourg, Ie clé-puté

de Colmar, René Hauss faisant office dri.mpresario Eout conme Deiber, Ceven

directeur du Tltéâtre rranicipal de Cc,i,mæ en 1931 (2) . f,es au+-orités françai.se

malgré les critiques de La Fvartce de LtÛstr rre scmkrlent pas réagir deva::t

cette invasion de pièces allemandes, puisque rieux nois, apràs I'a:crivée Ce

Hitler au pouvoir' ce mêure quotidien peut titrer "HitLer et no'tre thëâtye"

(3 ) .

L'Allemagne a d.onc soutenu Ie théâtre alsacien per I ' inte:rirédiaire de

subventions accordées à certains théâires conme I'Eden et à ce.r:taincs trou

pes de théâtre cc:nr'ê J-a troupe de Pons, elle a égalenent, par son ai,. le f i-

neacièrer pennis au théâÈre de Frj.bourE de s'implanËer de faÇon rela-tiverr..e

sol ide,  en Alsace,  grâce à ses pr ix  concurrent ie ls .  l la is  l r impact  de sa pr ,

pagande dans Ie dcnaine du septièiae art est <zus:.rj, iroporiant.

Le cinéma, à ses débuts en Aisi. '-ce, est égalernent un rtcyen de propagan

de allenand.e. Des fi lms sont aciressés à des particu'l iersr ccnme ceiui qui

est entoyé par colis postal au pasteur Guggeirbuhl , à Zitcershein (Bas-Rtrin)

par re Filndienst de Dresde et intituré "Ce que ncus a*orLs pe?du- - paas aL-
Lemand.s qu'on nous a. æTa.chés mais que fiD?ts rttouhLierons jonais" (4). ri

. " . / . . .
(1) euswart. .Amt Bonn, Bùro des Reictrsninist,er, Rz 32/Ed 4, lettre d1

8 octobre 1930.

(2 )  e rc i r .  mun ic .  Co lmar ,  20A43,23,  France d .g  L r ls i ,14  septembre  1931.

(3) Arch. <lépart. Haut-Rhin, Fonds Hansi , Ftarrce rle LlEst, 30 na::s
1933 (en  annexe n"  55) .

(4) Arch. nat.  F7 13 382, Direc:t ion des services généraux i tAlsare-Lorrain
26 mars L926, ce filn auraj-t été dédicacé par ilrndenburg .: "Ce qui éiait aL-
Ienand doit reCevenir aliemand"
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existe u]l secteur spécia-l- d.e propagande cinérnaÈographique dans le ca,Jre cl
Deut s ehen S chut; zbund.

un scandare écr ate au sujet de ra société de firms , phoebus, aor,t r"/
siège est à Berlin' Elle possède une succursale à paris et un bureau de
rocation à strasbourg. Max Donnevert, ,,AJ-sacien du Reich,, et conseirrer ai
ministère de ltrntérieu-r à Berlin, est chargé par re ministre arremand de
lrrntérieur de ra répartiÈion des fonds de propagande cinématographigue.
Daniel Nussbaum, un des agents res plus actifs au HiLfsbund. est, pour sa
part, directeur de ra société phoebus FiLm, société qui ,,arrose de fonds
crets" (1) tcutes les succursales du HiLfsb"md (2). egatement, directeur

S

d
La Phoebus' cirerr était durant I'annexion, procuïeur impérial en Arsace
et travaillait aux côtés du Dr Kneipprd.evenu depuis conseilrer au ministèl
de I I Intér.i-eur.

sous re sc':ndale Phoebus se cache une i-mportanÈe affaire drarmement
secrets et de propagande. Elrc est dévoirée,dans la presse françai_se,5rar
Ltïnt'tgrzsigeæzt du 25 mars 192g. r,es rerations entre cette affaire de
mement clandestin (3) et le Deutsehtev selatzbut;t sont mises en évirience.
Le capitaine de çaisseau Lotrmann, chargé d.e _]-a gestion tfes fonds secreLs
du ministère de ra Reichswehï et membre de ra société phoebus, éLait en
rapport avec RoberÈErnst. Draprès J-es rapport,s Èr-ouvés dans les archives
alremandes, il semblerait que Ie capitaine Lohmrann ait distribué les
secrets de la Reichswehr af in de dcnner naissance dans les terr i toires i
ré<ientes à des actions de propagance. clest ainsj- ciue ces fonds ont
ra création ce Èreo--e-six sociétés cctrrnerciares caraouflées, vraisernbrab
ment des dépendances Cu ministère de Ia Guerre allemand., Ieur action se
rait exercée en Allemagne, en Espagne, en Suèder en Flrquie et surtout
A1sace.

Sous couvert drune société de films, se trouve, cuire
la propaga.rde curturerre, un réseau de bureaux d,espionnage
Èerritoire français, espagnol, suéoois et turc. on comprend

un support de

allemands en

que Ie nythe

(1)  À .À.  Bonn,  Eùrc
25 mars 1928, envoyé par

Q) rbidern.

(3) Tbiden.

. . . f  , . .

des  Re ichsm in i s te rs ,  AZ32 /Aa  2 ,  Té Iég ran r r r s  dp
IIoesch.
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de la cinquième colonne ait pris naissance au dé'but cles années 30 (1) i

<iéjà quelques alsaciens conine ilansi s'en inquiètent. bien avanÈ lrarrivée

de Hitler au pouvoir.

La propagande en Alsace par Ie fitm est néarutoins relativement limi-

t'ée avant ltarrivée de IIitIer, Ie passage des rilms par la frontière est

bien surveillé et seuls peuvent passer des filns allemands jugés politique-

nent peu dangereus.

plus complexe par ses suites, esÈ la propagande par La voie des ondes.

Les émetteurs de Stutigarc sont très puissants (2) . La l-ign'p eontae La

cuLAEe aLLemq,;ie a tenté de lutter à plusieurs reprises contre cette main-

mise des services de propagande allenanJs sur Ia ractio alsacienne. En ef-

fet aucun émetteur alsacien nresÈ assez puissant' en ncr,'embre i93C, pour

couvrir les émeÈteurs du Sii.d.d.eutseher, Rutnfunk. Ce i>oste diffuse régulière-

ment des émissions vers I'Alsace. Et Ie orapnaL d,tAlsaee et ie Lorraine

s'-r-nquiète de voir circuler librenent, dans le Bas-Rhin et Ie itaut-Rhin,

'hn raccoleur du docteur Ernst, ltorg:anisateur des séances alsacient:es du

poste de Stuttgart ,  . . .  Karl  Vùalter" (3).  Ce dernier vient régul ièrenenÈ

rôder et recruter pour Le Sîful"eutseher Rmdftnk des conférenciers, desnusi-

ciens alsaciens, al léchés par un cachet de 1@ narks-or,  Paî séance. Pour

certains, Ie moti f  de leur act ion est l rappât du gain, nais drautres'  SonU

porissés par Ie désir de se distinguer dans Ia caep:.;ne pcur Ie genr.anisme

à l-'écranger. Ces émissions en dialecte étaient fort prisées pai: i 'a popula-

t i o n  ( 4 ) .

La presse autononiste et notasnent t" lafk"stu*e fait Ce la publici-

té en faveur des énissions i,e Fribourg. Tous les jours paraisserrt c'ns ses

colonnes les prograrures des postes émetteurs ail-enands. Les éadssions sont

très variées et séduisent Ie public alsacien : anecdote, hisioire, discus-

sions, émissions culturelles. La radio allenande est bien infonnée sur les

goûts des populaiions alsaciennes et tait y répcndre. Les causeries Popu-

Iaires de Karl Walter ont beaucoup de succès, surtout ceiies sur la chanson

. . . / . . .

(1) CF-STELIÀN (Georges) :

P a r i s ,  1 9 3 4 ,  5 7 2  p . .
Le réæmement eL(rTtdestin du R.ei'eh 1930'L935 '

(21 Voir  supra p. 255 et st t i " 'anÈes.

(31 Jai;rna.L d'ALsaee et d.e Lo'tv'aine, 26 novembre 1931.

(4 )  Annexe no  56 .
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cette propagande pariée est donc très act ive et pouï ' r ,appuyer,
Arlernands ont pratiqué le dirmping en vendant à perte en Alsace-Lorr
des appareirs de faible portée fonctionnant avec un écouteur, sans
parleur, mais capabres seurement de recevoir res émissiorls de stut
de Fr ibourg (3).

Le gouvernement arreaa-'ld ne peut éviter de tenir compte ces récraraa_
t ions françaises et res servi ; t :s de propagande du ninisÈère de l , rntér ie
corrigent parfois le texEe des émj-ssions. Ainsi en ncve;nb re i929, une émi
sion de Robert Ernst est inierdite corsme suscel;tibte orentraîner des con-p]-ications diprcmatiques "pour ingérence <ians res affaires pcJ_itiques d,u
pays étrangler" (q ' Le gouvernement aireman<i ne réagit pas céfa,r-orablernen
quand Poincaré décide ra création d.r'-rn émeLËeur puissanÈ en Arsace cestirr
à brouil_î-er ies énissions alienandes carr comvns l_e constate Ie jcwrrzaL d,lsaee et d.a Loz,reine, ,,le budget du Reich dispose Oe c.eai;= ;rffi;

l

:^:t 
organisation soignée pour concurrencer re poste cle B*matir,, (5) . t,d, .  \ J r .  !  Imet'teur mis en plar': à Brumathr petiÈe vilre située à ig kil0rnètres d. 

- 

Istrasbourgr Dê réussit  drair leurs pas à brou. irrer les érnissions ar leraandes
et encore moins à arracher aux postes alremantis reur fidèle clientère. cettes'  ies énissicns de radio-si-rasbourg se font égalenent en diaiect.e, ,nai !

. - . / . . .  i
( i )  po i '  Arch iv -  Eonn,  por -  Abt .  r r ,  po  5A, /Bo 12 ,  ce t te  émiss ion  a  é tfai te le 2i  octobre lgzg, ses Ehèmes essenl-- ieis sont res suivants :  , , tous/res chants populaires alsaciens sont d 'or igir-re gernanique,, .et  i rs ont touiun caractère reJ. igieux, perpétrant ainsi ,  depuis <les sièclês, €D AJ.sace, l it rad i t ion  a l - Iemanc le  

Y !vs4È \ rË5 ! i rec !ês ,  € t  

I

-  Q) ïbiden, Bd '5 :  Lettre ds l rAnqbassace ce France à Berr: ,  i
den t  du  conse i l  f rança is ,  rz  iu in  !g2g.  

in  au  eres j

(3) Ibidern, Bd 9 ,  l igæo, a:: t ic le de 8,.  Coty, 29 septenbre 1927 
I(4) Auswârt- iges /u 'r t  Bùni^r pol-  i r i r t .  r r ,  po 2, 8d,1, Ernission du l ,a ndv e m b r e  1 9 2 9 -  

L L '  ' v  
I

6 loyntsi ,i,-4!pa4z e:t_d"e Jclfu:, 26 navenlrre i931. /

alsacienne (1) ' t{ais les émetteui-s de Frit' 'ourg passent aussi des erniss.tons]
pol i t iques :  ainsi ,  rors des érecÈions municipaies en Fr:ance, u 'e 

"onré.nr ice sur lrAlsace est donneie par une l"ladarne Ritter, épouse du Kïeisd.i:rextor I
de schonau' Lrambassadeur de France à Berrin devra érever une prot.e=a"ar"r/
énergique car Madame Ritter nravait pas manqué de déveropper r. tireo" au i
retour de IrAlsace-Lcrraine à IrAl lernagne (2).  Une tel le émission est en I
contradict ion avec I 'espri t  d 'apaisement que les deux gouvernements s,"r-  lforcent de répandre de part et d,'autre de la frontière ! l

" /
, l

l
"l

r r ,  Ies
'raine,

haut-

tgart r
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pendant quron nous joue de I'accordéon sur disque, Ies musiciens de notre

scène strasbourgeoise vont à Stuttgart Ée produire en faveur clu "germanis-

m e "  ( 1 ) .

Ces émissions se poursuivront et deviendront plus importantes durant

Ia pério<le hitlérienne. Le correspondant de L'Euyopalsche Pnesse Kornespon

d""r- de strasbourg évcque, en mars 1933, la propagande nazie jlaite par res

ondes et cite un reportage radio "Das Reieh ist ltnser" évoquant rrAlsace

(2). r,e rapport de l-tAusudytiges Ant quL fait état de cet article, recon-

naÎt que de telles érnissions sont dangereuses pour la paix en Europe, mais

r ien nrest fai t  pour empêcher Ie passage d'un tel  reporrage en Al lemagne.

De t925 à 1933, la propagande par les ondes est donc très act iven mai

l-es autorités allernandes prennent garde qurelle reste sur un plan plus cul

turel que politique, ne voulanÈ pas être accrrsées dlngérence dans les af-

faires intérieures d'un pays. La politique de propagande demei.ure dans la I

gnée de Ia politique pruCente menée par Stresemann jusqu'à sa roort en 1929

à l réga l i  de  I 'Aus land.

La propagande alleroande revêt essentiellement. d.eux aspects de 1925 à

1932. En Aliernagne, la presse essaie de prouver aux populations que les

terr i toires de Irancien Reichsland sonÈ mécontents du sort  qui  leur a été

résen'é, après re trai té de versairres, et  aspirent s inon à un retour à

I 'Al lemagne, du moins à I 'autonomie. En Alsace, par i r intermédiaire de la

Presse autonomiste et de 1'éroetteur-radio de Fr ibourg, 1 'Al lemagne essaie

drexacerber Ie mouvement autonomiste.

En fai t ,  I raide au mouvement autonomiste alsacien ne pouvait  qutêtre

officieuse, les fonds proviennent du Deutschen ScVrutzbund et des organisa-

tions d'ALsaciens-Lonrains du Rei.ch, même si, en réalité, ces subventions

sont consignées dans l-e budget de L'Ausuiwtiges Amt sous Ia rubriqu€ 'tpro-

pagande"

Le gouvernement aLleman<l a voulu faire croire que Ie mouvement autono-

niste alsacien éiait sporttané, Çlutil ne recevait aucune aide étrangère saul

(7) JanrwT dtALsaee et Ce Lcry,a' ine, 25 novembre 1931.

(2) Ibir lem. Àrt ic le r lu 25 mars 1933, concernant I 'émission du 21 mars
et annexe no 57.
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cel le des Alsaciens-Lorrains se trouvanÈ hors cles front ières françalses.
Même les aq€tnts provocaLeurs et les es1>ions cornme Bongartz étaient Alsa-
ciens. Les ÀI lemands n,ont pas en de mal,  somble-t- i l ,  à recruÈer en
Alsace, des colîrespondants. Les i.ncuJ-pés du procès de Colmar étaient en
effet heureux de bénéficier du soutien ,'arsacien-lorrain du Reich,' t

Dans quelle mesure, les Alsaciens ont-ils été manipulés ? Le soutien
moral et surtout financier de lrAllemagne a été précieux pour J.e mouvement
autonomiste- Stresemann ne pouvait pas décider de supprimer brutalanelt
Ies subvent ions, ce qui eut tué les organisat ions du mouvement.  Maisl  l rau
tonomisroe est né, en Alsace, incépendamment de lrArremagne, qui n'a fait
gurexploiter un mouvcmer^t exprimant le mécontenternent profond dtune popu-
lat ion.

Les chefs autonoroistes ont rencontré d,es ALsaeiens-Laryains du Reiclz
commeRobertErnst. Mais, Ies docunents, que nous avcns pu cc,nsulter ne menl
ti-onnent jaloais ce conseils ou de directives qui auraient été donnés (aux
neneurs at:toncnistes. Ces d.erniers n-- venaient quérir en Allancagne que Ce.a

subvent ions, qu' i ls surent obtenir  aisément.

L'Alremagne a-r-elle utirisé le mouvenent autononisÈe pou: faire preJ
sion sur la pol j-t ique extérieure fra:rçaise ? Rien ne nous permet de I '1f .- i
f i ::ner véritablement. Nous Iravons Céjà noté" Certains fonctionnaires de J
L'Auswîwtiges A'nt ont cru habile d'éveil ler d.es sentiments autonomistes el

Alsace, en Corse, en Bretagne olr mêrce en pays flananC pour l i 'niter Ia l ibi

té de manoeuvre du gouvernement frarÇais.

QuanÈ à la réponse française à cette propagande all-emande, ellei est
ambiguë- A deux reprises, iors d.es grand,s procès autonoraistes et lors rLe
I'interventi-cn de Poincaré, à la chernbre, Ie gouvernernent dénonce cetÈe
gérence eÈ Ia réprouve. Le plus souventr i l  semhle vouloir la masquer, n
Ituti]isant, comme grla;ld devant Stresemann, que comme un arg-,rment gé1ér
dans un ent-ret ien poLit ique. Pourquoi n 'y a-t- i l -  pas eu d'act ion concert
contre cette propagande ?
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Briand est intervenu'discrètement auprès de Stresemann, afin de la

faire cesser,  seul Poincaré Ira vér i tablement mise en évidence, icrs de

son discours de févr ier t929, mais sans proposer de soluÈion, ni  même de

riposte. Ntont été arrêtées que quelques décisions, visant à lutter sur

Ie terrain, comme la ccnstruction d'un puissant émetteur de radio, à Eru-

math. Cette prudence nrappel le qu'une expl icat ion :  ne pas gêner Ia pol i -

tique esquissée par Rriand, à J-a fin des années vingt. L'Allemagne en a

bien prof i té,  I 'Alsace aussi,  mais uniquement après 1929.

De 1925 à 1929, les autonornistes alsaciens sont considérés conune des

agenÈs de lrAllemagne et accusés de cornplot conÈre la sûreté de I'Etat.

Accusat ions et procès ont permis de masquer Ir impossibi i i té,  où étai t  le

gouvernenent français de ruettre directement en cause des fonctionnaires

aI]ernands, cela eut feurni des arguments aux critiques de la potit.ique de

Briand. Vers !929, I'attitude du gouvernennent français change. Les meneurs

autonomistes n'ont pas éÈé déconsidérés, Cans Iropinletr  régionale, par les

procès. Après la mort de Stresemann, en octobre L929, ses successeurs à la

WiLheLnstras.se n'hésitent pas à couper dans les crédits de propagande en

Alsace. Bref , les conditions sont réur^j-es dtune nouvelle politicriie fran-

çaise, à l régard Ces autonomis;tes.

De 1925 à 1932,  en ce domaine,  Ies ex igences de la  CipJ-onaÈie f ran-

Çaise inspirent dor.c l-es décisions en matière de polit iqr:e aisacienne du

gouvernement d.e Paris. CeIa apparaît da-ns les réactions alsaciennes à Ia

politique alleroancie oe Briand
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CHAPITFS IV

!89 _l!9â9IEI9_EI_!l_tg!ITIqqE pE RÀppRocHEMEr,rr

AVEC I,IALLEMAGNE

La s ignatu 'e des accords de Locarno,  re 16 octobre 1925,  est  jugée

conme Ie début  d 'une ère de paix,  dont  5: rof i te  le  prest ige in ternat ional

de  l rA l l emagne  de  S t resemann  (1 ) .

Les groupes Ce pression a lsaciens se montrent  favorables à cet  cc

qui  marque la renonciaÈion de r 'À l remagne à l rArsace-Lorra ine,  ou p lus

c isément  à tout  recours à la  force pour reprend.re ces provinces.  Mais les

Alsaciens restent ,  dans I 'ensemble,  rnéf iants,  sur t .out  après Ia lecÈure de

commentai res impr imés dans Ia presse a l lemande.

I  -  L 'AIsace et  les accords de Locarno

On peut  su ivre I 'a t t i tude des Alsaciens à 1 'égard,  des accords de Lo-

carno au travers de la presse all-emande. Selon Ia Frank-fuz.ten Zejtuytg,

r rA l sace  ne  s ' es t  pas  rendu  co iop te  que  son .so r t  se  j oua i t ,  en  pa r t i c ,  à  Lç ,

carno et  nra pas pr is  garde aux négociat ions à - leurs débuts.  par  la  sui te

a jou te  ce  j ou rna l  ,  e l r e  a  essayé  d .e  p rend re  pos i t i on  e t  d rexp r i r ne r . rè  po

de vue -ourement  a lsacien (2) .  f .e  journal  a l lemand précise que Ia presse

sacienne n 'a été in forraée que par  les dépêches c le L 'agence Hauas,  ce qui

a coadui t  les journal j -s tes à rédiger  des ar t ic les,  conme on aurai t  pu I

écr i re,  n ' i rnpor te où,  en France.  Les commentai res de Ia presse a lsacien

relèvent de cleux attitudes opposées : ceux qui sont franchemen+- méconten

d e  c e s  a c c o r d s  e t  l e s  " s a t i s f a i t s  m a i s . . . , , .

( 1 )  Seu le  l a  p resse  a l sac ienne  e t  a l l emande  nous
L 'a t t i t ude  des  A l sac iens  face  à  ces  négoc ia t i ons .  Lo rs

permet.  d 'appréhend
des réunions des

t is, .  i I  est rarement quest ion de pol i t ique extér ieure !

Q) Arch- nat.  F7 13 381, BxtraiÈ de ra Frankfurter zei tung, g
bre  1925
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1.  Les adversai res de Locarno

Les comnunist .es d 'Alsace n 'acceptent  pas Locarno.  Réunis à Bruxel les,

du ler au 3 novembre 1925, lors de Ia Confénenee interparLementai?e eotûtw-

n ' [s te,  Ies représentants f rançais s 'opposent  au pacte de sécur i té .  I Is  y

voient  Ie  s igne du décl in  de Ia France et  la  remonLée pol i t ique de I rÀI Ie-

magne.

"Etant dcnné que Ia lutte entre les inpérialismes allemands et fran-

çais ,  pour  Ia possession de I 'A lsace-Lorra ine a uniquenent  pour  but

I 'explo i ta t ion par  I 'une ou I 'autre par t ie  des r ichesses du sol  et  de

Ia population ouvrière, La Conférenee décLare qu'elle ne reconnaît

nu1l i ' -nent  les drc i ts  de I ' impér ia l isme f rançais,  n i  de I ' impér ia l isme

al lemand sur  1 'Alsace-Lorra ine et  sur  la  populat j -on de ce pays. . .

t"a lonférenee aperouve I'appel du patti eonpmtniste français au Cor,grè

d.es ouuriet"s et paAscrts de Stz,asbou?Ç t ainsi que le contenu de Ia

leÈtre ouverte que ce Congrès a adressé à ta Conférence Ces minisÈres

de Locarno pour réclamer le droic de <iisposer d'eux-mêmes pour les

A lsac iens  e t  l es  Lo r ra ins "  (1 ) .

l4a is  qu 'entendent  les connunistes a lsaciensr  par  l ibre d isposi t ior r  Ces peu

pres ? l ' Igani ié d'ALsaee et de Lo est rrès expl ic i te sur ce point

et emprunte la <iéfinit ion à Lénine : "Par l ibre disposit. ion des peuples,

i I  faut  entendre la  s5parat ion pol i t ique de ces peuples,  des col lect lv i tés

d 'autre nat ional - iÈé,  la  format ion d 'un Eiat  nat ional -  autonome" (2) .  Les

communistes sont ctonc hcsti les à un pacte confirnant Ie retour des i.eux pr,

vinces à la France sans tenir compte de l 'avis dec populations.

Cette opinion est partagée par Ciaus Zorn de Bulach et scn BLoe d,op-

pcsi't ion. Bulach envisage toajours une séparation de l- 'Alsace et cle la

France et  réc la:ne,  dans ses le tÈres à Herr io t  et  à Poincaré,  un p lébisc i te

en Aisace.  "Notre gouvernenent ,  écr i t - i l - ,  a  pour  a ins i  d i re fondé ]a Socié.

té des Nations à Genève. Le premier paragraphe indique : 1es peuples ont Ir

dro i t  de d isposer d 'eux-mêmes.  Avez-vous tenu parole,  Monsieur  le  prés ident

et voÈre gouvernelnent ? Soyez franc !, '  (3)

-  - . / . . .

(1 )  a rch .  naË.  F7  13  381,  Rappor t  de  po l i ce
Lqneniaïz,e conmttziste de BtuselLes, 18 novembre
et de Lonraine., 16 novenbre 1925

(2) ilwntniié o'.'ALsc:ee et de L_orvaïne, 24

(3)  Arch .  naÈ.  l ' 7  ! .3  3g l ,  Le t t re  ouver te
6 juin L925.

sur Ia Con!éz,enc,e in'ietpæ
1925 ec Hwnanibé d. 'ALsaee

novembre 1931.

au présiclent de la Républicl.rt
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Lrat t i t t tde des arr tonomist .es est ,  face aux accords de locarno,  dans

1 'ensemb le ,  néga t i ve .

"Nous Alsaciens,  écr i t  la  Zukunf t ,  nous en

jours et continuellement- de jouet aux deux

notre patrie nous appartienne et au-delà à

buerons dans.  une décis ion l ibre,  rnais  pas à

I e  p l u s  f o r t "  ( 1 ) .

avons assez de servir tou-

nat ions.  Nous vculons que l

ce lu i  auquel  nous l 'a t t r i - l

ce lu i  qui  est -  justement

ta saaz'bt' i ieken zeitung qui cite cet. extrait de La zitkunft, signare que l l

A1lemagne.  en posi t ion de vaincue,  ne peut  êt re consi<]érée coûime I 'Etat  Id

plus fort des rleux ! Le principal reproche que les partisans de la Zukunf' l

font aux négociateurs français repose ijLlr le fait qrr'à Locarno, à Gerrève ]

et  à Thoiry ,  on a cherché " i 'entente sans I 'A isace-Lorra ine,  par tarr t  sansj

dout :e de I ' j -dée que tôt  ou tard,  I 'A lqace-Lorra ine d isparai t ra iÈ Cans I .u , l

nité de I tEtat français et que Ia France se portera alors sur Ie ftr:n avel

Èoute son uni té pol i t ique eÈ cul ture l le , ,  (2) .  L ,Alsace,  est ine ta Zukunf t l

a  été " im' -nolée cônne v ic t ime expiato i re sur  I 'aute l  de la  réconci l : -a t ion ]

f ranco-al lemande" (3) .  Cn n 'a donc pas tenu compte de l ,oprn ion des gopu!

t ions concernées,  ce que dépJ-orent  l_es auÈonomisÈes.

Tou+- en précisant que le but frnal , estrpour J-es autonc:.i istcs, la cr:{

t ion d" 'une Alsace-Lorra ine l ibre,  memb::e d.es Etats-Unis d 'Europe et .  néCJ

Èr ice entre l -a Prance et  l rA l le inagine"  (4) ,  Kar l  i toos ex iqe un p lébisc i te]

Pour ie  par t i  autonomiste,  l 'é lément  essent ie l  est  le  caractère c ie, ,minol
I

té nat ionale" de i 'Alsace-Lorraine. Avec Le oanLï conïrnuniate, ce part i  eJ
treprend. toutes les <iércarches possibles auprès des autor i tés françaisesr l

rcais surtout auprès des autor i tés internat ionales af in qu'el les rec-cnnai l

sent  aux Alsaciens-Lorra ins,  le  dro i t .  de d isposer d 'eux-mêmes.  pour  Roos

( i )  A r c h .  n a t .  F 7  1 3

(2) Dïe Zuî''zn:[t, 18
noLlS' l

(3 )  rb idem.

3BI, Saaybr-ilckey Zeiiung, 2.5 octobre 1925.

septembre 1926 z "Ltentente fnanco-aLlernande e

G) Arch. nat.  F? i3 398 ,  Der ELscisset ( t raduct ion)r .+)  Arcn.  nar_.  r '  j .J  JyU, Uer L;  Lsc isseT ( t raduct ion)  ,  5
Dans son panphi-et "Zu-y Elsc""-I@@Ug*qpbq?.rygung
GeuaT-tp o Li'bik . i.n E 

-t 
s at@12!_.in Elsass-i,oihï'Ligen't, Roos ::éciame fe statut

octobre 192
ro  LL i ;LK U

de nr inor i té
r la t ional -e pc,ur  i 'A lsace.  Cf  supra ,o.  232 eL 246 et .  ss.
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pour les coûununistes d iss idents,  Ia  lu t te de I 'A lsace-Lorra ine pour les

dro i ts  de sa pet i te  patr ie  ne doi t  pas f igurer  seulement  dans Ie "ChapiÈre

contrat  de mar iage entre I 'A lsace et  la  France" comme I 'est imai t  C.  Dahlet

dans  un  a r t i c l e  de  l a  F re ie  Ze ih tng  (1 ) .  L 'A I sace  a  é té  " vendue  à  Ve rsa i l -

Ies comme une dame de harem, sans lui avoir dernandé son avis et sans qutell

a i t  pu poser  des condi t ions" ,  mais de p lus "dans sa lu t te pour  sa d igni té

de peuple c iv i l isé et  pour  ses dro i ts  nature ls ,  e l le  a été v io lée par  1a

France" (2) .  La s incér i té  de Roos,  évoquant  les Etats-Unis d 'Europe,  est

peut-êt re à met t re en doute.  I I  semble que,  contra i rement  à ses d i res '  Roo

n'a i t  pas été er-  re lat icn avec les chefs du Comitë eentra l  des n inoni tés

rnt ior ,aLes.  ce comité,  créé en septembre 1927 à Quimper,  en présence d 'Al -

saciens-Lorra ins cot tune C.  Dahlet ,  de Bretons et  de Corsesf  a une doctr ine

fondée sur  Ie dro i t  des peuples de d isposer d 'eux-mêmes et  sur  le  fédéral i

mn international-. Le comité et son rl- ' l-r igeant, Maurice Duhanel , croient que

I tEurope va enf in  const i tuer  une "un, i té  économique" composée de nauional i -

iés et  non d 'Etats et  i ls  envisagent ,  à ce t i t re ,  la  reconst i t r r t ion de

I  'Europe.

En réal - i té  Roos a été p lus souvent  en contact  avec des rnemi: :es des

assoc;ations C'ALsaeiens-Lorcains du Reieh qu' avec les me.mbres français du

Comiië centraL d.es minonités nationaLes comne Maurice Duhanel.

Les Al lemands vont  rav iver  le  problème al -srac:en par  l r in termédia i re

des groupes dits "ALsaeiens-Lorrains du Reich".

Le d iscours de Max Donnevert  (3)  est  à ce t i t re ,  t rès révéIateur  :

"Nous ne considérons pas que Ia quest ion drAlsace-Lorra ine a i t  égé

résolue par  Ie prétendu Èrai té de paix et  nous est imons que seule une

décis ion de Ia populat ion d 'Alsace-Lorra ine,  sr r r  laquel te i t  n ,1,  aura

eu aucune inf luence,  amènera la  solut ion déf in i t ive.  Que la France et

I 'A l lemagne concluent  au poinÈ de vue de leurs in térêts,  Ies t ra i -ués

. .  . / . . .

( 1 )  A rch .  na t . ,F7  13  392 ,  Rappo r t  de  po l i ce  su r  I a  Fz ,e ie  Ze i l t ung ,10
aoû t  1929 .

(2)  rb idern.

(3) DONNEVERT (Max), ex-député au ï.,andfiza de St.rasbourg, est un des
membres les p lus act i fs  des /  Lsaciens-Loyraïns du Reieh.  I l  prés ide Le HiLf
burd. der Elsess-Loilvinget eÈ est t4inisterieldirektor.
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qurelres veuient,  re clroi t  du peupre arsacien-lorrain cie dispcser de
Iu i -même ne saura i t ,  à  no t re  av is ,  en  ê t re  a f fec té , ,  (1 ) .q ! 4 u v u s  \ t / r  

I

I
Pour ces ALsaeiens-Lorz'ains du Reich, re statut de l ,Alsace est roinl

d 'être rég1é et les manifestat ions en faveur des prcvinces perd.r"u =" *r l - l
tiprient. D'après le journar démocrate du Ki;LrctJg.nbklt, ra secÈi.on
des Alsaciens-r,orrains de sarrebrùck a organisé, re 5 ocÈobre 1925, une
manifestat ion en faveur de ra défense des droi ts des expursés d,AIsace- j
lorraine'  Tous res part is pot i t iques alrenands scnt représentés à cette r !
union'  L 'assemblée demande que res sinistrés et ex.oulsés d,Alsace-r,o-rrain{
ne soient pas plus nal indemnisés que les sinj-strés de Ia Ruhr et du o"t" !
et qrre 'l 

e gouvernement alremand inscrive à cet effet un crédit ae 3oo à I
5@ uri l l ions de marks dans con budget (2).  I

I

L'associat ion scient i r- ique Deutszhen staat décr,arer pour , .  p.r t ,  qr]
I'bans tenir  compEe de toutes les considérat ions pol i t iques eu lour,  iJ

restent f ioèles à leur l ia ison indestruct ible avec l ,Alsace-r,orr . i . r . l
r rs aff i rment gue la lut te qui est déchaînée en Alsace-Lorraine norr l

Ire maintien ou germanisme ne pourra être couronnée de succès, o,-r. =oj
foi  en I 'avenir  al lemand de ces pays front ières restt :  v ivant.e cnez t i

l
I

peup le  e t  I 'E ta t  a l l e i i l and "  (3 ) .  

I
L'Arlemagne doit donc garder vivace re souvenir de ,,ce rar,reau arraci:e vi!
lemrnent  à r tÀrrena( Ine '  déclare 1 'aacien présidenL d,ùn t r j -burra l  a lsa. i . r r , i
schwalb,  en rappelant  ie  passé h is tor ique ce ces d.eux provinces ot  re *aJ
que de fondemenÈ jur id ique des conquêtes f rancaises,  la  r renta l - i té  arrenaf
<ie des habi tants et  enf in  la  r ia ison économique avec r ,Àrremagne,  (4 i  .  r r  ]
faut ,seron re docteur  schwar-b,  témoigner bear :coup de symoathie à i ,éqard
de ces hommes ce " race arremande",  Çui  pour  des ra isons por i t iques n,envJ
sagent  peut-êt re pas de r ier  reur  v ie à cel le  du Reich,  tout  en iu t tant
pour Ie mainÈien de 1eur langue eL de leur caractère

(1) Dermi.èz'g-s-ngurueLLes d.e stz,asbouz.g, disccurs de Donnevert à i19 octobre-ÎE5l-

(Z) lr:QJZgt__iagebjdt!-, 6 ocÈobre i925, ciré in Arch. rrar. 5,7 13 3
(3)  Arch-  na t -  F t  t3  3s l  , lS&""hno T"gn" " " iù  ,  3c  septembre  1( journal nat ional iste) .

(4) rbi'lern- 2€' ocrobre 1925, art.j-cle clu clocteur schwalb oans la
sg/æ ze i tu . ru {  (oénrccra te) .  

vv ' rwL 'Às  uq i r
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Lrentrée prochai l re de l 'A l lemagne à Ia Société r les l {at ions est  sa luée

avec joie par les Alsaeiens-Lonv,ains du neieh. IIs y voient un moyen pour

l rA l l emagne  d ' i n te rven i r  en  f aveu r  des  deux  p rov inces ,  e t  d ra t t i r e r  l ' a t t e

t ion du monde ent ier  "sur  Ie danger que la pol i t ique f rançaise d 'ass imi la-

t i . on  f a i t  cou r i r  à  l a  pa i x  du  monde"  (1 ) .

Mais,  pour  la  grande major iÈé des Al lemands et  également  pour  cer ta in

ALsaeiens-Lorz.a ins du Reïch,  le  pacte r le  Locarno écla i re, .  en réai i té ,  d 'un

jour nouveau le problème alsacien. A présent, déciare la Saa"b"A"l:en ZeilyZ

" la déI ivrance de I 'A lsace-Lorra ine ne peut  êt re que I 'oeuvre des Alsacien

Lorra ins"  (2) .  Et  Ie  professeur Kapp,  un des chefs les p lus est i raés c ies CZ.

saeiens-Lorrctins du Reich, peut affirmer dans Les Elsass-L.othringen Heinat

s tù r tnen r  " c ' es t  dans  I ' i n té rê t  de  l 'A l sace -Lo r ra ine  que  I 'A l i emagnc , féc la r r

gu 'e l le  ne songe p lus à revendiquer et  qu 'e l le  lu j -  la isse le  soin de décidt

e l le-mêroe de son avenir"  (3) .

LrAl lemagne n 'abandonne pas I ' idée de reprendre les deux provi ; rces ma:

el le  le  Lera prat iquement ,  en met tanr t  en év idence les fauÈes et  les rnala-

Cresses comrnises par  I 'ar l :n in is t rat ion f rançaise,  et  en assurant  c f i j -c ieuse-

ment aux Alsaciens-Lorrains un appui auprès de la Société d.es Nations.

Pour le groupe autononiste et pour J-es ALsc.c'iens-Loryains du- Reich, L,

t ra i té  de Locarno est  à re jeter .  Les gour. /ernements f rançais et  a i lereand o l

omis de dencander leur avis au;< lntéressésr eui le l-etrr reprochent arrèreraent

Ains i  r  pour  la  deuxièLne fo is  depuis I9 i9,  Ies autor i tés i raneaises ne , Ies

ont  pas ' ;cnsul tés.  ta  Zukutzf t  soul igne,  à p lus ieurs repr ises,  que le gouvel

nement français a comnis une faute en résolvant le problèrne en r-rance et pê

la France même.

Le oébut  ie  Ia canpagne pour Ie "dro i t  des Àlsaciens à d isposer d 'eux-

mêmes" est  b ien anÈér ieur  à Locarno.  Un <ies p lus act i fs  nteneurs éta i t  zorn

de Bulach. La signaÈure du pacte de sécurité ramène cependànt cette idée au

premier  p lan des préoc;cupaEions des auionomistes a lsaciens.

. . . / . . .

( 1 )  A rch .  na t .  F7  13  381  ,  26  oc t cb re  1925 ,  a r t i c l e  du  < ioc teu r  Sc i rwa lb
darrs l .a  Vossisc 'he Zei lz tng_ (d.émocrace) .  L 'Al lemagne er l t re à ia  Société des
Nat ions ie  1( . l  sepÈer: lcre L926.

Q) Saav,L,z:t ' ickez, Zeiturg, 25 octobre !.925.

(3 )  I b i den .
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2 .  Les  pa r t i sans  du  t t ou i  ma is . .  .  t ,

Une grande par t ie  de I 'op in ion et  des cerc les pol i t iques a lsaciens

se déclare pourtaut  sat is fa i te ,  tout  en émettant  cer ta ines réserves.

Les sympathisants des pantis ?adieau,r et sociaListes approuvent cet

accord. ce n'est qu'un "commencement" t i t re La RépubLique du 20 ocÈobre :

"S ' i I  ne  do i t  p tus  y  avo i r  de  guer re  pour  I tA lsace-Lor ra ine  e t  c res t

bien 1à I ' intent ion des maîtres de Locarno, que la France fasse donc

enf in un second pas et  qu 'e l le  rétabl isse I ' in ternat ional i té  de notre i

patr ier  euê sa nature dest ine à serv i r  de pal rs  de passage et  r l 'échanl

ge, de pont entre I 'Allemagne et la France. Lorcarno était rrrr aoro*arrj

cement .  Lrouver ture sans l imi tes des f ront ières,  la  repr ise des re la. r

t ions économiques et  cu l turer les entre I 'A lsacc et  le  Reich,  doivent

en êÈre lar  sq i t . ,  l 'évorut ion por i t ique et  économique de nos p. -ov in- l

ces ,  en  tan t  qu ' i n te rméd ia i resen t re  I 'A l l emagne  e t  } a  F rance ,dev ra  eJ

ê t r e  e t  s e r a  l a  f i n "  ( 1 ) .

t 'a RépubLique reprend ic i  le tncr" de i lAlsace, trai t  d,union entre les
peuples.

Ltauteur  de cet  ar t iq l -e ment ionne le problèn.e économiqu-  et  
" r r r r i= .g!

comme conséquence des accords de Locarno, lror:verture cies barrières Aooa-.]

n ières et  la  repr ise des re lat ions économiques,  I -nLerrompues,  depuis le  !
janvi -er  1925,  enÈre l 'A lsace et  le  Reich a l lenand.  Tout  en fé l ic i tant  Ie

gouvernement  Br iand pour la  s ignature du pactc,  de sécur i té ,  1a Réf :ub-7 i

est i rne donc qu ' i l  faut  à présent  cont . inuer  les néEociat ions et  sur toub a

Ie r  p lus  l o i n .

cet  av is  est  par tagé par  u-ne grande paruie de I ' I |n ion popula i

bLicaùne d 'Alsace.  Le sénateur  pf reger  est ime que le programrne de

dér ive d i rectemen-u d.e I 'espr i t ,  de Locarno.  Le pacr_e tenc en ef fet

c i f i ca t i on  d .e  I 'Eu rope  e t  à  I ' é tab r i ssemen t  d ,une  pa i x  < iu rab re .  A

Pf leger  suggère aux Alsaciens de proclamer :

"en toute occasion et à ra face du rncnde que pour eux, J-a que

na t i onaL i t é  ne  se  pose  p rus ,  qu 'e l l e  esE .  f r ança i se  e t  qu 'e l re

(1)  t  a  Rép'u 'b l . ique,  20 ocrobre 1925.

i
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rester  t  devant  cet te mani festat ion consciente,  l 'A l lemagne devra i t

s ' i nc l i ne r  dé f i n i t i vemen t  e t  qu 'e l l e  n ' au ra i t .  p l us  I e  d ro i t  de  nou r -

r i r  e t  d 'entreteni r  la  noindre i l lus ion sur  les sent iments nat ionaux

de  no t re  popu la t i on "  (1 ) .

pf leger  constate néanmoins que l tA lsace ne prononcera ces paroles qu 'après

avoir obtenu satisfaction sur certains poinLs et notarunent sur la question

d'une t rès large Cécentra l isat ion.

Le général  Bourgeois,

leur nouvel organe , Véni.té

ef fet  :

"Une Alsace et une Lorraine pour toujours rattachées à l-a France et

cela,  sans équivoque et  sans arr ière pensée.

Le respect  absolu de notre statu:  re l ig ieux et  scola i re.

La réal isat ion i rnrnédiate pour  toute la  France d 'une large décenira-

l isat ion adminis t rat ive réc lamée par  les rnei l leurs Français"  (21 -

Pour eux, Itæuvre pacificatrice de Ipcarno restera incomplèr,e si le qouver'

nement  n 'accepte pas une pol i t ique de décentra l isat ion.

cette posit ion inspire aussi l 'ouvrage de Georges Wol-f  .  Das elsô-ssi-

sehe ProbT-em - Gv,anazziqe eine!, eLsd.ssischen PoLitik 1n Zeitalten des

Pakts ùon Locarnc.  Cet  essai  eut  un qrand reÈent issement  pol i t ique lcrs de

sa  pa ru t i on ,  en  L926 ;  ce r ta ins  I ' onÈ  cons idé ré  comrne  Ie  " code"  des  au to -

nomistes a lsaciens.  G.  !ùol f  évoque Ie sor t  des deux provinces recouvrées

qui  sont- ,  écr i t - i l ,  "der /enues un ar t ic le  d 'échange de la pol i t ique des con

venances et  de la  pol i t igue de cabinet"  (3) .  I l  ne réc lame pas le  p lébis-

c i te .  Aussi  longtemps que durai t  la  tensicn entre la  l - rance et  l 'A l lemagne

. . . /  . . .

(1) Counnie! de_StoaÊlsourg_, 8 décembre 1925, Dr Pfleger : Liespnit de
LOCAT\O.

(2) Voi.æ d'ALsaee, 9 ocËobre 1926 z Le probLème alsaeien et La presse
Cette opinion est partagée par les régional istes des autres provinces fran'

çaises. t a Lïgue des drotts du lu'ord consacre en août 1926, un numéro spéci.
à I 'autonomisme alsacien-lorrain. En jui t let  1931, Ia fédérat ion régiona-
Liste de tsretagne J,ance un appel en faveur cle I 'AIsace. Ce prograrune s'ap-
puie aussi sur les paroles prononcées par Monseigneur Ruch. L'évêque rappe
Ie que Ia rnorale de I 'Egl ise reconurrande aux f idèIes un patr iot isme sain e|-
b ien  éc la i ré .

Pfleger et Oberkirch reprennent ce thème dans

et  s ineéz, i té ,  un an p lus tard.  I ls  réc lament  en

( 3 ) t{oLl'
sche?x Poli,tik

(Georges) z Das eî.stissische Problern - Gr"tndziige einer elsilss:
i rn  Ze i ta l te  t :e  p
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rrArsace ne pouvait ,  selon rui ,  v ivre en paix.  Ltabani lon d.e "rrAlsace par

1'Al lernagne modif ie tout car à présent la France peut nons accorder plus

d e  l i b e r t é s "  ( 1 ) .

I
Les Alsaciens, est ime G. VùoIf ,  ne veulent pas :  I

"disparaître dans Ia vie sans gloire et ennuyeuse d'une province franJ

çaise.  LrAlsace a une miss ion et  pour  1 'accompl i r ,  e l le  doi t  ê t re v i - l

vante,  for te et  garder  scn par t icu lar isme.  11 ne faut  pas qu 'eI Ie soi

déchi rée et  centra l isée à Ia f rançaise.  l lous autres Alsaciens,  devonq

non seulement  cui t iver  Ie  b i l inguisme mais aussi  le  b i -coeur isner  co{

d isai t  V ic tor  ealch à Strasbourgr '  (2) .  I

La mission, dont pa:rJ-e G. lr lolf, est une mission européenne

Ies f ront ières de I 'Est ,  e t  pour  Ia mener à b ien,  G.  Vûol- f

ta ine ar : tonomie,  pol r r  I rAlsace.

Les deux attitudes des groupes alsaciens ne sonÈ en fait pas diarnétr]

lenent oppcsées. Les uns rejettenÈ l .s accords car i ls n 'ont pas tenu coui

de l tavis d.es pcpulat ions concernées, les autres Iracceptent mais clenand!

que I 'on prenne en ccnsidérat ion Ia s i tuat ion par t icu l ière de ces provln

f ront ières.  Dens un cas corme dans l raui re,  l racceni  esÈ nis  sur  le  par t

cularisme de ces derl: provinces eÈ sur ia nécessité Ce consulter les hab

tants soit par plébiscite, soit en leur octroyant une certaine autonornie

Les Alsaciens sont-  cer tes sa+- j -s fa i ts  d 'un accord qui  renfcr :ce la  pa. i :< m

i ls  restent  méf iants,  jugeant  Ieur  vois in enccra , îor t  dangereux.

à accomplir sol

demande une cer.l

Cependant ,  contrne Ie cra ignai t  e !  l respérai t  à  ia

réacticns des Alsaciens-Lorrains face aux acccrds de

percussions à I 'é t ranger.

fcis la Zukunfi, L

Locarno onL eu des

. . . / . . .

( t )  Arch. nat.  F7 13 396, Rapport  du 28 nrai  1926, su= L'ouvrage de
G. WoIf .

Ql rbidern.
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I I  -  L 'opin ion inLernat ionale et  l rA1sace après Locarno

Err  fa i t ,  I r impact  de la  propagande autonomiste et  de cel le  quront  ian '

cée l.es ALsaciens-T,ct?eins du Reieh est relativenent faible. Un membre du

"céIèbre tnic de Bqden-Badez", René César Ley, avait adressé des lettres à

la Société des l . la t ions,  à Genève,  réc lamant  pour  l rA lsace Ie dro i t  de d is-

poser  dte l le-même. Dans une autre le t t re,  envoyée au min is t re des af fa i res

étrangères du Reich,  Ley réc lame Ie sout ien de I 'A l lanagne car ,  écr i t - i l ,

"crest  le  devoi r  moral  de i 'A l lemagne de protéger la  minor i té  na, t ionale

d 'A l sace -Lo r ra ine "  (1 )  .

Ces appels ne furent  su iv is  d 'aucun ef fet .  Cer tes,  i l  semblera j - t  qur i -

y ait eu inÈervention de l 'Allemagne. Lors i.es réunions de la Société des

Nations, Paul Bourson, darrs un article pubtié par I 'Aetion ftarryalqe men-

tiorrne le iémoignage d'un journaliste anéricain, rapportant les paroles de

von Schubert, bras d:oit de Stresemann : tEn ce qui concerne lrAlsace-Lorra

ne,  nous sor i rnes à l raf fût  ! '  (2)

Le Fresse allemanrâe soutient 1es revend.ica--.ions des Àlsaciens. "L'AI-

sace saitr écrit t" &!L'ner Lo';al Anzeag% au lendemain de r,ocarno, gu€

jamais Irâne pooulaire, en ÀIJ-enagne, coûurle en Francer ne Dourra renoncer

à ce pays frontière, tant qutune sclution meille'. i:re ne sera pas intervenue'

(3 i .  La quest ion a lsacienne est  évoquée en 7927,  pâr  Ie conte Westarp,  un

des leaders nationalistes aliemands. I l estime que I'Allemagrre e Ie C-roi-t

de travail ler pacifiqueroent à déÈacher ltALsace de la con:nunauté française

Après cette .inierve.: '; ion du conte Westar_o, la réaction est vive en Alsace.

L'ELsâ.sser, eui quelques jours auparav;rnt, avaiL lancé une attaque contre

les journaux pairiotes alsaciens, prcteste énergiqueïIenE : "Lr,:s questions

<i 'A lsace sont  des quest ions purement  f rançaises. . .  Mais Iorsque,  vous,  le

représentant des nationalistes con*qervateurs allemands avez Ie culot de pa:

ler  d 'Alsace-Lorra ine,  i l  se déclenche en nous un sent iment  d. ' ind ignat ion,

qui ne Sreut être su.rpassé" (4).  r . 'ELs[ isger constater par ai l ] .eurs, gue du-

. . . / . . .

(1) euswârl:iges Anlt Bonn, Geheimakten, Frankreich, Po 5/Bd A, Lettre
de R. Ley au ministère oes Affaires étrangè::esr 5 janvier 1928.

(2') Arch. départ. ilaut-Rhi.n, Fond.s }lei.t-2, Action lTanQaise, 15 avril
1927, article de P. Boursor-: z "Eehee cdæ Bcc''LLes-Tt d-TffiÇ-ffii".

(3) Arch. nat.  F7 13 331 ,  Saæbt- i icker Zei iLtru, 25 octobre 1925, ci te
Ie BerLinezr Lc',k<tL Anzedaen au zffi

(4) T.'ELsâ.sse!, 1{) mars e! I.tr nars 1927 : "Leitre ouùe?te azt e.omte
Westato et à Stregencnntt.
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rant l rannexion, les nat ional istes al lemands ont foul-é à leurs pieds les

droi ts de Ia nat ion alsaeienne, dont: ' . Is font tant de cas à présent.  I i  ne

saurai t  y avoir  de bcnnes relat ions entre la France et I 'Àl lemagne, précisl

L'LL_stisser, si on lut'ce en Alsace contre tout ce qui est allernand, mais, d{

touÈes façons, les nat ional istes al lemands nront r ien à dire. Pour que Ia I
pol i t ique <le Locarno soit  possible, i I  faut mettre les nat ional istes af le- l

mands à Ia raison- L'ELsA,sser reçoit ,  après Ia paruÈion de cet art ic le,  ctej

let tres de féI ic i tat ions venues <ie tous les coins drAlsace. I l  est drai l -  l

Ieurs suivi  par l tensemble de la presse alsacienne, seule La Zukunft . . . r" j

le gouvernement français d'être responsabtè ae I 'évei l  deè nat icnal istes I
al lemands'  car i l  a fai i  c le I 'Alsace un payî oppriroé suscept ibte dré'rei l te]

l r in té rê t  des  au t res  pu issances  (1 ) .  ,

Ncus constatons une réaction semblable, en 1929, après que le prenierl

ministre anglais,  Mac Donald, eut évoqué la quest ion alsacienne dans le I
DaiLu Ileu lei.grqph. Draprès Les Dernièz'es noz*eLT-,es d.tAlsaee et Ce L

I ' in tervent ion de l {ac Donatd aurai t  déclenché un to i lé  qénéral  en Alsace.

La populat ion,  esÈinant  que ie prcblàrne a lsacierr  ne concerne que la Fr

réc1ame une Protestat ior '  o f f ic ie l le  du gouvernement  (2) .  Un ar t ic le  c lu

Tz,ibness de Londres aiiait rlans le sens des propcs du mln is t re.  Le j

angla is  érroque cer tes r rautononie,  parre du "home ru le a lsacient ' ,  mais

Iigne que :

"i- l- nty au4a jamais de grande protestation pour ra séparation de ra

par'c de la ! 'rence, à moins que ]-es méthodes de la main de fer, pa

les autorités françaises ne rerrplacent ltannatlou avec requel res aut

no; is tes peuvent  exc i ter  les pais ibres Arsaciens,  gui  nature l l^ -ment

ne d.enandent rien que de vivre leur vie propre, parler le':r propre

lecte e+' travaj-l ler pour retrouver la prospérité qui fut ra l-eur" (

ces quelques articres dcnnent I' irnpression que ilopinion internat

le nra été que Peu touchée par le sort des Alsaciens "opprirnés par Ia Fr

seuls, la  presse et  les mi l ieu.x naÈional is tes a l lemands s 'en sont  préoc

(I) Die Zukunft, 23 nars 1927.

(2) Dernièree not'"ueLT,zs d,'A1-scee et de Lorz.eine,
(3) Arch. nat-. F7 13 39?, l trarluction d.run arricle

4 rnai 1928.

23 ju in  7929.

de .F1,ess Tribness
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Les Alsaciens f r :ancophi les avaient  le  sent iment  que t -outes les menées au-

tonomistes venaient  drAl lemagne.  Coiune }e gouvernement  de Par is  ne bougeai t

pêsr i ls ressentaient cette prudence cliplomatique comme une marql-re de fai-

b lesse.  La pol i t ique a l lemande de Br iand ne pouvai t  qu 'êt re jugée avec sé-

vér i té .

I I I  -  Les Alsaciens et  Ia  pol i t igue de Br iand

I I  est  fac i le  d 'accumuler  les c i ta t ions de journaux,  par lant  de la

" fa ib lesse",  de " Ia pol i i ique d 'abandon de Br iand".  Certa j -ns reprochent  au

gouvernement  ce paci f isne "béat  et  paresseux" qui  mène "en l igne d i recte

vers }a perÈe de I 'A lsace" (1) .  f .e  député de Saverne,  Ca:n i l fe  Dahlet ,  dé-

c lare :  "La quest ion a lsacienne n 'aura sa solut ion que Ie jour  où L 'on eur€

arraché les poteaux f ront ières.  L 'Alsac€ renci ' Icera avec p la is i r  à .  Ia  France

;our  par t ic iper  aux Etats-Unis d 'Europe" (2) .  Fernand Hei tz ,  représentant

Cu duc de Guise,  en Alsace,  est  ind igné par  I 'a t t i3ude des auLonomistes et

c1e DahleÈ.  "Nous - r -es connaisscns,  ces Etats-Unis d 'Europe,  écr i i - . ' l ,  avant

l a  gue r re ,  ceJ -a  s ' appe la i t  l a  p lus  g rande  A l l emagne"  (3 ) .  He i t z  resLe  1 :a r -

t isan d,  une entente avec l 'A1J-err ragne ,  mais non au pr ix  o 'une séparat ion c le I  tA,

sace de la  France,  même en faveur des Etats-Unis d 'Eurcpe.

Dans 1 'ALsace fpançaise,  un Ces chefs de la  L igue dtAr : t iovt  lYançaise

a effectué une enquête sur "l 'autonomisme alsacien fa.ce au rairprochenenÈ

francc-allenarrd". II a envoyé des questionnaires à de nornbreuses Pers,3nna-

Li tés f rançaises et  a lsaciennes.  notamnent  aux députés Char ies Al tor f rer '

Samuel  Grumbach (4) ,  au sénateur  MuI Ier ,  à  des journal is tes et  à oes homroer

de let t res comne iacques Bainv i l le ,  Roger Dumon, Pierre Fervacque,  Char: les

Haenggi ,  à  WiI I iam Mart in ,  du Jouv,nal  de Genèue_,  R.  Schickelé e i  égalemen'

à des personnal i tés a lsaciennes de tout  bord pol i t ique comne l -e docteur

. . . / . . .

{1)  HEITZ (Fernand) :  L 'autonomisrne a lsacien et  le  rapprochement f ranr

allenanci, exÈrait de L'ALsaee fta:+çaise

(2 )  I b i dem.

(3 )  I b i dem.

(4)  ALToRFFER (char les) .

Rh in  en  1919  (B l -oc  na t l ona l )  '
En  t929 ,  i l  Cev ien t  d i recLeu r
Lorra ine.

GRUMBÀC;J (Salornon),  journai is ie  à I ' i iu ,@té de , faurc is ,  iJ .  est  é1

ap rès  r j eux  éc i ' : ecs  en  1919  e t  1924 ,  Cépu té  soc ia l . i s t - e  du  HauE-Rh tn  en  i 928 .

I i  sera bat tu par  le  démocrace [^ la i . lach en 1932.

Ce pasteur de LemJrach est élu céputô du Bas-
réélu en !924, i I  est bautu en 1925 par DahI- '
des cul tes à la Di: :ect ion _qénérale C'Àlsace-
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Ferc l inand Doi l inger ,  Char les Andler ,  Wi l l ian i  d 'Ormesson,  et  même au doct ,err r

P.ickl in.  t 'Act ion française considère que la pol i t ique française va avoir

de graves incidences sur Ia pol i t ique interrrat. ionale. Heitz s 'oppose, a- i -n-

si '  au rattachemenÈ à I 'Empire al lemand de tous les terr i toj-res de langue

allemande et pense que si Ia polit ique de Locarno se poursuit encore pen- i
c iant  deux ans " I 'AuÈr iche dépendra b ientôt  de Ber l in  sous Ia bénédict ior .  aJ

Br iand" (1)  et  avec une v is ion prémoni to i re ,  Hel .Lz envisage les prochaines I

étapes de Ia pol i t ique al lemande :  le couloir  de Dantzig, Ia Haute Si l -ésie

re schreswig, Eupen et l r talmécly,  le Tyrol  et  pJ-us tard l ,Arsace et ra 1or-

raine. Les merobres du i ie imatbund prêparent,  selon lui ,  ie terrain dans ce

dif férents terr i toires.

Pour év i ter  ce danger,  Hei tz  deinanCe Ia suspension de toutes les négoJ

ciat ions car  Ie rapprochement avec I 'A l lemagne nrest  pas envisageab. le tant i

qu 'en Als;ce "on par lera d.e notre cul ture b i ro i t lénai re d 'essence germani- ]

que ,  ca r  I 'A l ] - emagne  ga rde ra i f -  a i ns i  1 ' esco i r  d , r i n  re t , ou r  v i c to r i eux "  (Z )  . '

I l  recon:.eÎ-t que les deux nations voisines ne .neuveilt oas continuer à vivr

"cL- tmrne chien et  chat  sur  Ies deux r ives du Rhin" .  I ' la is  Ie  rapprochenent  en

tre les deux puissances doi i  ê t re un mouvement en avant  des deux oar t ies

et  non la scumiss ion oe i 'uae erJx ex igences Ce 1 'autre.  Or l 'Aei . iorz f rarz-  ,

çc. ise nta nul l -e conf iance en Stresenann et  est ine que pour ce dernier ,  Ier

rnot  paix  est  synonyme de re#-our  à ! 'A i l -emagne,  Ce tout  ce que lu i  a  enlevé

le t ra i té  de Versai l les.  Lécn Daudet ,  Cans un d isccurs p: :ononcé en présen<

de rep: :ésentants a ' !sacie; rs ,  au c i rque de par is ,  é ' roque le canEer que fera]

cour i r ,  à  I 'A lsace DCuâ.rÊBênÈ. une évacuat ion ant ic ipée Ce ]a Rhénanie (3)  ]

La quest ion de l 'évacuat i -on ant- - ic ipée oe la

ment  Èoute la  presse.  Ce sera i t  un prenier  succès

On doi t  en év i t .er  drautres.  Àins i ,  dans La F?cr tce

Rhénanie préoccuoe égale.

du rér ' is i  onnisme al l -emat

de 
'L tEs t ,  

René Genêt - re , .
, l. . . / . . .  i

(1 )  Arch .  dénar t .  Haut -Rh in ,  Fonds l te i tz ,  2J22à,  4Lsaee fnançaïse ,  l9 s e p t e m b r e 1 9 2 6 , i ' e n q u ê t e d e I , A e t i o n f r a n ç c i s e a a t e @ !
(e l le  es t  évoquée aux  A.A.  Bonn,  po l .  Ab t r r ,  po  sA/ i - r )  ma is  n i  le .s  résur t

de  I 'enquête .  n i  les  su je ts  p réc is  eÈ les  ques t ions  posées  ne  f igurenc  d l
ce rapporÈ. I l  i te co:r t ient,  en fai t r  euê la l iste des personnes contacté!

(2 )  rb ic lem.  l
(3 )  Arch .  dépar t - - .  Haut -Rh in ,  Fcn< ls  i le i t z ,  j  22 .3 ,  réun j .cn  rcya t is te  J

c i rgue de  Par is ,  7  ju in  1926 (c i i scours  r ransmis  par  la  TsF) .  l
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reprend un ar t ic le  de Pierre Bernus,  , ians Ie journaL Les Débats_. ,  e t  t rou-

ve,  avec ce dernierr  que Ie gouvernement  Br iand devra i t  prof i ter  de Ia

venue c le Stresemann,  à Par is ,  pour  c lar i f ier  la  s i tuat ion et  se montrer

éne rg ique ,  s i gn i f i an t  a i ns i  à  I 'A l l emagne  q *u ' i - l  " s ' oppose ra  j usqu 'au  bou t

à  I 'Ansch luss "  (1 )  e t  qu ' i I  f au t  abso lumen t  me t t r re  I a  gue r re  ho rs - l a - l o i .

La  po l i t i que  de  B r i and  a 'a  pas  sédu i t  l es  pub l i c i s tes  a l sac iens .  P res -

que  tous  réc lamen t  une  po l i t i que  p lus  f e r rne  à  l ' éqa rdd 'unpays  qu i  r esEe '

pour les habi tants de ces régions f ronta l ières,  un vois in dangereux.  Les

rét icences,  apparues à l 'annonce de Locarno,  deviennent  p lus t ranchées,

Io rs  du  voyage  Ce  Lava l  e t  de  B r i and  à  Be r l i n  en  1931  (2 ) .  Seu le  f a i t  l r ac -

cord,  la  promesse d 'une paix durable.

Iv  -  L 'Alsace et  la  paix

I l  ex is te,  en Alsace,  un courant  paci f isÈe et  m3ne ant i -mi l - i i -a : r is"ue.

A ins i ,  en  ma i  1926 r ] -e  p ré fe t  du  Bas -P l r i n  s i gna le  que  des  t racLs  an t i - t o i l i -

tar is tes ont  été d is t r ibués dans deux grandes casernes s l rasbourgeoises :

la  caserne St i rn et  la  caserne Turenne.  Ces t rac ls ,  dont  le  ton rappel le

celu i  des t racts sais is ,  dans les casernes,  au début  des années v ingt ,  éma-

nenÈ du par t i  conmuniste.  I ls  appel- ler r t  à  ia  Erève contre I 'armée.  ! , la is  ies

dis t r ibuteurs sont  a; : rêtés rapidement .

Les membres de L'lJnion nationaLe des eombettents souhaitent profcndé-

men t  I a  pa i x  :  l eu r  p rés iden t '  A .  Ge i ss ,  déc la re  en  e f f e t  :

"Nous soi l rmes des c i toyens l ibres,  n i  à  Ia solde du gouvernemenl ,  n i

à cel le  d 'aucun oar t i  po l i i iqr re.  Nous haissons Ia guerre,  du p l i is  pro-

fond de notre coeur et nous vouions ia .oaix et Ia fraternité entre

les  peup les ,  r na i s  une  pa i x  basée  su r  l e  respec t .des  t ra i t és "  (3 ) .

Nous exigeons,  a joute- t - i l  :

. . . /  . . .

( 1 )  A rch .  dépa r t .  Ëau t -Rh in ,  Fonds  Hexzog ,  l 3 i 35 .  î r cnce  de  î -  tEs t ,  i 5  "8 - t9

(21 Les Demi ièyee not iuel les de Coi-n,zr ,  23 sepLembre 1937 ,  re latent  ce
voyage et  esqu. tssent  les quest ions qui  c levaient  êt re d lscutées à Ber l in ,
mais ce journai  ne s ' inc i igr :e nul lement  de I 'abserrce de tout  expert  a lsacier
à ces négociat - ions.

(3)  Àrch.  départ .  Haut-Rhin,  Fcnis Herzog,  13 J 35,  Rappcr t  du 1 1 rnars
1929 ,  d i scou rs  de  A .  Ge iss .
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"une France unie,  for te,  prcsnère,  resDectée et  armée,  une F.rance

cont inuanb à êt re le  f la-qrbeau du monde eÈ <ie la  c iv i l isat ion car  c 'e

pou r  e l l e  que  res  po i rus  de  l - a  F rance  on t  t enu  j usqu 'au  bou t "  ( 1 ) .

Cet te v is ion d 'une France for te,  fa isant  f ront  à I 'A l lemagne et  ne I

cédant  en r ien,  est  p lus proche c le la  pol i t ique menée par  poincaré que de

cel le  de Br iand.  Cet te paix  est  une paix arméer eui  contraste avec Ie paci

f isme et  sur tout  1 'ant i -mi l i tar isme de cer ta ins groupes communistes et  de

cer ta ins membres du c lergé.

En 1928,  I 'abbé Demul ier ,  gui  v iva i t  près de l lazebrouck,  est  accusé

dravoi r  fa i t .  de la  propaganCe ant i -mi l i tar is te,  dar ,s  ur ie  pér iode,  où les

intérêts nat ionaux devaient  I 'empcrte i  sur  les bon: , ies re lat ions entre ies j

peuples.  Cet  e:c lés ias ' t ique du Nord a été en contact  avec les auto: . rcrn is teJ

e!  notamment avec ie  docteur  Rick l in .  Lors c les perquis i t i -ons et fectuees J

cnez  R ick l i - n ,  on  a r  en  e f f e t ,  t r ouvé  < ies  l e t t r es  de  Demu i i e r ,  f a i san t  i , a l

pologie de I 'A l le lnagne paci f is#-e "naj -ntenant  ces accusat ions ccntre Ie go1

ve rnemen t  f r ança i s  eL  con t re  l a  po l i ce  f r ança i se  Cepu is  I ' as l t i s t i cu "  (2 ) . ]

Les rapports  de poJ- ice précisent ,  égalenent ,  que 1 'abbé Demui ier  a

été en re lat i -on avec Ie par t i  communiste a lsacien.  I Is  ins is tent  sur  Ie

fa i t  qu' i l  a été Ie fondat,eur,  et  7923, du BuT!et ' i : ,  de 7.a cor.yespond,zneet,

g"tJP-Jai%9-f"gJ9g-ùLentand.e. En réaliié, L'abbé Demulier se défend d'être1
un part isan de J- '41 )-emagne. Dans une let tre du 20 mars ! .928, reproduite I
par 1'Act ion fngg:eiss, i l  déclare " je n'ai  pr is la direct ion de la corre
pondance cathoi ique que parce qu' i is (nes supérieurs) m'en ont dcrrné I 'or
dre, i l  y a un an. I lous avons récla:né la révj .s iorr  de I 'art ic le 231 Cu tre
de versai i ies re: rdanc l tA l lemagne,  seule responsable de la  Euerre parce

coup  p lus  à  l ' honneu r  ce  l a  F rance  qu 'à  ceJ -u i  de  l ,A l l emagne"  (3 )

(1 )  A rch .  dépa r t .  Hau t -Rh in ,  Fonds  i r e r zog ,  13J35 ,  Rappo r t  d r r  11
7928 ,  d i scou rs  de  h .  Ge i ss .

(2 )  Arch .  dépar t .  V ienne,  J  552,  À f fa i re  Demul ie r  _  lg2g.
(3) lb,252. Lettre d.e Dernul ier reproduj- te dar.s L'Act iort  fVançaise,20 mars l9?-O.

ar j"i
i

"'l
I

i1
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L'abbé Demul ier ,  en évoquant  ses supér ieurs,  morr t re que Ia h iérarchie

ecclés iast ique a,  dans une cer ta ine mesure,  encouragé le rapprochement

f ranco -a l l emand .  Ma is  t e l l e  n res t  pas  I ' op in ion  de  P ie r re  Fe rvacque ,  dans

I 'ALsaee et  Le Vat ican (1) .  Fervacque rappel . le  que le Vat ican a fa i t  preu-

ve d 'une "désespérante neutra l i té"  en s 'adressant  à Monseigneur Ruch,  venu

accompagner,  à Rome, une délégat ion de péIer ins a lsaciens.  Pie IX a béni

" t ou te  I tA l sace  e t  pa r t i cu l i è remen t  l e  c l e rgé  a l - sac ien " ,  ma is  i l  n ta  p ro -

noncé aucun mot sur  l -e  devoi r  "de t ravai l ler  à la  naix  in tér ieure et  à la

prospér i té  de la  patr ie  que l 'évêgue a s igrnalé avec ins is tance !  Pas un

mot sur  la  É ' rance !  Pas un mot  sur  cet te patr ie  perdue f f r  une in juste an-

nex ion  e t  r e t rouvée  en f i n "  (2 ) .  René  G i l l ou in ,  dans  L 'ÂDen in ,  no te  que

Ie Vat ican n 'a r ien fa i t  pour  fa i re rentrer  dans I 'ordre le  c lergé a lsaciet

en révol te.  I I  émet quatre h lpothèses pour expl iquer  cet te at t i tude (3) .

Le ! ' : t ican a refusé d ' in terveni r ,  car  i I  ne dési ra i t  pas favor iser  Ia

France aux dépens de I 'A l lemagne.  La forme revêtue par  le  ca 'chol ic isne a l -

sac ien  " ca tho l i que  d 'abo rd ,  A l . sac ien  ensu i t e ,  F rança i s  ou  A l l emand ,  s ' i I

en reste"  (4)  ,  correspond exactement  à Ia concept ion dr :  cathol ic isme,  qui

a  l a  f aveu r  de  Rome,  depu i s  l ' é Iec t i on  de  P ie  IX .  En  ou t re ,  Rome es t  Cépas -

sée par  la  s i tuat ion,  qui  du terra in pol i t ico-re l ig ieux est  passée sr i r  Ie

terra in socia l  avec I 'a l l iance cathol ique-cornmuniste.  Mais I 'arg i :nent ,  qui

sernble- t - iJ- ,  pèse le p lus,  re lève de Ia pol i t ique ét rangère du Vat ican.

Pie IX est  opposé à tout  patr io t isme et  à tout  nat ional isme,  ce pape se

veut  avant  tout  paci f is te et  in ternat ional is te et  ne s ' in téresse donc pas

à une quest ion re levar . t  du patr ioÈisme f rançais.  i l  préfère donc encoura-

ger toute tentative en faveur de l-a paix et )-a ConnesponCance eethoLjque

franeo-a ' .7enande de i 'abbé Demul ier  en est  une,  car  i l  a  essavé de réuni r

Français et  Al leuancls par  Ie b ia is  de I 'un ion entre chrét iens.

F ina lemen t ,  en t re  1925  e t  1932 ,  nu i l e  pe rsonna l i t é  a l sac ienne  n 'a  é té

appelée à colLaborer avec B::j.anC à Ia polit ique de rapprochement franco-

allemande. Les menerrrs au+-ononistes ont, reproché au gouvernement français

(1)  FERVACçUE

(2 )  rb i cen .

(F- ie r i :e )  z  L 'ALsae.e  e t  Le  t la t i can ,  Par is ,  1930,  225 p .

J  356,  À f fa i re  He lsey ,  4 ! " " t " -du  3  ju in  t928.

(Jean-Baptiste) , f, ' jggg d'fu"opn_C*." Lnj"tu
La morr tée du paci f isme cathoi ique en Europe.

(3 )  A rch .  Cépa r t .  V ienne ,

(4)  Ib idem. cf  DUROSELLE
' ! e  

,  P a r L s ,  1 9 6 5 ,  p .  2 6 1  à  2 9 1 .
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de ne pas a.roir  tenu compte, une fois de pl-us, de l 'opi . icn des popura- 
I

t ions  a lsac iennes '  Les  rac l j , caux-scc ia l i s tes ,  les  soc ia l i s tes ,  Ies  roya t is - l
tes  e t  I 'a i le  na t iona l i s te  de  I 'U .P.R.  sont  dans  1 'ensemble  s . r t i s fa i t . s  de  I
ce rapprochenrent et surtout de ces accords, gui  reconnaissenc la.  souverai- f
neté de la France sur les deux provinces recouvrées et qui  sont suscept i-  |
b les  d ' empêche r  t ou te  nouve l l e  gue r re .  Ce  son t  ces  a t t i t udes  co l l ec t i ves ,

t rès f rorres,  dominées par  le  paci f isme du temps et  par  la  cra inte que

I tAlsace ne serve de champ de bata i l le  à une nouvel le  guerre.  on coroprend
que toute information venue d'outre-Rhin ait été connue ec cornmentée par

ces  " sen t i ne l l es  avancées  de  l a  F rance ' , .

I

I

i
I
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CHAPITRE V

LES ALSACIENS ET LIEVOLUTION POLITIQUE DE

LIALLEMAGNE

Deux aspects essent iets  dominent  cet te pér iode :  Ies re lat ions entre

Alsaciens et  Al lemands et  Ie  regard je té par  les Alsaciens sur  la  v ie po-

l i t ique a l lernande.  CeIa appel le  une sér ie de quest ions :  y  a- t - i l  eu des

contacts entre le  c lergé a lsacien et  le  par t j .  du _Zentrum al lemand : '  e l r t re

Ia jeunesse a lsacienne et  a l lemande ? Y a- t - i l  eu des rapports  entre AIsa-

c iens et  séparat isÈes rhénans ? '  Quel les ont  été les réact ions des popula-

t ions de cet te région f ronta l ière devant  la  montée du nazisme ?

I  -  Les re lat ions entre Alsaciens et  Al l .emands

Dans p lus ieul :s  Ccmaines,  des contacts se sont  renoués eni re populaEio

al  saciennes et  a l lemandes.

Les re laÈions entre cathol iques aIsa. i . . "  e t  cathol iques a l lemands

n'ont  pa,s été rompues par  I tarrn is t :ce.  Les cathot iques a l lemands réun- is

pour la pluoart dans Ie puissant parti du Zentzam, ont aidé, au moins mora

Iement ,  Ies cathol iques a lsaciens,  notarnment  lors de la  pér iode cr i t ique

d,e 1924-1927, qui a été, en Alsace, cornparée à un véritable Rulhn'kongf .

Lors des Kai;hoLikenta.g, for+, fréquenis en Allemagne, on ne manquait

pâS,  s ignale F.  Dreyfus, .  de rappeler  Ie  souvenir  de " tous les f rères et

soeurs dans Ia fo i  qui ,  au-delà des f ront ières du Reich,  pr ient  toujours

e n  a l l e m a n d "  ( 1 ) .

. . . / . . .

( 1 )  DREYFUS (F .G . )  :  L 'A l i emagne  de  We imar  e t  I e  p rob lème  a l sac ien '

BuL i . e t ï n  de  La  soc ië té  d ' h i s to i . t ' e  modeT 'ne ,  no  r '  L971 ,  p .  I  à  13 .
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La lecture de la qr"rr"p"",1"""" 
",tth. 

.-aLLenande de I, abbé
Demulier montre que de leur côté les cathol iques français essayaient éga- I
lement de rester en conLact avec les cathol iques arrernands. En octonre i9z{
dans un rapport  adressé au ministère de J-rrntér ieur,  Ia direct icn des ser- j
vices généraux annonce que l'[Jnion popu.Laixe républ.icaïne envrsirge un rap-l4 Y e  $ . ^  r q À ,  

i

prochement avec Le Zentm,tn allenand. Rossé part.icipe le rnôme mois au Congrà
eathoLique allenartd qu.i- a lieu, en août rg2g, à Fribourg en Brisga,r, .t 1, i
prononce un discours. Le ioutnal c l- lALsace et,7.e Loz'naine, êD y faisant at- /
lusion, s ignale que 1a démarche du "député in part ibus <ie colnar, ,  caracté- l
r ise bien la mental i té de nombre de clér icaux d'Alsace quir , , lo in ae cirer-  I
cher des appuis auprès des cathol iques francais et d,assurer rrr"  

"o**.rnrrJde wue avec eux, préfèrent tourner leurs regards vers I 'étranger et y che!
cher des encouragements et des moyens d.e pression contre Ia Républiqtie,,
Le Jou- t 'nq.L d 'ALsaee et  de Lonraine évoque a ins i  r , , , in ternat io i :a le noi re, |

( 1

qui  oo:- t  a ider  les auto i ' iomistes à reniorcer  I ' in f luence cLér ica. le ,  en Alsaç
grâce à 1 'apoui  du Zenixum al lemand et  créer  une "sor te d 'ét - . . t - tar , rpon c lé. ]
r ica l  entre vosges et  Rhin"  (2) .  r ,e  - journal is te annonce éga- len-rent  qu,un a(
cord va êt re s igné prochainement  entr ;  le  par t i  de I 'U.p.R.  et  le  Zentz,wnl
a l lemand- cet te entente sera i - t  i loeuvre de i labbé iJaegy,  ru i -nême. . jean
Ke-opi ,  secréta i re de la  mair ie  de Haguenau doi t  fa i re par t ie  ce ta aéféga]
t ion de |u.P.R.  re jo ignanE Le zentzum à Karrsruhe.  or .  Keppi .  avai t  é i -é I
nonmé,  en  1911 ,  sec rc i . a i r e  du  pa r t i  ca tho l i que  a l sac ien ,  p rés idO a to rs  pa ]
char les l iauss,  sur  Ia recommancat io: :  de Mart in  Spahn,  député au Reichstag/
Le choix de xeppi se just i f ie par re fai t  qu' i r  a, . ,ai- t  suivi ,  en 1912, un
cours à I'AcadérnLe Volksuereine ftir das 7<at1toli.sr.:he Deutschlar.,C, clirisée
par rrn prêtre du cliocèse de cologne, et présicée par re cluc d.e Lôvrensceinl
Keppi est donc Èout désigné pour conciuire ta clérégati_on alsacienne.

cependanÈ' vers 1930, Le zentzum arremand ér,ofue. La
contredite,  sur ce pointr  par 1'abbé t iaegy, est ime gue ce
nise et subordonne res intérêts rer igieux au nat ionaLisme

Arch.  na t .  F7  13  398,  Rappor t  du  B oc tobre  1929.
Ibidem.

( 1 )

( 2 )

( 3 )

Fz'anea- d.e L,Es

Fyanee de l,tEst, i B  j u i n  1 9 3 o
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Le chanoine Mul ler ,  sdnateur  du Bas-Rhin,  en v is i te  c i rez le  ccmte

Jean de Pange,  déclare,  égaler ient ,  qu ' i I  est  profondément déçu par  I révo-

lution du par:ti catholique du Zentnutn. Le sénateur du Bas-Rhin préférait

net tement  Ie par t i ,  à  ses débuÈs,  quand i I  é ta i t  d i r igé par  windhorst  et

dans ces concl i t ions,  pense qurune union U.P.P.-Zentnum n 'est  p lus possi -

b le.  Les archives ne gardent ,  en ef fet ,  pês t race n i  d 'une union,  n i  même

d'une réunion entre c l i r igeants des deux par t is  cathol iques.  Lrévolut ion de

la vie polit. ique allemande et la montée du nazisme ont probablement empê-

ché tout  rapprochement.  Lâ mcrt ,  en t932,  de l ,abbé Haegy a été un f re in

à cet te ébauche de contsct  entre les par t is  f rères.  L 'abbé Haegy avai t ,  en

ef feÈ,  gardé d 'excel lentes re lat ions avec cer ta ins leaders du Zentntm ex

iI rencontrait fréquenment Spahn, tùirth et Marx, personnalités alleraandes

qui  avaient  qui t té  l rA lsace après l rarmist ice-

I I  est  ceperrdarr t  indéniable que des contacts a ient  été pr is  cntre prê

t res a lsaciens et  a l l -emands voi re même autr ich iens.  Jean Ce Fange s ignale,

dans son JouTltaL, qu'un accord est conclu, en octobre 1933, en#-rr= catho't-i-

ques a lsaciens et  cat t ro l iques sarro is .  Pour les Alsaciens,  la  Sar :e reste

le seul  pays,  où subsiste encore le  grand par t i  dv Zent tan.

Les nenbres de L 'U.P. .R. ,  après I 'échec du rapprcchener; t  avec le  Zei i t t t ' :

se  Lcu rnen t  a l c r s  ve rs  l e  deux ième  pa r t i  ca tho l i que  d 'A l sace ,  L ,A .p .N .A .

e i .  t en ten t  de  réa l i se r  l a  f us ion .  Ma is  i a  p resse  a l l emande  e t ] e  Zen t rwn

n'oubl j -ent-  pas pour autant  ler r rs  f rères d 'Alsace et  p la ignent  dans leurs

écr i ts  ies "pauvres cathc l iques a lsaciens"  iso lés dans un E*.aÈ ia ic  qui  le ' ;

dénie toute l iber té re l i -g ieuse (1)  .

Des contact.s ont été recherchés surtout du côÈé allemand, après ces

échecs.  Le c lergé cathol ique et  protesÈant  a l lemand essaie de fa i re Ce la

propaganCe'  en faveur du Reich,  par  ] -e b ia is  des prêtres et  des pasteurs

autonomistes et  également  par  I r in termédia i re < iu mi l ieu éEudiant  a lsacienr

sur touE auprès des théologiens touchés par  I 'autonomisme.

(  1)  Bunclesarchiv
Kqtho'Lïschen Elsass,

Koblenz ,  F.13 I / !7o,
d e  B . P .  S t u r m ,  1 9 3 0 .

Glaube und Heunat der i(ottof des
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I
Certes de 1925 à 1932,  c t?r ta ins autonomistes coûrme Rossé et  Hueber sel

sont  f réguemment renCus à Fr ibourg ou à Keht  r  c 'est  en qual i té  de membre I
I

du Consei l  munic ipal  de Colmar ou maire de StrasbourÇr qu ' i ls  ass is tent  à |
des cérémonj-es of f ic i .e l les en Al lemagne.  Le p lus souvent ,  Ies Alsaciens I

sont  so l l ic i tés et  inv i tés par  les Al lemands des Lânder vois ins mais ta re l

c i p r o q u e  n ' e s t  p a s  v r a i e  ( 1 ) .

I ls  ne se dési r r téressent  cependant  pas de Ia v ie pol iÈ ique a l lemande j

et  cont inuent  a ins i  à l i re  Ia presse d 'outre-Rhin,  af in  de se teni r  in forJ

més des évènements qui  se déroulent  dans Ie pai 's  vo is in.  

/

Deux évènements vont  essent ie l lemerr t  reteni r  I 'a t tent ion des po-oula-1

t iorrs  a lsaciennes :  ) -e séparat isme rhénan et  la  montée du nazisme. Le pre]

mier -oci;rt I es intéresse car le sépara'. isme rhénan se rapproche dans une i

cer ta ine inesure de I 'autonomisne.  Ie second les préoccupe p lutôt  <- i r lemol

vernent ; laz i  est  i ié ,  en par t ie ,  au û louvenneni  pangermaniste et  au dési r

d rannu le r  l e  "D i k ta t "  de  Ve : : sa r i l es .

i I  -  Les Alsacierrs  et  le  séparat isme rhénarr

De 19i9 à 1925,  les contacts entre séparat is tes rhénans et  Alsacien

sont  re lat ive.n ient  l in i tés.  Cerr-a ins groupes a lsaciens sont  cepenCant  par

sans d ' inc lure I 'ÀIsace et  l -a  l ;or ra ine dans ce nouvel-  espace rhénan.  Le

iz'io de tsaden-Ead.en, Zorn de Bulach el: Ies fëdéralisi;es Q) envisagent

gu'une uni on éconorrique. L' U"tziori popuT,aire r'épublt caine ne peut qu'être

favorabl ' :  à cet autonomisme r i rénan, donl-  Ies pr incipaux dir iEeants sont

menbres du Zentm,n.

Des  A l sac iens  (3 )  ava ien t  d ' a i l l eu rs  conse i l l . é  au  go r : ve rnenoen t  f r a

çais de scuieni r  Ia  const icuÈion d 'un Etat  rhénan,  sôr te d 'Etat -canpon

(1) Les organisat ions d, 'ALsaeiens-Lo"Taïns du" Reich invi- tent
Àlsaciens et  sur louc des jeunes et  des é iudiants (voi r  supra p.  I74 et -

(2) Pa.?tt :  !édé:"a' t ïste de . ; .  Hummel et Duriser,  19i9. voir  suprap. i
(3 )  Vo i r  ; : .  i 5O  à  153 .La  ques t i on  ue  I ' ac t i t . uce  f ranç . i i se  f ace  a .u  sé

i - isne rhétran a éLé t ra i tée récemn:ent  par  I IAC DOUGALL (Wal ter  A.)  ians :
FTr-tnee t s Rhi.n.elcni Di,ni.ont;c_u i3i4-i929, -t he i,ast Bii.C fcy, t: BaLence of____+
Lî i  f ' :u-T 'ope,  Pr incecon,  l . tew York,  L976,  xvr ,  42o p.  et  par  Bl .scHoFF (Erw

4,.""155k:_êgpaya.iisniu_s _L91î.---7.!24 - Ho.ns ACqn Dorùen Rhei.nsxae!.the2
g e r l ,  B e l n e ,  i 9 6 9 ,  I 5 i  p .
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Ere Ia France ec Ie Reich a l lemar 'd.  Mais le  gouvernement  f rançais se heur-

t e  au  ve to  b r i t ann ique ,  i o r s  des  négoc ia t i ons  de  1919 .

A par t i r  de L926,  des contacts sont  noués entre Alsaciens par t isans

de I 'autonomisme et  séparat is tes rhénans.  Un rapporÈ du préfet  du Bas-Rhin

s igna le ,  dès  j u i n  i 926 ,  I ' ex i sÈence  de re la t i onsen t re  au tonomis tes  e t

Schmit tmann,  ancien min is t re et  beau-f rère de Conrad Adenauer,  Ie  bourg-

mestre de Cologne.  Schni t tmann sera i t ,  se lon ce rapport ,  venu,  à p lus ieurs

repr ises à Strasbourg,  pour  par t ic iper  à des réunions ar : tonomistes.  Et  le

préfet  est ime :

"qu ' i l  ne sera i t  pas impossib le que le rnouvement  autonom-i -s te a lsacic . r

eût  reçu des subsides des fédéral is tes rhénans.  On a la issé entendre

à mon correspondant .  préc ise Ie préfet r  eu€ Ie mi l l ion of fer t ,  i I  y

a quelque Èemps par  Monsieur  I 'abbé Zenb à I 'ELsâsser  et  qui  doi t ,

après l 'échec de cet te démarche serv i r  à  Ia créat ion d 'un organe au-

tcnoiniste à Strasbourg, aurait cette provenance. Le go':-zernement al-

lemand sera i t  mêine au couranÈ ce L 'act iv i té  déployée par  Schmit t rnann'
( 1 )

e t  n ' y  se ra i t  pas  hos t i l e .

L 'at t i tude cfe Par is  est  ambiguë et  le  ehef  des séparat is tes rhénans

s 'en expi ique auprès du ccmte Jean de Panger serr  ami ,  en déclarant  qu" 'à

Par is ,  on n 'osai r - ,  pas t rop encourager le  mouvement rhénan de peur que l - 'ÀI -

sace  ne  s ' y  j o i gn î t "  ( 2 ' )  .

Le danger est  en ef fet  grand car  séparat is tes rhénans er ,  autonomistes

aisaciens- Iorra ins pourra ient  en\r isager Ia créat ion ô 'un vér i table Etac

rhénarr  s 'é tenCant  sur  les deux r ives du Rhin.  Schrni t i : rnêrr î  €st  t rès act i f

e t  essaie de se conci l ier  les faveurs des autonoruis tes er-  nême c ies régio-

nal isÈes a isaciens.  I l  par t ic ipe à toutes les renconires,  s l r r tcut  lorsque

des Alsaciens y assis tent ,  or  ces réunions se dérouleni  par fo is  en dehors

du terr i to i re f rançais,  et  nataniment  en Suisse.

(1)  Arch.  nat .  F7 13 395,  Rappcr t  du préfet  du Bas-Rhin au nr in is tère
d e  I ' I n t é r i e u r ,  1 1  j u i n  t 9 2 6 .

( 2 )  D E  P A N G E  ( J e a n )  z  i c n & n a l ,  t .  r r ,  1 9 3 1 - 1 9 3 3 ,  p a r i s  ,  ! 9 6 7 .
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IEn avr ir  1926 '  schmit tmann rencontre à zur ich, le proîesseur Foerster l
(1) ,  des autonomistes a lsaciens et .  des représentants du mouvement fédéra-
r i s l - e  au t r i ch ien -  En  fa i t ,  c ' es t  pa r  I ' i n te rméd ia i re  du  c le rgé  a l sac ien
que le chef  de l ract ion fédéral i .s te cathol ique veut  in terveni r  en Alsace.
De nombreuses cienandes d'audience oni été adresséesr pêr des émissaires ael
Cologne, à I 'évêque d.e strasbourg. Mcnseigneur prrch les a rejetées puis,  I
en accord avec le gouvernement français,  ces en\royés son! reçus par f ,abbql
Rémond (2),  aumonier de I 'armée drr Rhin. I

Les fédéral is tes a l lemands veulenÈ fa i re de la  propagande a l lenrande
en AIsace-Lorra ine et  en sarre,  Ie  c lergé sarro is  servant  dr in termédia i re

entre eux et  le  c lergé a lsacien- Iorra in.  par  a i l leurs,  un rapport  t re pol i

ce fait éta-t dtune incervention d.e Morrseigneur Ruch en raveur du docteur l
Kramer, ancien ministre du gouvernernent séparatiste rhénan. ce de:-nier au..l
ra i t  reçu de Monseigneur Ruch,  s i  on lur  donnai t  un passeport  eutraut .or i -J

I
sat ion de v ivre e l i  France,  la  pro inesse de I 'ernpl -oyer  c lans une inst i tu t ion j
re l ig : 'euse (3) .  cet te at t i tude du c lergé a lsacien et  ncÈeJr . rnent  ce l le  de i
l ' lonseiç: reur  Ruch peut  avoi r  deux expl icat ions.  El le  sr inscr i i  Aans ia  l ig l
de conoui te du gouvernenent  f rançais,  qui  scut ient  les fédéral is tes , i . ron-J
of f ic ieusement ,  mais e l l -e  peuÈ aussi  avoi r  une exol icat icn purerneat  r f=. -J

Icienne' ces séparat istes sont cathoi iques comrne la grande majo:: i té aes aff
saciens et coEune eux'  s ' . tbissent des "persécut ions".  Dans le cas alsacienrf
les  p rob lènes  v iennenL d 'un  Eta t  la îc  e t  a r : t i c lé r ica l ,  dans  ie  cas  aes  saJ
narat istes rhénans'  les br inades viennent d'un Etat,  où ooninent tes pro-f
testants- La sci ida: i té cathorigue a donc pu joue::  dans ce cas bien parl iJ
cu t ie r .  I

I
Irlaisr un aulre facteur va très r.' ite entrer en tiEne : Ies séparat:-s!

rhénans vont êÈre ruis en paral ièle avec les autononistes arsaciens oans J
conrraraisons qualifj-ées de ,,boiteuses,, par la !"tn"".rr,,J", V"Lk"r"-;r Gl
Le Loy't'ain avait dans ses coronnes comparé les séparatistes rhérrans et aJ

.../... I
I

(1) Foerster est le directeur du journal pacif isLe Dïe l , lenschlzei i ;  alFJresbaden

(2)  L 'abbé Rémor i  esÈ le  fu tu r  évêque oe  N ice .  I
(3 )  Arch .  na t .  F7  11  395,  F .appor r  du  14  ju in  1926.  I
(4 )  A rch .  na t .  p7  L3  3g+ ,  T : : . r duc t i on  C ,un  a r t i c l e  de

voLkszeitztltg, 9 août Lg3o "conmaraisons bci.-iezises,, .
la Loihninaez.
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saciens en cr i t iquant  les séparat is tes a lsaciens.  Les P.hénans r roula ient ,

écr i t  Le Lot ' ta in,  rester  a l lemands et  n 'envisageaient  nul lemenL de devenir

un pays neutre ou de s 'uni r  à l .a  France.  En fa i t ,  a joute t "L: t7oi"ggt_ l roîk , .

ze i tung,  i l  ex is ta i t  à  côté d 'authent iques par t isans du fédéral isme,  des

part isans du séparat isme et  de la  créat ion d 'une Républ ique rhénane,  devan'

s ' appuye r  su r  l a  F rance .  Ma is ,  l es  rég iona l i s tes  a l sac iens  ne  son tpasdess

parat is tes.  I Is  réc lament  seulement  p lus Ce l iber tés dans un pays "encroûtr

de  cen t ra l i sme"  (1 ) .  J .F .  Ma thes ,un  des  l eade rs  du  sépa ra t i sme  rhénan ,  dan :

une lettre adressée à la rédaction de Ia Lotlu,irqler VoLkszeïtttng, repousse

toute "comparaison ou amalgamation quelconque entre les auionoinistes rhé-

nans et  a lsaciens ;  ce que nous avons fa i t ,  écr . i t - i l ,  é ta i t  un dro i t  moral

l e  p lus  sac ré "  (2 ) ,  . i r o i t  qu ' i l  ne  reconna î t  pas  aux  A l sac iens .

Les séparatistes de Rhénanie et du Falatinat ont néannoj-ns trouvé un

abr i  hospi ta l ier  en Alsace-Lorra ine,  s ignale I 'ELsdsser  Kur ier .  Cet  orgai le

de  1 'U .P .R .  évoque  éga lenen t  I ' a r t i c l e  du  Lo r ra in  e t  s ' é tonne  de  I ' é l oge

que le chanoine P.j-t 'z, représentant rie la tendance et de ia presse naticnak

y fa i t  Ces séparat is tes rhénans,  considérés conme des horrrnes d 'honneur et

I f " é l i t e  de  l a  popu la t i on "  (3 ) .  r . e  l vu rna l i s te  de  L 'ELsâssen  suppose  avec

humour que les séparatistes al-saciens Coivent être égalernent- Èraités conve.

nablement  et  avec resDect ,  car  "ou b ien Ie séparatrsne est  un cr ime,  cu b ier

i I  ne I rest  pas.  I {a is  le  séparat isme doi t  avoi r  la  même quat i f icat ion i 'es

deux cô*.és de la frontière" (4) . II ne peut être un crime en France et uit

idéal en Rhénanie.

Si ces conparaisons entre séparatistes rhér,:.ns et alsaciens ont l ieu

en 1930,  crest  aussi  pa:  su i te de 1 'évacuat ion ant ic ipée des t roupes f ran-

çaises,  sous les huées de Ia foule a l lenande de Mayence.

L 'annonce de l 'évacuat ion de la  Rhénanie,

te une polémique.  Des ar t ic les para issent  dans

ll l€, surtout, après les accords de La Ftaye du 31

fa i t  na i t r e ,  en  A l sace ,  t ou -

la presse l -ocaie sur  ce thè.

aoû'c  1929,  prévoyant  I  'éva-

. . . / . . .

Bunger Zeitung, 26 août( 1 )  A r c h .  n a t .  F  1 3  3 9 8 ,
1930 ( Ie t t re  de  J .F .  Mathes  du

(2) Ibidern.

(3) Ibidem. Traduct ion de
20 août 1930.

(4) Ibidem.

Traduction de la
2 3  a o û t  i 9 3 o ) .

! 'Elscisser i(uiyiey z "Au sujet du sâpaz,atisme
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cuat ion de la  région < ie Coblence darrs Les t ro is  mois,  et .  ce i le  c ie Mayence

avant le 30 juin 1930. Dans ia presse francophi le,  corune t" . lp. t :naL d,AL-
saee et de Lortaine, sonÈ publ iés <les art ic ies inquiétants. Te-I .  celui  d,un
ancien professeur,  au lycée f rançais de Mayence,  Rosenbaum, de retour  en

Alsace depuis l -e début  de 1930,  qui  déclare que "seuls des espr i ts  ch iné-

r iques peuvent  cro i re que la menta l i té  prussienne a changé depuis Ia guer- l

r e "  (1 ) .  Se ton  ce  p ro fesseu r  rhénan  ré fug ie  en  A l sace ,  "aucune  fê te  n ra

l ieu chez nos vois ins sans revêt i r  aussi tôt  un caractère mi i i ta i re provo-  i
guant"  (2)  -  Les Rhénans ont  adopté,  déplore- t - i l ,  .  Ia  menta l i té  mi l i tar is t j

p russ ienne ,  e t  i l  p réc i se  qu ' i I  ne  reg re t t e  nu l l emen t  l r a r r i vée  des  sépa ra ]

t is tes rhénans en Aisace car ,  a joute- t - iL ,  , 'nous autres Rhénans,  sonmes I

cent  fo is  mei l leursFrançais que cer ta ines personnes que notre patr io t israe I
effraye" (3) conme L'Elst issen Kuyier z

"ca.r  nous connaissons les gens d, r :ut . re-Rhin et  nous n 'oubLierons ja-

mais que lors de l 'évacuat ion de l -a Rhénanie,  r 'A l lernaqne a une fo is

de p lus déchi ré res t ra i tés.  . . .  Francais ourr rez res yeux !  un nou'eq

1914  n 'es t  pas  imposs ib le .  Depu i s  l ' évacua t i on  de  l a  Rhénan ie ,  r e  da r
ger  est  p lus grand que jamais.  L-r  Réeubl ique rhénane aurai t  éLé un ge
q e  d e  p a i x "  ( 4 ) .

I
Cette quest ion des re lat ions pol i t igues entre la  France et  I 'R l l -ernagJ

préoccupe b ien en+-end:  les Aisaciens au p lus haut  point ,  car  la  Rhénanie l
co; rs t i tua i t  une sor te d 'Etat - tanpon entre I 'A l lemagine et  I 'À isace,  so l  é. r r
cr rat icn représente un danger en cas Ce remi l i tar isat ion de cet . te  zone.  Le]
président  de l ' .2{ .P. ! l  .A. ,  le  c iéputé Welzdn3,nn,  est i . - , : r  que j l r ianr l  a  fa i t  t ro t
de co:rcessions à La Haye (5) .  Or,  et  sur  ce poinc même, les autonomistes

sont  d 'acccrd.  La s i t_uaÈion de la  pol i t ior :e in tér ieure a l tenancle est  en
+-ra in d 'évoluer  dans un sens p lutôt  négat l f  pour  les Français,  est iment  - i . ]

. . . /  . . .  i
(1 )  Auswâr t iges  AnÈ Bonn,  po l - .  Ab t .  I ï lpo l  2 / I ,  journa l  à tALsaee e t )

!g!r"i,r,", . 17 jurllet 1 g3o "Réfleîions sur î'ALLemagn"- *rZma;æ.,;a;-ft
oecttat ian" .  

-  
I

'  (2) rb. iden. ;

I(3)  Ib iden.  
I

(4)  rb idem. I
(5 )  Arch .  na t .  I : .7  t3  392,  Réu; r ion  c je  j - , .4 .p . î { .A .  àcbersee} : rach ,  ro  lo ]

b re  1929.  L 'A"P-N.A.  aura i t  vou lu  subcrdcnner  l ' évacuat i ,on  a : r t i c ipée ce  lFhénanie à r 'e-xécut icn cu pran Young, régJ-ant le palenent des det les alr i
mandes.  

- - l

i
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autonomistes.  En outre,  ia  pol i t ique d 'hégémonie menée par  Mussol in i ,  est :

de nature à soulever :  b ien des d i f f icu l tés sér ieuses.  Paul  Schal I  pense que

seul  un accord durable "entre la  France et  I tA l lemagne pourra amener I ré-

qui l ibre nécessai re pcur  la  paix  en Europe" (1) .  Or cet te paix  est  menacée

au début  des anrrées t rente par  I 'ar r ivée au pouvoir  des nat ional -socia l is-

tes.  Les Alsaciens oni - i ls  les preniers perçu Ie danger représenté par

Hi t - Ier  ?

f I I  -  L 'A I sace  e t  I a  mon tée  du  naz i sme

Lors d 'une réunion de LaLand.espavte i  Q),  L 'abbé Haegy se montre t rès

pessimiste e i :  é tudiant  Ia  s i tuat ion in ternat ionale.  L 'Al lenagne,  I 'Angle-

te r re  e t . i a  Russ ie  s ' e f f o r cen t  de  saboLe r  l e  t r a i t é  de  Ve rsa i l l es ,  Loca rno

el-  le  p lan Younq.  Les a l l iés de la  France,  et  r rota, ruent  la  PoJ-cgne,  sont

entourés d 'ennemis,  et  la  Belg ique r lo i t  fa i re face au qrave problène f lam"l ;

Mais Haer;y  s ' inquiète encore davantage devaot  le  résul tat  des é lect io :

en AJ- iemagne,  car  e l les ont  amené au gouvernexoent  des nat ional is tes,  f ran '

chenent  host i les à la  France.  Ces nat ional is tes ne nous reprochent  n i  la

per te du coulo i r  de Dantz ig,  n i  ce l le  c1e I 'A lsace,  mais sur to ' . r t  la  s i tuat i ,

f inancière catastrophique dans laquel- le  se t rouve leur  pays.  "Un beau jour

en refusant  de payer ,  i ls  nous d i ront  de chercher J- 'argent  où r ious voudron

(3) .  Wal . ter  esL du rnêne avis  gue I 'abbé Haegy,  es i i rnant  lu i  aussi  que les

organisat ions h i t lér iennes "doivent  uniquenent  
' !eur  

ex is tence à 1 'arnée de

sans- t ravai l  ex is tant  en F- I lemagne et  à la  cr i  se écononr ique pers iscant  dan

ce pa1rs"  (4)  .

Haegy et Walter expliquent donc Ia rnontée du nazisne par ia crise éco

nomique et son ccrréiatif , ie chôrnage. l i lais cornnent conprendre aiors I 'ar-

ticle ou RepztbLikar'ez, z "La Dr.e.sse heeggste eu sêr.v^1)ce. dr- La croï,æ garnnée"

(5)  Ce journal  évoque la v ic to i re,  en 1930,  des réact iorrnai res et  s i -gnale

. . . / . . .

398, Réunion <ie IaLanà.espoytei à Strasbc:urg, 4 ju

de ia Lcinéespantei  a Coirnar,  27 ocEobre 193o.

39?,  Réun ion  U.P.R.  à  LauÈerbourg ,  ?  rsars  1932.

393, Réunion du Repub| ikaner,  15 septeinbre 1930.

( 1 )  e r c h .  n a t .  F 7  1 3
I e t  1 9 3 O .

(21  Ib iCem.  Réun ion

( 3 )  I b i d e m .

( 1 )  A r c h .  n a t .  F 7  1 3

( 5 )  A r c i : .  n a t .  ! ' 7  1 3
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Ia publicité faite dans Ia presse haegysbe à un ouvrage sur LtHaytmg{ms-

ueiLe.rkopf. Ecrit par un ancien officier allernand, ce livre de propagancle

al lemand ne relève nurlement drun espri t  de paix "mais oe lrespri t  de ra

cro ix  gammée"  (1 ) .

En fait, Ia propagande allemande n'a

tée du mou\rement. nazi. La publicité pour

I rAlsace,  r r ta  r ien de surprenant  dans ce

kaner parle du milj-tarisme qui anime les

pas éËé interrompue

un ouvrage allemand,

contexte. Cependant,

naz i s  e t  n res t  pas  Ie

par la mon-

qui parle de

Der RepubLi- 1
seul journal.]

O-uelques journalistes alsaciens rzeulent analyser sérieusemenÈ

tion de ra situation polit iq';e ourre-Rtrin . La Txrmce de LtEst, cès

bre 1931, prend vé::itablement conscience Cu dar:ger et évoque, d.a;rs

article consacré aux élections du Lardtag de Hesse, la monEée de la

hitlérienne :

d'Alsace à é'roquer ce thème (21 .

En 1931 déjà, il est question de I,AnsehLuss. Les !!ZSSges_4!-4!go.ee
s'intéressent à ce problème. Même si la Cour permanente de justice interna.l

t ionale a déc1aré que I 'Autriche avait expressément contrevenu au protocol<

droctoh ' :e L922,  en essayant  de réal iser  en 7937,  une union doi ranière avec i

I 'A l lemagne,  Ia renonciat ion de l rAut : iche à ce pro jet .  ne rassure pas vér i . l

tablenent les Alsaciens. I l "faut redoubl-er de vigilarrce et rie perspicacitl

(3)  consei l lent  les Messages dtALsaee_.

i - 'évolu

septen-i

un lon!

vagrue i

"un flot énorme est 1à, en Inouvement eÈ il serait aussi absurde que I
dangereux de cont inuer à vouroir  l t ignorer.  rcur Brûning aussi,  I 'het l

re de la décision sonnera bientôÈ. I l  va être nécessaire dans un trèi

bref déIai ,  de t i rer les conségucnces parlementaires de ces évènenenl

En présence des d imensions de la  poussée nat ionare-socia l is te,  on

pourra pas longtemps, mêrne à r 'a ide de décrets-rois,  écarter les hi

lér iens du pouvoir"  (4).

cette situaticn instabie ne pourra pas tromper J-ongtemps r'étrarrger

(1) Arch. nat. F7 13 398, Traduction du A"p"A:tp.t""", 1.6 septenJ:re
1 9 3 0 .

(2) Dans chaque journal alsacien, on trorrve régulièrerrlent L:-ne rubri
consacrée à l'Allemagne : "Râf'Leæion sux 7.tALî,enaglz€" ciarrs Le Jcu-z"nal dl
sace et de Lot'va.ine ou "Brief aus DeutschLaruT" dans r-a EépztbLitG

(3) I , lessages CtAlsaee, 5 sepÈembre 1931.

(41 l"cmce de L'Est, 20 septambre 1931.
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véritable répartition des forces

que Brùning appel le les nazis au

voir par Ia force , La FPanee d.e

sombres.

Iuloins pessimiste que son concurrent, L'ELsd.sser kwiev', au début de

Ig32, voit d.ans le vj-eux marécha1 Hindenburg, "Ie sauveur indispensable de

I 'À l leruagne non seule inent  chez les modérés de ce pays mais aussi  à I 'é t ran '

ger"  (1) .  Une Al lemagne nazie représente donc un cer ta i r i  danger,  même pour

L'ELsâsset 4iu.yiey,. De quelle nature est-il ? i"tichet !'faltei nie son existen'

ce :  "Les organisat ions h i t lér iennes de I rAl lemagne ne présentent  aucun

Canger pour  la  sécur i té  de la  ! ' rance" (2) ,  Le conf l i t  s ino- japonais en Mard

chour ie,  est  p lus grave de conséquences,  est ime-t - i l '  car  i I  s lnnbol ise le

réveil de Ia race jaune et cor:st'!-tue une menace pcur lrEurope susceptible

d 'ê-ure réal isée a ' . rant  d ix  ans.  Michel  FIaI ter  pense,  en revenche,  gue l rAI-

lemagne a aussi bien que la France Ie droit de triosséder une arrrée- "La res-

Èi tut ion de ses col -onies"  à l 'À l lemagne "const i tuera i t  le  seul  gage drapai '

sernent appréciable" (3) en vue drune entente avec ce pays. 1l faudrait

égaleroe.: '- re:nett:e, ajoute-t*i l, les Cettes de guerre. La France pourrait

conpenser cette perte en réduisant les armenents ! Ce journaliste reprend

tous l-es thèmes clu révisionrrisme ailemand du ti ioment, on ne sa.irait sren

étonner.

En L932. pourtant., on parle beaucoup du désarmernent en Alsace, la con'

férence réunie à Genève retenant  Lrat tent ion.  Lors d 'une réunion de la  Laru i ,

?ætei ,  PauI  Schal t ,  consei l ler  nunic ipal  de Sl : rasbourE évoque Ie sujet  :

Malgré ses imperfect ions,  ce pro je i  pourra serv i r  de base à une d iscussion

en r r re d 'une paix durable,  par  Ia créat ion des Etats-Unis drEurope" (4) .

Mais cetÈe paix ne peuË être réalisée que "par une large et confiante collt

boration des deu-x nations les plus directement intéressées : Ia France et

I 'A l le ; r ragne" (5) .  cet  accord doi+-  se fa j - re '  en out ïe,  sur  un p ieo d 'égal i t r

des droiis et des devoirs.

(1) ELsd.sser lltrt ' ier, 18 janvier 1932.

Ql Tbideni.

(3)  Arch.  r rat .  F7 13 399,  F.éunicn de. l . 'U.P.R.  à Laute i 'bourg,  rapport

du 7 mars t932-

(4) IbiCem. Rappcri dtt Coinmissaire spécial, 5 novembre 1931.

(5)  Ib iden.

politiques en Allemagne. De touÈes façons,

pouvoir ou q'-re ceux-ci s'emparent du pou-

LtEst prévoit  pour I 'Al lemagne des heures



- 34 t -

Une fo is  de p lus le  Ehème des Etats-Unis d 'Europe,  dans lesquels

l 'A lsace-Lorra ine aurai t  un rôIe -uràs impor iant  à jouer ,  es+-  repr is  par

des autonomistes. Le désir de pa-ix esÈ-il vraiment profond chez certains

ou voient- i ls  dans I 'A l lenagne nazie un espoir  de ré intégrat ion dans Ie

Reich allemand ?

Les travaux de L. Kettenacker apportent, dans une certaine mesure,

une réponse à cet te quest ion (1) .  I I  constaËe que Ia pr ise du pouvoir  par

les nazis  a eu de sér ieuses répercussions sur ' la  v ie pol iÈ ique a lsacienne.

"Le front populaire alsacien était en proie à de graves sècousses internes

Les esprits ne se séparaient pas tanÈ sur le problème du Heimatrecht,

mais sur tout  sur  l ra t t i tude à ac iopter  envers le  naÈional-socia l isme" (2) .

Ceux qui admiraient toujours le troisième Reich, nravaient plus dravenir

é lectora l  en France,  s ignale Ket tenacker .

En 1932,  la  sc iss ion ar- r  se in des par t isans de l 'autonomisme ntest  pas

encore effectuée. Les autonomistes sont encore favorables à u.re entente

entre Français et Alle;ands, notaroruent sur la question du désarmemeni. Les

conrcunistes alsaciens sont du même avis. L'@E_*g_!g$Z cite ie dis-

cours ou député coromuniste allerqand Thaelmann au meeting oe Bull ier.

Thaelnann y demande la destruction du traité de Versail les, car i l  a jeté

des mi l l ions d 'Al lemands sous Ia doninat ion de I r i r :pér ia l isme f rançais et

de ses Etats vassaux.  Sarmi  les popuiat ions arrachées à l rAl lenagne,

Thaelmann met au premier rërng, I 'Alsace-Lorraine et les Al!*ands du Tyrol

clu Suc. Le but des Allemands et surtout cles co^"nnunistes all-enand.s est de I

l ibérer ces peuples opprimés. On est loin du rappo;': publié après le Con-

grès interpariementaire de 7925 ! (3) Ne se rendent-i ls pas encore ccmpEi

de la menece représenÈée par  I rAl lemagne nat io: ra le-socia l is te pcur  la  pai l

mondiale ?

t'Action populaiz,e nationaLe dtALsace évalue lucidement Ie danger

présenÈé par une lÈalie et une A3-lemagne mil-it.aristes. Et ccntrairement

(1) KETTEI'IACKER (Lcthar) z llationaLsoziaListr)che'loLksknns L L t L K -
ELsa.ss , SÈuttgar+- , 7973, traduction françal-se, Seiscizs t 9 7 8 ,  n
' f  I ,  p.  24, Strasbourg.

(2) rbidem.

(3)  e rch .  na t .  F7  13
Vo i r  supra  p .  315 e t  ss  +

.J

399, discours cie Ti i"relmann, 31 octcbre 1932.
Ànnexe n"  59 .
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autonomistes, les membres de L'A.p.N.A. insistent sur ra nécessité pour
la !'rance, de conserver une armée forte et disciplinée tout en précisant
qu ' i l s  res ten t  favorab les  à  l ten ten te  en t . re  ' !es  

na t ions  (1 ) .  ua is  en  1934,
quand le <langer se précise, oberkirch rejette définitivement cette Arrerna-
gne prussienne et raciste "qui se détache complètenent de cette grande
cornmunauté européenne vers laqueile ont tendu les efforts de Ia politique
nationale qui est purement et sinplement, un retour au paganj_sme avec re
culte de ses dieux nordiques" (2).  LtA.p.N.A. sembie découvrir  cerEains
aspects du nazisme en 1934, or on ne peut accuser ce part i  t rès francophi l
de cornplaisance, deux années auparavant.

r l  semblai t  dcnc qu'avant 1933, d.ans les mi l ieux pol i t iques alsaciens
ra réussi te érectora le de HiÈrer  nra i t  pas été jugée comf i Ie une menace.

Quelques journalistes avaient ru ,ni, xenpf. Ainsi René ll irschler, gui dan:
J-a Frqrce de L'Est, observe en avri__r- 1931 :

"Les sentiments de Hitler et de ses disciples ne soni pas moins dou-
teux à J-régard de notre pays g'J 'à rrégard des jui fs.  Leur i r iomphe
contre les jui fs ne serai t  pasr pour eux un preni-er pas,u-ers drautres
conbats'  l l res+--ce pas un moyen ùe tenir  leurs troupes discipl inées et
prêtes à toute éventuari té. . .  Aujourd'hui ,  l_utter pour ie judaisne
souffranÈ, ctest aussi  lutÈer pour la paix,  ctest aussi  l -uLter.oour Ie
F r a n c e "  ( 3 ) .

En 1932, on peut encore parler de ra.cprochenent franco-al-r-enanci chez
les autonornistes mais dans les autres groupes on prend conscience que Iré-
pcgue nrest plus aux négociat ions, cru' i l  faui  for: t i f ier Ia front ière eË
avoi-r une armée scride- Jean Knittel-.' rédacteur aux Dernièz.es noyue'|.?.es d,e
stz'asbourg, interrogé par Jean de pange, un des part;i-sans du rapprochemeng
français,reûarque "nous avons été trompés. LrAlrenagne a répondu à nos
avances.par ra réact ion hi t lér ienne' ncus ne voutons plus en ertencre par-
ler avant 1935, ctest-â-dire avant que notre état-major ait eu le tenps de
fort i f ier noi :re fronc. ière de I ,Est" (4).

. . . / . . .

(1 )  a rc r r '  na t '  F  13  399,  Assembrée générare  de  L 'A .p . i l .A . ,  Lo  janv i -e r
L 9 3 2 .

Q)  A .A .  Bonn ,  po l .  Ab t .  : r l / po  5A /Bd  1g ,  Cong rès
ration z,épubLicaine Ce F!,stzee, discours cl 'oberkirch,

z Jozu,nal , I . rr, paris Lg64 ,
t932.

de Paris de Ia Fédë-
1er -3  ju in  ! .934.

Haut-Fl:in, Fonds

rencontre avec

(3) Framee. de LtEst, 11 avr i l  1931 (erch. r lépart .
H e i t z ,  1 3  J  3 Z )  .

(4) DE P}}IGE (Jearr)
J .  Kn. i_t te l ,  2  seuienrbre
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De 1925 à  janv ie r  1933,  Ies  A lsac iens  on t  é té  dans  leur  ensemble ,  fa - l

vorables à un rapprochement franco-allemand pour des motifs parfois diffé-l

rents.  La montée du nazisme les a divisés, certains semblenÈ ignorer ou I
feignent dr ignorer Ia menace mil i ta ire,  et  restent f idèIes à leur pof i t iqul

dtentente, drautres non-autonomistes, prennent conscience du problème, mai l
nragissent pas encore, sauf quand ir  s 'agi t  de soutenir  ra pori t ique du I

çJouvernement  f rançais en mat ière de défense (1) .

La ré intégrat ion de I rAlsace dans Ie cad.re f rançais est-e l le  vér iÈabl

ment réussie, sur le plan pol i t ique en janvier 1933 ? Notre réponse est à]
nuancer.  Dans le dornaine des structures pol i t iques, rel ig ieuses, jud. ic iair

I ral ,s imi lat ion est un échec, I 'Alsace a du mal à ad:rettre I ' introduct ion l
des rois laiques et t ient à préserver son part icular isme.

Sur le plan hunain, i l  nous faut considérer deux étapes. Jusqu'en 19?
Ia réintégration est incomptète. Les maladresses du gouvernement, les pro

cès intentés aux "ddfenseurs de Ia pet i te patr ie" ont enÈrainé un tor Lé g

néral  dans la populai ion alsacienne et les résultats obtenus par tes canf
r l idats autonomistes aux élect ions législat ives de tg2g, et auy- part iel le!

de 1929 montrent 1,échec du gouvernement.  par ai1leurs, se poursu.t t ,  en 4
sace, une active propagande autonomiste et mêne al-lernande afin rle preser!

le  souven i r  de  la  "pa t r ie  a i remande"  e t  d ra t t i ser ,  a ins i ,  re  sent iment I
df appartenir au Deutsehtwn.

I

C r e tion change

polit ique

t apaisement

l i t ique.  La

u'esE en LYzYr Quê ia si tuat ion change. Après le procès de Besançon
et IracquiÈtement de K. Roos, Ia pol i t ique du gouvernement français evol i
et  se transforme en pol i t ique "dtapaisement".  I , Iais ctest un facteur exté]
r ieur qui va consol ider cette pol i t ique. La cr ise économique, qui touchel
toute la France et suriout la menace représentée par Ia montée eu nazisro/
vont créer '  en Alsace, Ie sent iment d'appartenir  à Ia nat ion française. j

DésapprouvanÈ Ia politique hitlérienne, Ies groupes alsaciens vont -se tcj
ner,  pour la grande major i té d'entre eux, vers la France. seuls cuererrej

.../...1
(1) Nous étudierons dans la part ie économique ia quest ion de fa f iJ

l4aginot es-uinant qu t elle reIève, dans une certaine mesure, plus du oomaj/
économique que du domaine politigue par suite d.es expropriations qu'eltt
traîne 

]

gouverneme

l,Iais c t est
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groupes autonomistes, eL notamment res pet i 'es associat ions cle jeunesseformées sur le modèIe des Hitl'erjugend., corïLrne Les ,Iungtnann'elnftou laLigwe Em'tin poti steinbaeh, se tourneront déribérément vers re modère nazi

De 1925 à 1932, r 'Arsace est donc rentrée progressivement dans rren_t i té française'  mais la réintégrat ion ne s 'est pas fai te sans di f f icurLésLes démarches <itArsaciens cornme c. Dahlet auprès cre la société des Nationprouvent que ce reto*r de r rArsace à r-a France aurait été ptus aisé si le9ouvernement français s,étai t  montré dès le début plus souple, en n, i rnpo_sant pas le central isme paris ien à deux provincesr habituées <iepuis toujorà plus Ce libertés et surtout habituées à servir Ce ,,pont,, entre Ia Franccet L 'Al lemag,ne.

Le facteur économique
cette période et a pu Cans

a joué également  un

une certaine rnesure

rôle non négligeabl-e durani

in f luer  sur  le  pol i t ique.
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DEUXïEME SECTION : DANS LE DO}1ÀINE ECONOTIIQUE :

I.À FII\T DU STATUT PARTICULIER

Le 1O janvier 1925, cessent les reiat ions éccrnomiques pr iv i !égiées i

e: : istant entre l tAisace et l - tAl l -emaqne. Lréconora- i-e alsacienne est rat ta- I
I

chée au r , rarché f rançais,  e l le  doi t  s ' in tégrer  dans un monde éccno-: ique I

di-fférent. La coupure est brutale car les connerçants et industriels alsaj

c ierrs  avaient ,  durant  I 'année 1924,  augmenté de façon considérabl .e ler : rs

expcr tat ions en f rar :ch ise vers l 'A l lemagne.  El Ie est  bruLale ca.r  I ' r tT ré-

g i roe Ce t ransi t ion nra été a; lénagé.  En 1924,  Ies notables a lsacier ,s  ontJ  - =  '  L c o  r i v q q v ! s È  q ! J q v 4 ç r r \ ,  v r r e

tenté des démarches en ce sens auprès de Daniel Serruysr i l irecteur cles arJ
I

cords ccrunerciaux au ninistère du Conrnerce. Ce fut en vain. l

Au 10 janvier  1925,  à minuic,  les produi ts  a lsaciens ne peuvent  p luq

bénéf ic ier  Ce la f ranchise Couanière accordée par  l rar t ic le  63 c iu t ra i té ]

de paix (1) .  aussi ,  pendant  deux ans,  jusqu'à I 'accord col i tmerc ia l  f rancol

a l - Iemancr d,e L92?,  de nombreux groupes éconcmiques a lsaciens ' ront- i ls  s 'eJ

forcer  d ' inc l ine l  les décis ions dans un sens gui  leur  sera i - t  favc, : , rb le.  l

( 1 )  Annexe  n "  3
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CHAPITRE VI

!:ê!!Ê9P_Er__LEg_I_E99gIêTI9I9_E99I9yIgg!g

FRANCO-ALLEMANDES

I -  Par t ic ipat ion d 'Alsaciens au:K néqociat ions de 1927

Les Alsaciens ont tenté de peser sur les négociations franco-allenan-

des directement en envoyant, à Pi'r i-s, des déIégués ou des lettres, et indj--

rectemel.+- en aqissant par cles roanifestations et d.es réun-ions, en Alsace

même.

De ces négociations dépend Ie développernent de 1'agriculture et de

1! indusi - r ie  de la .orov ince.  Le prcblème n 'éta i t  pas ignoré des rc i l ieux gou-

rrernementaux. Deux semaines anrès Ia fermeture des barrières douanières,

Ie président du Ccnseil, P.almond Pcincaré, pronet de faire dcs efforts "poti

obteni r  pour  l tÀ1sace,  Ces avantages coruDerc iaux eL industr ie ls"  (1) .

"Je suis  t rès préoccupé,  en ef fet ,  a joute- i - i l ,  non seul -ement  de I 'a-

venir de f inciusÈrie texii le et d.e la rnétallurgie aisacienne, rnais

encore et  tout  par i icu l ièrenent ,  de Ia quest ion des v ins.  En passant ,

je  déclare que nous devr ions r -a i re un ef forL pour répandreenFrance,

et- -iulgariser les vins dtlrlsace,dont les vit iculteurs cn+- rrrai-nrent le

droit de trouver sur le mar-ché françai-s, un déLcuché en compensation

de celu i  qu ' i ls  r isquent  de perdre en Al lenragne" (2) .

Le député Charl-es Frey précise, à la suite de cette iniervention, que

"Ia France a le  devoi r  Ce fa i re cet  ef for i "  (3) .  fn  ef fet  la  pol i t ique f ran

çaise devait poursuivre deux object.ifs : essayer, pâr Ia négociation, de

. .  . /  . . .

(1) Arch. départ. Eas-Ichin, AL i2/Zg, {pgryr. oifr"nel-, 13 janvter 192
(2) Ibidena.

(3) Ibidern.
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sauveqarder une partie

sur Ie marché français

I t écc,nomie alsacienne.

premier point.

des avantages définis dans ila'ticre 68 et trouver
et internat ional,  des cl . ients pour les produits <le
Nous nous attacherons essent iel lernent à I !étude du

Les experts alsaciens-lorrains, désignés lors cles premières négocia-
t ions, en 7924, restent présents après I 'échéance du 10 janvier 1925. Les l
plus importants sont les présidents des chanbres de commerce de strasbourgl
et de Colmar, Fernand Herrenschmidt et André Kiener et le président du l
[iynâ'ieat indu"stnieZ, Daniel MieE. ce sont des représentants de I'industrif
text i le '  ceux de l-ragr icurture arsacienne sont moins no;rbreux (1).  laais I
comroe nous I 'avons déjà signalé, les experÈs nrassistent pas toujours ar.rx l
réunions'  se contentant de part ic iper à 1rétaborat ion des décisionsdansld
conmissions.

on ne saurait trop insister sur re rôle d'Erwin Berninger, directeur
des sernsiees de L'rndustz'ie et d't Comneree. TL est présent, à paris, rorsl
des disc:rrssions, i I  d ir ige, en Arsace-r,orraine, des enquêtes af in de cernl
Ies voeu:; des groupernents concernés par ces négociations. 11 reçoit les rl
présentants des chambres de commerce d'Alsace et il est rilêse en reraËion j
pennanente avec les présid.errts des chanbres de coulmerce, Heïrenscturidt etl
Kiener' ces derniers lui adressent régulièrement cles rapports sur lrevolul
t ion de lréconomie alsacienne.

rr i terviennent aussi  des groupes d' industr iels.  Ainsi  l -a f i rne ee t iJ
Isage de soier ie  Berne de Eiuningue,  sradresss d i rectement  à Brorcr  dép, :g5 g

Haut-Rhin.  En ef fet ,  I ' industr ie  arsacienne de la soie r isquai t ,  contra i :
remenË â ' :e l le  de Lycn,  ce ntavoi r  amcune a ide gouvernementale ;  e l le  a l l
être frappée par de très hauts droits de clouane (2). Sron intervient irruné
diaternent 

"euprès du ministère (3) , insistant sur le rôJ.e i-rnportant joue J
I r indust : - ie  Ce la soier ie  dans le  Sud de l rAlsace.  I

I

Par une let tre,  Berninger inrzi te les maisons intéressées à ra négocl
t ion cles trai tés de commerce, à sradresser à la Cirect icn âes accora= col

I
' l

(1) voir  supra p. eo et sui ,ranres.

(2 )  Àrch .  na t .  ! ' 12  gz lo ,  Le t t re  du  1er  ju i ) - re t  1925 ac l ressée
fircre de tissage méca;rique de soierie Berne de Fluningl:e au député

(3) ïbidenr.  Lettre,Ju dé^outé Brom au ministre du coffrerce, 41 9 2 5 .

par Ia
BroTB.

jui l le i
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Colmar lance même une grande enquête,  un mois après,  auprès des entrepr i -

ses de son ressor t  demandant  " tous les renseignements ut i les concernant  Ie

chômage,  dans les industr ies a lsaciennes,  à Ia sui te de la  suppression des

c o n t i n g e n t s "  ( 1 ) .

Les négociat ions f ranco-al lemandes n 'ayant  pas about i ,  Ies marchandi-

ses a lsaciennes- Iorra ines soumises jusgurau 1O janvier  à des cont ingents

ne sont  p lus exonérées de dro iÈs de douane ;  la  France ne bénéf ic iant  pas

de la c lause de Ia nat ion la  p lus favor isée,  e l les sont  soumises au tar i f

général  a l lernand qui  est  t rès é levé.  L 'Al lemagne prépare,  en outre,  un

nouveau tarif comportant une augrmentation de droits pour 35O produits, la

majeure par t ie  étant  produi te par  I ' industr ie  a lsacienne.

A - !3-e!e!:-9s:-slpgr!3lrgts-ve5:-I:lllseegls

La Chanbre de comrnerce de Strasb'curg signale à Berninger, dès février

1925,  que les exportat ions du Bas-Rhin en d i rect ion de I 'A l lemagne :ntsub:

de  cons idé rab les  réCr : c t i ons :  8O à  85  t  dans  - l es  t ex t i l es  e t  l es  cu i r s ,

lOO % r fans I 'automobi le,  Ies r :onserves a l imenta i res,  les chocolats,  les

conf iser ies,  les ar t ic les de iuxe.  Quant  au v in,  son expor iat ion est  com-

plètement  arrêtée,  Ies Al lemands s 'apprcv is ionnant  en f ta l ie .  Pourexpl igue

Ia chute des exportations alsaciennes, la Charnt're Ce connerce érnet d,eux

h1'pothèses :  e l le  sera j - t  due non seulement  à I 'augmentat ion Ces dro i ts

d 'entrée en Al lemagne,  mais aussi  à la  saturat ion du marché a l lenand au lC

j a n v i e r  1 9 2 5  ( 2 ) .

La Chambre ie cominerce de l4ui-house annonce également, des arrêt.= ,Jans

Ies  expo rÈa t i ons  ve rs  I 'A l l emagne  (3 ) .  Les  p rcCu i t s  l es  p lus  t ouchés  son t

les v ins et  les spi r i tueux g. . l i  n 'obt iennent  p lus de l ice; rce d ' impol : ta t ion

le papier  subi t  des dro i ts  a l lemands prohib i t i fs  ;  Ies soi r ies,  pour  lesqu

Ies on ignore les tar i fs  fu turs,  les rubans,  Ies f i ls  à coudre et  de retor

dage sont  f ra^opés aussi  !  Dans tout  Ie  secteur  texÈi le ,  on constate Cans

Ie i taut-Rhin un net  recnl ,  dû le  p lus souvent  à Ia nécessiÈé d 'obteni r  ,.  . . /
( 1 )  A rch .  dépa r t .  Hau t -Rh in ,  223J  1?5 ,  Le t t re  de  l a  soc ié té  anon lnne

des ate l iers Ce construct ion Courbot  de Guebwi lLer  à l -a Chambre de cornmerc
de  Co lmar ,  23  fêv= ie r  1925 .

(21  A rch .  dépa r t .  Bas -Rh in ,  ÀL  
- i 4 ,39 ,  

Le t t re  de  Ia  Chambre  de  co rune r
de Strasbourg à Bernj -nger ,  10 févr ier  1925.

(3)  Ib idem. Rapport  sur  les re lat ions économiques ent le  l rA lsace et
I 'A l i e rnagne ,  du  11  j anv ie r  au  21  fé ' r r i e r  1925 .
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une  L i cence  Cr impor ta t i on .  A ins i ,  < l ans  l es  t i s sus  b lanch i s ,  I es  A lLenands

achètent  sur touÈ Ces t issus f ins et  Ie  rapport  s iqnale gue les l icences

dr importat ion sont  accordées de façon des p lus arb i t ra i res.

Tous les ténro ignages sraccordent  sur  la  saturat ion du marché a l lemandi

ce  n res t  qu tun  acc iden t  de  con jonc tu re .  A  moyen  Le rme ,  I ' absence  d racco rds

franco-al lemands r isque d 'avoi r  des ef fets  catastrophiques.  La major i té  l

des envois vers I 'A l lemagne correspondent .  à des commandes passées avant  Ie

10 janvier  1925.  Ains i ,  dans une let t re à Berninger ,  Ie  prés ident  de la  r

Chambre  de  commerce  de  Mu lhouse  (1 )  i ns i s te  s l l r  ce  f a i t :  l es  au to r i t és  l

a l lemandes acccrCent  fac i lement  des l icences d r . importat ion s i  le  conrnerçarq '

allemand fcurnit une ciécl-aration du vendeur indiquant 1a Cate du contrat

et  les quant i tés et  qual i tés restant  à l ivrer .  "CetÈe déclaraÈion doi t  ê t re

at testér :  par  1a Charnbre de commerce f rançaise"  (2) .  Un cer t i f icat  d 'or ig i r j

p rouvan t  I ' o r i g i ne  a l sac ienne  Cu  p rodu i t  es t  éga lemenc  ex igé  ;  Be rn inge r r l

ainsi inforrné (3) , en dégage un tableau nuancé Cu probJ-èine dc-: exportatio!'
I

alsaciennes en Alleinagne. Quatre facteurs concourent à la situation d.u uro.i

ment :

1.  Les dro i ts  de douane,  en par t ie  devenus prohib i t i fs ,  f rappent

produits à leur in:portat,ion en Allemagne.

2.  rJn granC ncnb-e d 'ar t ic les

d ' i m p o r c a t i o n  ( 4 ) .

sont encore fra-cpés par l-a prohibit ioi

3.  Les acheie i : rs  a l lemands paraissenÈ voulo i : . :  a t tendre l ' . issue des

négocia i ions f ranco-al lemandes,  actuel lement  en cours avant .  de r i

prendre les af fa i . res avec Leurs anciens four : - i isseurs a lsaciens.

4.  La f ranchise douanière devanÈ prencl re f in  le  10 janvier  1925,

ressor t issants avaient  expédié beaucoup de marchandises,  en Al

gne, peu de sennaines avant cette date et le marché all-emand es

turé.

( i )  A rch .  dépa r t .  Bas -Rh in ,  AL  74 ,  39 ,  P rocès -ve rba l  c l e  l a
commerce de StrasbourÇr 2E févr ier  L925.

(2,  Ib ioern.  Let t re du présidenc de la  Chambre de comnerce
à  Be rn inge r ,  17  f év r i e r  1925 .

(3) IbiCens. Rapport ce la Chambre de commerce de Colrnar à

Chambre

7 rnars 1925.

(4) LrÀlsace, tcut- .  cornine i -e reste r iu p. l1rs,  ne bénéf ic ie pas de
se cle la nat ion la r ; j .us favorisée.

;10s]

d e M

Bern

"1
r.4
' ]

ulhof

/tncrel't
l

l o l



-  3s ! .  -

Industr ic : ls  a lsaciens et  Chambres de ccmnrerce locaies,  réc lament  un

rapide succès des r iégociat ions f ranco-al ' lem.endes.

B .  Ses  e f f e t s  su r  I ' économie  a i sac ienne

La s i t r :a t ion de l 'économie a lsacienne devient  cr i t ique à la  suj - te de

Ia fermeture du débouché a l lemand.  Cert .a ines entrepr ises annoncent ,  dès

mars 1925,  Ieur  in tent ion Ce mett re en chômage technique 25 à 50 I  de leurr

ef fect i fs  pour  f in  avr i l ,  c test  le  cas notamrnr :nt  de I ' industr ie  la in ière,

la  p lus durement  touchée.  Le marché f rança- ,s  n 'est  pas acheteur  de produi t :

a lsaciens et  le  p lus gros c l ient  de I 'A lsace après 1 'Al lernagne,  la  Grande-

B re tagne ,  a  cessé  tou te  t r ansac t i on  en  A l sace  ( i ) .  t es  j r ndus t r i e l s  de  l a

région doivent  rédui re leur  per .onnel ,  Ie  fa j - re chômer un jour  _oar  semaine.

Certa i r .s  tentent  de se reconvert i r  en abandonnant  ie  t issage de Ia la iue

au prof i t  des ar ' " ic les de coton,  nc, ins touchés par  I réIévat ion des barr iè-

res  douan iè res .

D rauL res  sec teu rs  i ndusÈr ie l s  son r  auss i  nenacés .  Les  en t rep : r i ses  Ce

f i l -  à  coudre Schlumberger ,  à Guebwi l ler ,  prévoier^t  une réc luct ion hcra i re

Ce  * ' r ava i l  ae  deux  heu res  pa r  j ou r ,  i I . en  es t  de  nêne  dans  l - ' a l i r ne r : t a t i on ,

où Ia maiscn Scheurer ,  de Logelbach,  l icencie v ingt  ouvr j .ers et r5 in inue de

10 % les heures de * . rarzai l .  Dans les tanner ies,  i l  est  envisagé de l icen-

cLer  25 à 35 È des ef fect i fs  so i t  lOC à 15O ouvr i3rs,  et  ia  product ion y

ba i sse  de  40  t .

Le président de la Chambre de corrunerce de Coimar denanie que le qouver

nement  prenne,  enf in ,  conscience de Ia récess ' ioa,  en Alsace,  et  que dans

l -es négociat ions f rarrcc-a l - lemandes,  les représentants f rançais obt iennenÈ

un régime favcrable aux proCuiÈs text i les,  et  a l imenta i res,  en premier  (2) .

Les industrielsde la m6taliurgie et en particuiier Le-s Forges de Strasbouni

se p la ignent ,  car  :

" l ' en t rée  en  A l l emagne ,en  f ranch i se  de  douane rd 'un  ce r ta in  t onnage  de

. . . / . . .

(1)  Entre Ia France e:  Ia  Grande-Bretaqne exis te une Èal :e à I ' importa '
t ion de 33 B ad valorem.

(2)  Àrch.  départ .  t iaut-Rhin,  Aic i r ives r le  la  Chanbre Ce ccrnnerce,  223 J
19C, Let t re du prési< ierr t  de Ia Chambre de Colmar à tsern inger ,  7 mars 1927.
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produi ts  métel lurg iques est  une c jes armes les p l -us ef f icaces

pêcher les product ,eurs a l lemands oe prat i -quer  le  "dumping",

du marché intérieur allemand devant tenir cornpte des prix pr

pa : r  l es  us ines  d 'A l sace -Lo r ra ine "  (1 ) .

i
I
Ipour em-l

J.es nrix I
atiqués I

/
alsacief

Sud, en j
f faire tr1

I
tat"f'r"rr]

er -  L925 ,1

lo in ,  en

LtAl lemagne est ,  en outre,  Ie  débouché

En t924,  le  quar t  de leur  product ion a

Bade et  dans Ie Falat inat ,  la  fermeture

grave.

principal pour les larninés

été vendu en Allemagne du

Ce ce marché devient une a

Les stat is t iques,  ccnparant  les expédi t ions de catégor ies de

dises in téressant  par+- icu l ièrement  l - 'A lserce-Lorra ine,  en|- re 1924

montrent  que les départements recou.r rés "n 'ont  pas at te int  et  de

1925 ,  I eu r  cou ran t  d ' expo r t " . t i on  ve rs  J - 'A l l eu iagne  de  1924"  (2 , .

De mai  à ju i l le t  1925,  Ia Charnbre ie  commerce de Colnar  mul t ip i ie  le ]

la t t res au Cirecteur  des serv ices du Cornnerce eÈ de I  t  Lndustr ie  au sujet  I

des refus d ' in ipor ter  que Ies AussenVandeLssieLLe de Ber l in  opposeni .  aux

importateurs a l lemands quand i ls  dési rent  fa i re veni r  des produi ts  3 rAisa

Lorra i .ne.  Ains i ,  un te l  refus a contra int  un i rp<.r r tant  c l ient  de ' t rèves,  ]

Geb-rùder Heineraann d'annuler sa coilunande auprès d,e Ia Soeiété de fnL à e1

eire Sciflzunberger de Guebwiller. Cette firme a demandé, alors, I 'apprri <iej

Ia Chanrbre de commerce auprès des rrégociateurs fri.rrÇais et allenands.

I

I

Au cours i.u premier semestr e L925, -r a siLuat-ion des entreprises alsl

ciennesne cesse d.e s'agigraver. Le Hætt-Corwnïssaipe de La Répu.bliqz' '"e fYal

çaise dans les 1: rcv inces du Rhin,  Paui  T i rard,  dans une let t re adr" . :sée i

min is t re des Af fa i res ét rangères,  A.  Br iancl ,  ne peut  cr r 'en fa i re la  conq

tatat ion.  "L 'échéance du 10 janvier  a rest re int  les débouchés a lJ-enandsj

produi ts  a lsaciens C'une manière considérable et  durable sous le  régimeJ

douanier  actuel"  (3)  mais,  a jcute- t - i l ,  " Ies inpor tat icns Ce produ. i ts  aJ

.../...1
j

(1) Arch. cépart .  Bas-F.hin, AL 74, 39, Lettre du directeur des Fori
Ke l le r ,  à  Ber r : inqer ,  14  mars  t925.  I

I
(2) arch. déparL. Flaut-Fl .hin,  Chambre de cci l .merce de Colnar,  223 i  l l

Notes sur les échanges de narchatrdises entre l -a France et l - tAl lemagne, Iju in  1925.  
I

(3 )  Àrch .  naÈ.  F l2  gz i ) ,  Le t t :e  ie  T ' i ra rd  à  Br iand,  26  na i  Ig25.



- 353 -

saciens en Al lemagne reprer ldront  sans doute pourLanÇ après I 'ar rêt  presque

tota l  de févr ier ,  une fa ib le acLiv i té  à mesure que s 'écculerout  les stocks

const i tués sur  le  marché a l lemand."  (1) .

On ne peut  que re lever  Ia d ivergence d ' in terprétat ion entre lesmi l ieu

of f ic le ls  f rançais,  sensib les à la  seule saturat ion du marché a l lemand et

Ies nai l ieux Cu text i le  a lsacien.  Un industr ie l  coI IuDe Herrenschmidt  sa i t  b ie

que les Alleruands attendent Ie résultaÈ des négociations. Letlr gouvernemen

ut i l ise les refus dr inporÈat ion de Èissus a lsaciens pour peser  sur  Ie gou-

vernement  f rançais.  En et tenclant ,  Ies anciens c l ients des Alsaciens vont

stapprovis ionner à Manchester  !  " I r ' tous ntavons pas l rautor isat ion de notre

gouvernement  d ' importer  des t issus a lsaciens tandis que les t issus angla is

peuvent  entrer  avec fac i l i té"  (2) ,  car  "ces derniers,  en ce qui  concer : :e I

dor :ane,  sont  soumis à I 'ancien tar i f  tandis que les t issrrs  f rançais doiven

payer des dro i ts  de douane du nouveau tar i f  a l lemand,  sensib lenent  p ius

é l e v é "  ( 3 ) .

Les industr ie ls  a l -saciens at tendent  donc q. ie  l ron t ienne comptedeleu

situation au cours des rrégociations afin que Iê comnerce puisse rL:Irren.ire

de façon norrcale avec I 'A l lemagrre.  I ls  r r respèrenJ--  pas ret r :ouver  la  s i t -ua-

t ion antér ieure au 10 janvier .  Une solut ion devra i t  ê t re J-- rouvée,  pern ieL-

tant ,  Curant  quelques années,  aux produi is  a lsaciens de pénétrer  en r \ l le-

magne sous un régine douanier  mei l l -eur .

3.  Des_légosiat j -ons t rès dél icates

La pression fut  ef f icace.  Les négociateurs f rançais sout iennent  les

revencl icat ions a lsaciennes.  Stresem€an,  en mai  1925,  reconnai t  qrre"1"  l=nt

progrès des néEociat ions t rouve une expl icat ion dans le  fa i t  qu 'avec Ia

France les re lat ions sont  rendues par t icu l ièrement  d i f f i .c i les,  par  sui te d

la nécessi té d 'écoulement  de Ia product ion d 'Alsace- f ,orra ine,  et  par  sui te

de I  ' incorporaÈion provisoi re du domaine de la  Sarre au terr i to i re c louan. ie

f r a n ç a i s "  ( 4 ) .

. . . / . . .

( 1 )  A rch .  na t .  F l2  g2 to ,  Le t t re  de  T i ra ro  à  3 : i and ,  26  ma !  1925 .

(2)  Arch.  nat .  d2 gg66,  Le-Ltre de l ler rensci rmic l t  au n in is t re du Comrner
e t  de  I ' I ndus t r i e ,  12  aoûÈ  1925 .

{3 )  I b i dem.

(4 )  À rch .  na t .  dz  g  2 lo ,  D i scou rs  de  s t rese r i r ann ,  19  na i  l g?5 .
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La Fratrce voula i t  obteni r  une réduct ion des dro i ts  sur  les cont in-

genÈs a lsaciens- lorra ins.  LrÀI lemagne sera i tdraccorc l ,  a f f i rme Trencle lenburg

"sous la  réserve générale que ce régime préférent ie l  sera suppr imé dès que

le même avantage sera réc lamé par  un Etat  bénéf ic ia i re,  v is-à-v is  de I 'A l -

l emagne ,  de  l a  c l ause  de  l a  na t i on  l a  p rus  f avo r i sée "  ( l ) .  Le  m in i s t re

f rançais du Commerce,  Raynaldy,  juge cet te proposi t ion a l lemande inaccep-

tab le .

I
De leur côté, Ies Allemands reprochent aux Françaj.s leur obstir,ation I

à ne pas accorder  à l rAl lenagne Ia c lause de Ia nat ion Ia p ius favor isee.  /

Stresemann le regret te, .  car  Ie  gouvernemenÈ du Reich a :  l
I

" fa i t  tout  son possib le pour  aplani r  les d i f f icu l tés.  I l  a  d 'a i l leur !

t rouvé dans ceÈte tâche I 'appui  de I ' industr ie  a l lemande" Le gouverne'

ment  du Reich aurai t  a imé que,  s , r r  Ia  base de la  c iause Eénérale et  I
I

réc iproque de la nat ion la  p lus ravor isée,  les re lat icns commercia l -eJ
I

avec  l a  F rance  pu i ssen t  s ' é tab l i r  auss i  v i t e  qu 'e l l es  l , on t  é té  avec

les  E ta t s -Un i s ,  l rÀng le te r re ,  I ' I t a l i e  e t  l a  . - r e i g ique ' ,  ( 2 )  .

Les Àlsaciens sont  au courant  des d i f f icu l tés rencontrées par  Ies né

gociateurs.  Le président  du Coni té centra l  de la  la ine de Far is  écr i t , ,  en

mars 1925, à Engel, président du groupe de la laine au Syn^dieat industni

aLsaeLen ,

se ra ien t

'uai ls  de

al.lenoancr

t iennent

l ' a c c o r d

pour des

pour f  in former de l 'é tat  des négociat ic . :s .  Français et  Al r

en désaccord non sur  des guest icns de pr inc ipe,  mais srr r  les

I ' app l i ca t i on  p ra t i que  (3 ) .  R ien  n ,ê  enco re  é té  rég ] .ë  <u r  i e

des pro i .u i ts  ra in iers en mars.  r l  sembl-era i t  que res F ' rançais o

cependant  une d iminut ion de la  noi t ié  sur  les oro i ts .  prévus.  c i

"pour  les ar t ic l -es n ' in téressant  pas ra product ion angraise ec

cont ingents qui ,  en pr inc ipe,  pourra ient  êr , re égaux à ceux qui

avaient  été obterrus avant  le  10 janvier"  (4) .  r ,es Français admett ra ient ,

(1 )  A rch -  na t .  p l 2  ge63 ,  Séance  du  16  j anv ie r  1925 .

(2 )  A rch .  na t "  l J2  9  2 Io ,  D i scou rs  de  S l resemann ,  19  n ra i  1925 .  Depu
ju i lJ-et  19i9,  la  France avai t  suppr i rné la  crause ce la  nat ion la  pJ.us f
risée de tous ses acccrds corunerciaux. Les expol:tateurs denrandaient Con
accès préférent ie i  au marché f rançais.  Or la  capaci té de proCuct ion a l l
de a augnrenté depuis 19i9,  e--  res pr ix  ar l -emands eorr t l  par  su i te d.e y i
f la t ion,  in fér ieLr . : :s ;  a l ix  pr i : l  f rançais.  Les prociu i ts  a l lemancls ccncurrr j r )
ra ient  donc les prcduj - ts  f ranÇais et  Ia  balance des coçrotes f rancc-a l
serai t  déséquiJ" ibrée, si  on accordait  cette clause à r 'ÀLi- l .excagne.

(3) Ar:ch. départ .  HauÈ-Rhin, chambre de conxnerce de corrnar,  ?23J
Lettre clu coini té ceni:ral  ce ia laine à Enger,  11 mars lgzs.

cé

Èa

(.1)  ïb idem.
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échange,  selon leur  tar i f  rn in imuntr  un cer ta in nombre de produi ts  la in iers

En mai ,  P.  ie  Ma-rger ie,  ambassacleur  à Ber l in ,  dans une let t re à Br iand ( l )

t ivoque un art. icle de ia 'Ieætil Ze't,tt.tng. Ce journal- annonce que Ia France

a renoncé au maint ien des cont ingents a lsaciens I ' rour  la  la ine,  mais qure l .

ex ige en contrepar t ie ,  une réduct ion tar i fa i re,  jugée inacceptable par  I ' i

lemagne.  11 r le  faut  pas céder,  écr i t  Ie  journal - j .s te.  Dans la quest ion des

vins,  I rAI leraagne ref t rse égralemert  d 'accorder  aux v ins f ranç:a is ,  et -  donc

aux v ins a lsaciens,  le  t ra i tement  de Ia nat ion la  p lus favor isée,  c ,est -à-

d i re l -e bénéf ice de dro i ts  rédui ts .  EI le  ne peut  leur  appl iquer  qutune ta-

r i f icat ion p lus louroe gue cel le  souhai tée par  le  pa.r t -enai re f rançais.

Ains i ,  soutenu par  la  presse a l lemander 9a9née à une at t i tude C.e fer*

meté,  Stresemann refuse d 'accorder  aux produi ts  text i les a lsaciens,  les

ta r l f s  réc lamés  à  Pa r i s .  I l  j uge  - i nsu f f i sanLes ,  l es  concess ions  f i . ença i ses

comme I ' abandcn  d run  rég ime  p r i v i l ég ié  pou r  l es  p rodu i t s  t ex t i l es  d 'A l sace

Corrme aucune des par t ies ne veut  débloquer la  sJ- tuat ion,  les négociat iorrs ,

suspen, i ' res le  13 ju i l le t  1925,  ne reprendronc que le 15 septenbre I92G.

Le ;  p ress ions  a l sac iennes  n 'e l r  son t  qu ten  pa r t i e  responsabJ -es ,  a i l s i

que le notent  J ,es EerLiner  TagebLa'bt ,  en ju i r ret  i925 :  "ce r r ,est  pas une

rupiure,  mais seul -enenu une interrupt :on des r iégociat ions ca^r  les ! . rançais

demandent avec insistance, la clause de Ia nation la plr:s favorisée pour

]es  v i ns  f r ança i s ,  ce  gu i  es t  i naccep tab le  Eou r  I 'A i l emag tne .  En  ou t re ,  un

acco rd  n ' a  pas  é té  poss ib le  Snu r  l es  t i s sus  de  ra ine  a rs . l c i ens ' ,  ( 2 ) .  r n

ef fet ,  l rA lJ .emagne :vai t  écar té les prcposic ions re l -at ives aux exportat ion

vers ia  France,  des métaux,  des machines,  de J_a quincai r ler ie ,  6es prociu i t

ch imiquLes,  d 'ont ique,  de porcela ine et  des ar t ic les re levant  d.e I 'é Iect ro-

technique.

Un arrangenent  est  néarmoins s iEné entre Al lernan, is  et  Français,  ie  12

févr ier  1926.  Par  r lécret ,  Ie  23 févr ier ,  i I  est  déclaré appi icabte pendant

une durée de quat : :e nois ,  à dater  c lu ler  mars i926.  L 'Al - lemasne accorde à

.  . . /  . . .

de l largerie à Briand, 14 mai

(2)  Arch.  nat .  d2 9 2o3,  Tradr :c i - ion
5  j u i l l e t  1925 .

(1 )  Arch .  na t .  t !2  g  21 .o ,  Le t r re  de  p .
1925.

of ficieiLe rles Bellirter TaltebLtit
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Ia  France,  f  ûdnj -ss ion,  à un taux r ie  faveur,  d. 'un cer ia i .n  ccnt ingengement.

de produi ts  agr ico les et  inctustr ie ls  (J-égurnes,  houblon,  f r r r i t .s ,  proc lu i ts

ch im iques . . . ) .  La  F rance  consen t .  I ' oc t ro i  c l ' un  t a r i f  i n te rméd ia i re  enËre

le tar i f  général  et  Ie  tar i f  min- i -mum, à cer ta ins produi ts  a l lemands (1) .

I I  -  Réact ions a lsaciennes

cet  arrangemenÈ provisoi re déçoi t ,  en Alsace.  La réglementat ion des

expéd i t i ons  ve rs  I 'A l l emagne  es t  t r ès  comp l i quée .  A ins i ,  I ' ob l i ga t i on  d .u i

ser  du chemin de fer  pour  anener les -orodui ts  en Al remagne,  cause u:  pré-J
judice aux entrepr ises st rasbourgeoises,  habi t -uées à conduire,  par  ca- ,n ions j

f ru i ts  et  pr imeurs sur  la  r ive badoise,  à Kehi .

De p l -us,  ce texte ouvre le  marché a lsacier  à o i f fére i i ls  prodrr i - - : ;  a l l

tnands :  ar t ic les de quincai l . l -er ie ,  bois ,  proCui ts  chimiques e i  p ièces dé-

tachées de machines.  Or on en fabr iqr :e aussi  en Aisace.  pcur-_ant ,  1e 5 avq

1926,  est  s igné un acccrd provisoi re entre Ie p.e ich a i lemand et  la  r rancd

12). f.L renferme peu Ce nouveautés. Le gouveriêin€ils allernand a accepté <ie

réduire les d:o i ts  sur  l -es proCui ts  agr ico les co,- , rme les légi . ; rnes f : ra is ,  le
produi ts  de la  minoter ie,  les eaux de v ie et  Ie  houi : l .on,  ce qui  in léress!

d i rectement  l 'A lsace.  cet te réduct ion ccncerne aussi  des prcCuct ions de I
f industrie alsaci.n". ;;;; î;;-;; l ; ."i
tes,  l -es auto inobi les et  les chapeaux.  Mais i ' industr ie  text j - Ie  ne b5,r5f i (
pas de ces d isposi t ions.  guant  au gouvernenent  f rançais,  i I  accorc le à I , , l

lemagi- re un tar i f  rn in inurn ou un tar i f  in termédia i re pour  132 ar . r t ic fes cor !
l es  j oue ts ,  l es  mach ines -ou t i l s ,  I es  p rodu i t s  ch im iques  e t  l es  naL iè r " ,  J
prern ières.  ;

I. . . / . . .  I
(1 )  A rch .  cépa r t .  co lmar ,  chambre  de  comnerce ,  223J  190 ,  A r ra "o " * " J

conrnerc ia l  du 12 févr ier  1926.  
i

( 2 )  Bundesa rc l . l i ' r  Kob lenz ,  Ru3  L / I L19 ,  Re i chsgese tzb la t c r  T .  f f  ,  17  à1926 , . ] - es  acco rds  son t  s i gnés  pa r  von  Hoesch ,  Dok to r  posse ,  c i i r ec tÉu r .  
" Jm in i s tè re  Ce  i rEconcmie ,  c1u  cô té  a l l emar r r l  ,  À .  B . r i and ,  nn in1s t re  r l es  À f f ; i

é t raI ' :gères et  Bokanowskj . ,  min j -s l re du Co:nmerce,  de I ' InCustr ie  uc e. ,  iJ

,  ce texte ouvre le  marché a lsacier  à o i

c l es  de  qu inca i l . l - e r i e ,  bo i s ,  p roCu i t s  ch

achines.  Or on en fabr iqr :e aussi  en Aisa

gné un acccrd provisoi re entre Ie p.e ich

eïme peu Ce nouveautés. Le gouveriêin€ils

d:o i ts  sur  l -es proCui ts  agr ico les co-rme

la minoter ie,  l -es eaux de v ie et  Ie  houi : .

I 'A lsace.  C:_: :*"* réduct ion ccncerne aussi

et  Télégraphes,  du côté f rarrçais .
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Ce Èexte ne tient pas conjpte des vcçants a lsaciens.  
Les chamhro-  
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des réduc-
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nu, .oeuvent ,ur.ttt"tt 
français
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" ," ; ; . ï ; : : :e 
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"'::i"s 
si :'-" 6""s devaien'L

Ëi:. "'* *{ *fiid'i "''*+f i,:.:;'îï'.;'":I
douane berr ino 

; .  ï t : :  
de. strasbourg. Les bureaux dedes arricr.es e. 

rerusenr ,"""t 

commerce 

" 
rï:ï: 

":;Ëntes 

esr par-

;::.;:;j.*ïlfi,ï:":1*::Ë. ":J.î 
ï :, #;:" "" h' ub " n

'ngentements 
,o i rs  

négociant t  
t "  ; : ; ; ï : : *

;  remplacé 
Par des dro i ts

r - - ^  .  
( 1 )  À r c h .  m u n i c .  M r r l h ^ . . ^ ^  . . . / . . .bre de 

"""*Jtï"tTlt':' ' 
Murhou'se'

@,æÏË 
.'

(3 )  Arch .  n
;;r3-sroulv) . r.'i;.-l2.sBat, Le*re .. ;;]]jjl ',j l].], 

za5Tl.l craph. xerxrr.i
zy mars rg27. 

direct ion ; ."" ï t t"  
de Gerclolre

ccords cominercia,l:h^ïrbre de cornrnerce detrx du ministère-. du Commerce
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aussi  fa ib les que possib le.  euant  aux v i r rs  a lsaci -ens,  soumis au mênle tar i f  I

que les auÈres v ins f r . rnçais,  i ls  rencont- r t ln t ,  maintenant ,  sur  le  narché I

a i lernand Ia concurrence c les v ins de Bordeaux,  de Bout :gogrne,  a ins i  que cef fc /

des v ins i ta l iens et  espagnols.  La protestaE. ion des v i t icu l teurs a lsacier .s  I
re jo int  ce l le  des mi l ieux v i t ico les f ranç"1i -e,  gui  réc lament  c ies dro i ts  pre- l

f é ren t i e l s ,  ce  qu i  avan tage ra i t  l es  v i ns  a l sac iens .  Ma is  i e  pa . r t i  ag r ^ r i en l

a l remand refuse eÈ la France doi t  se contenùe: :  ie  cont ingents (1) .  i

2. Au trarté de corrrnerce franco-aller,rand <iu i7 aoS|- 1927

Le t ra i té  de commerce a été v io lemment cr- i t iqué en Aisace,  où.1, 'on

avait toujorrrs souhaité obtenir un traitement de faveur, dans Ie conmerce

avec l - 'A l lemagne.  Par  contre,  les produi ts  a l le i r iands entrés en AiEi .ce,  pe,- l

vent  co l rcurrer icer  les nouvel les industr ies,  nées après I ,arrn isL ice.  LtÀl ld

magne y expcr te des nacières p: :ern ières,  des produi- ts  semi. -ouvrÉs es des ]

machinc's, elJ-e y en'.roie mê::ne des ponmes de terre et du houblon !

Lei :  industr ies a l i rnenta i res sont  vér i tableruent  désavantagées par  J-e

t ra i té  c le conmerce.  Pour cer i .a ins prcdui ts  corûme Ie fc ie gras,  Ies conser,

ïer ies ou l -es chocolats,  I 'AI ' !er , ragne est  Ie  pr inc ipai  débouci ré.  L in rappcr ]

adressé par Le président de Ia Chanlcre de coniirerce de Colnar au présJ.cientj

du Consei l  ,  en j r r i l le t  1927 (2) ,  préc ise que le prerc. ier  marché pcur  les 5 i1
dui ts  a l iment .a i res a lsaciens est  en Al lemagne a lors que le prero ier  concuf

rent  est  Ia  France.  I ls  c lemandent  donc Ia suppression de toure prohib i t id

Cert -es le  gouvernement  f rançais a tenu en par t ie  coEpte de cet te réal i tén

en fa isa.r t  adnet t re,  dans 1e t ra i té  de cornmerce,  gr : .e  " l ' inoor tat ion en Àl

. .  - / . . .  l

(1 )  Arch .  na t .  F7  13  384 :  Das  i , leue  E lsas :s ,  23  avr i I  rg27,  a r t i c re  d
Geor<;es Wolf : "Lretportat'ion ies t;ins-FLtsrrce.-tot,raine ert ALlemactne, , i

Par un arrêté du 9 a.vr i l  1927, 3 ooo quintaux ce vins sont accoràg= a I
I ' A l s a c e - l o r r a i n e ,  j u s q u t a u  3 1  n a i .  C e  c o n t i n g e n t  r e p r é s e n t e  8 , 7  s " 6 e s  e l
portat ions totaies de v. i -ns en Al lenagne, alors que les vins oe eordeaui I
cbt iennent un cont i i igent égal à 57,4 z et ceux de Bourgoc_;ne, 28,57 z. Lai
concl r r rence Ces autres v ins f rançais sur  Ie marché a l lemand est  donc rca
feste et  la  Chan:bre de cornnerce de Stra.sbourg orcceste (Àrch.  départ .  t i
Rhin, 223 J 189, itair,-rort , ie 1a rl j16s.,5;e ie coir,nerce d.e Strasbourg, octobr
1927) .

(2)  Arch.  t lépar : t - .  Haut-Rhin,  Àrc)r ives c le Ia Chainbre c1e comroerce,  2
75,  Rapport  du prési . r1eni -  de la  c l ia . rnbre de colurrerce,  ju i r le t  rg27.
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lemagne des pâtés de fo ie gras de Strasbourg ne sera entravée d 'aucune

man iè re "  (1 ) .  Ce t te  f o rmu la t i on  es t  i nsu f f i san te .  On  a  oub l i é  q r re  l es  pâ té

de fo ie gras de Strasbourg ne se vendaient  pas seulement  en terr i .ne de

grès,  mais aussi  et  sur tout ,  sous forme de pâté en croûte,  de galant ine et

de purée de fo ie gras,  rubr isues ne f igurant  pas dans les produi ts  auto-

r i s é s  ( 2 )  .

Le problème des v ins a lsaciens est  aussi  a igu.  On juge insuf f isant  le l

cont ingent  qui  est  accordé.  En !g2-1,  les v ins d 'Alsace obt iennent  un cont iJ

gent de 6 OOO quiltaux cootre 39 OOO pour les vins de Bordeaux et 18 OOO I
I

pour les v ins C.e Bourgogne.  En 1924,  Ies ccnt ingents expédiés par  les AIs{

c iens s 'é levaient  à près de 56 5oo h l  !  Le t ra i té  oe conmerce autor ise égf

Iement  I rexportat ion des v ins n 'ayant  pas une appel la t ion d 'or ig ine et  ie l

ÀIs;c iens réc lamerr t  donc en 1928 l -a ro i t ié  des cont- ingents af fectés à ces i

v i ns ,  so i t  70  o@ qu in taux ,  a rguanÈ  qu ' i r s  son t  l es  seu rs ,  à  b ien  conna i l

t : - r -  Ies habi tudes des conscmmateurs a l lemands et  leur  sotvabi l i té .  I Is  dé. ]

c larent ,  en outrer  Que I 'ensemble des v ins f ranÇais prof i tera i t  Ce cet te i

IDesure puisqu' i ls  r -endent  en Al lemagne des v ins du Mid i  et  du Roussi r lon

Pourtant ,  cer ta ins industr iers arsaciens n 'ont  pas à se pra indre < jes

ta r i f s  acco rdés .  L ' i ndus t r i e  t ex t i l e ,  p r i nc ipa le  i n té ressée  ob t i en t  une

réCuct ion de 20 a sur  les +-ar i fs  a l lemands de !925,  or  les exportat ions Q

coton,  notarunent ,  n 'avaient  pas cessé durant  les négociat ions eb la  C5arnl

bre de cclrulerce Ce Mulhouse reconnaît que la d.emande en fi lés de coton, ei

t issus f ins et  en impr iués s 'éta i t  maint .enue,  mais seulement  à Ia faveur f
d 'une conjoncture favorable en Al lemagne.  Le rétabl issenent  progressi f  de

1'économie a l lemande et  les grèves des houi l lères angla ises avaient  :n t r ;

un retard dans ies l ivra isons angla ises.

Ma is ,  l es  ma isons  a l_sac iennes

f ins,  ar t ic l -es que ne fabr ique pas

se Ces af fa i res qui  sévi t  dès 1928

ne peuvent e><porter que 
' l 

es produits

l l industr ie  text i le  a l lernande et  Ia

condui t  à  une restr ic t ion des comma

(1) BÀRTHELME (alphonsel z Le dé,^eLoppetnent d.es eourant.s

. . . I  . .

eotrmerei
de LtALsece rTeouis La ? e ,  S L r a s b o u r g ,  1 9 3 1 , 2 4 5  p . .ae L 'ALsece deDuLs La quert ,e,  S

(2 )  Le  no  I  10  du  ta r i f  conce rne  l es  pâ tés  de  fo ie  en  te r r i ne  ce  g r
l e  no  219 ,  l es  pâ tés  en  réc ip ien ts  he rmé t i quemen t  f e rmés ,  l es  au t res  pâ
sont.  prohibés.

(3 )  Arch .  dépar t .  Haur -Rh in ,
bre de comnerce de Sirasbourg, i .er

223 J I89, Rapport  du présiCent de
j anv-ri-er t92B .

'"J
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Les inc lust r ie ls ,  les agr icu l t .eurs et  les comuierçants a lsaciens ont

donc prof i té ,  dans une cer ta ine mesure,  du t ra i té  de commerce f rarnco-

a . l l emand ,  eu i ,  en  1927 ,  ne  susc iLe  que  l eu rs  c r i L i ques .  La  F rance  a  f a i t

à  I 'A l l emagne  des  concess ions ,  don t  I 'A l sace  a  é té  souven t  I a  v i c t ime .  Les

act iv i tés les p lus touchées semblent  êt - re Ia v i t icu l ture,  la  cul ture du

houblon.  Les réact ions en Alsace ont  été lentes car  la  por tée des textes

n 'est  pas apparue tout  de sui te.

I I I  -  Les négociat ions économiques f ranco-al - lemandes et  i 'A lsace de 1927 à 1932

Au cours des années postér ieures à t927,  les rappor;s  des Chambres de

conunerce a lsaciennes,  ténoignent  de v ives pressions pour obteni r  du gou-

ysrnslgrrnt  f rançais une pol i t ique 
"oJ-us 

favorable à car ta ins a lsaciens-

1 .  Les  p ress ions  a l sac len "us

D,autres groupes de pression interviennenc corule Ie Gtcupa,nent p8cfeg-

sicnneL des ieintu?iers et aoprëteuns de Sainie-Matie-cu*-i:4'[7'tzs c,Di demande

I 'admiss i -on temporai re des t issus écrus de la ine venant  o 'Ai i -emagne et  des-

t i nés  à  ê t re  t e i n t s  e t  app rê tés  en .A l sace  (1 ) .  f , e  rég ime  des  impor ta t i ons

des prcCuj- ts  text i les en Al lemagne est  renis  en quest icn en avr i i  i93O'

L 'Al lemagne pro jet te de f rapper de dro iÈs p lus lourds I 'entrée des produi ts

cext i l -es.  En ef f : t ,  cet te taxe à I ' impcr tat ion v ise les f i lé :q de ia ine

peignée e i  pr ive a ins i  les produi ts  f rançais e i  surro 'ut  a lsaciers de ieurs

c l ients a l - Iemands.  La Chambre de coÉmerce r le  Ccimar pense qu 'une interven-

t ion gcuvernementale enopêchera I 'appl icat ion de cet te tûesure.  Un mois p lus

tard,  la  réponse <lu min is t re c lu Conrmerce se veut  apaj .sante (2) .  L 'accord

franco-allemand ô.e i927 ne perrnet gas de redcuter une augnentation des droits ,

d.e dcuane.  Dans ce cas pr :éc is ,  i l .  s 'ag i t  en fa i t ,  : :écolque IaChambrede comrnerc(

d,une taxe sur Ie chif fre d'af f aires, .prélevée par Ie gcuvernennent al iemand sur les

. . , / . . .

(1)  Arch.  départ .  Haut-Rh:-n,  Archives <1e 1a Chatr :bre de cornmerce de

Colmar , 223 J 115, procès-verbal rie Ia charnbre de t--ommerce, 8 novembre 1929-

(2)  Ib iden.  Procès-verbal  c lu 11 avr i l  1930.
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f i l s  impo r tés  en  A l l emagne ,  ce  qu i  po r te ra i t  p ré jud i ce  à  I ' i ndus t r i e  l a i -

n i è re  f r ança i se .

La chambre syndicale < ie I ' industr ie  du vêtement  pour  hommes d 'AIsace-

Lorra ine évoque égalemenÈ le danger que représente l rAl lemagne pour I ' in-

dustr ie  a lsacienne.  La concurrence a l lemande devient  de p lus menaçante.

Des maisons ét rangères importent ,  en France,  usant  de prat iques Ce dédoua-

nement  assez par t icu l ières,  e l les peuvent  rédui re leur  pr ix  de vente et

désavan tage r  a ins i  I ' i ndus t r i e  a l sac ienne  qu i ,  en  ra i son  de  i a  f a i b l e  p ro -

tect ion douanière,  est  désarmée.  La chambre synCicale de, i rande donc la créa-

t i on  d ' un  com i té  d ' expe r t s ,  pou r  app réc ie r  l ' exac t i t ude  du  p r i x  po r té  su r

Ia facture et  la  valeur  marchande des produi ts  présentés au déoouanement.

Ces quelques exemples nous permettenl  de constater  que les groupes de

pressicr :  a lsaciens en+-endent  in f luencer Ies futures négociat i rns conmer-

c ia les f ranco-al lemandes.  La Chambre oe commerce de Colmar éIabore '  en oc--

t ob re  1931 ,  un  mémo i re .  E l l e  comp te  Ie  p résen te r  l o r s  de  l ' c cve r tu re  des

négociat ions.  Un enÈret ien a 
' l . ieu 

entre Hartmann,  nouveau président  de la

Chambre de commerce de Colmar et  Elbei ,  d i recteur  des Accords corùnerc iaux

au min is tère du Cornmerce et  un des chefs de la  déIégat ion f rançaise au

Ccnité éeonornique fyaneo-aLLenand. HarLmann renet donc Ie némoj-re à Elbel

et également à Debrix, directeur Ce La Sociéié génér'a'Le alsac'ienne de ban-

que er'- membre du Cnnru!ë éeonomique fr'aneo-aLlematt'â. ,

Ce :némoire cont ient  tout  d 'abord des considérat ions générales sur :  ies

échanges commerciaux entre les t ro is  départements recouvrés et  I 'A l lemagrre.

Après un bref historique, i l  évoque la ferrneture du marché arliemancl. et ses

répercussiorrs  sur  l 'économie a lsacie: l r ,e .  Les dro i ts '  ,oerçus par  Ies AI le-

mands après Le iO janvier  t925,  ont  gêné les échanges réc;u l iers avec I 'A1-

Iemagne.  Ce rapport  préc ise sur tout  que .

" Ies voeux de f  industr ie  et  du coinmerce de notre région et  surbout

ceux de la  b: :anche text i ie  n 'onÈ pas été pr is  en considérat ion.  Sj -  de

1927 à 1929,  on a tout  de même commercé avec I 'A l lemagnê,  c 'est  dû au

fa i t  que les dro i ts  de douane ne présentent  pasr  pêr  rapport  au pr ix

de  Ia  marchand i se '  un  pou rcen tage  t rop  é Ievé "  (1 ) .

I ' la is  la  Chambre de couuaerce constate la  baisse des exportat ions depuis 1927.

. . . / . . .

( 1 )  A rch .  dépa r t . : I i au t -Rh in ,  Cha rnb re  de  co : Iune rce  de  Cr> lmar ,  223  J  115 ,

P rocès -ve rba l  r l u  20  oc tob re  1931 .

I
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Les exportat ions a ls .ac iennes- Iorra ines à des+, inat ion de

ont propor"uionrrellement dininué davantage, précise la Charnbre

du Haut-Rhin, et Ies produits allemands entrent en plus grand

A lsace .

(1)  Arch.  dépar i .  Haut- 'Rhin,  Chambre
Procès-verbal  du 30 ocÈobre i931.

(2) ElIe <iemandc: de tenir cornpLe du
au pcurcerr tage de baisse de La valeur  des
1928 ,  c l ause  oé jà  con tenue  t l ans  I ' a r t i c l e

( 1 )

I 'A l l e r ragne

de cominerce

nombre en

Cette chute des exportations en A'! Ienagne irouve son explicaLlun dans

la s i tuat ion t rès o i f f ic i le  de l 'A l lercagne,  mais la  Chanbre constate que

Ies grandes maisons a l lemandes sont  prêÈes à reprendre le  cc inmerce a. rec les

terr i to . i res de I tancien Reichsland,  à condi t ion que les crro i ts  Ce c i ' : ' rane

allemands soient réduits sensiblement. La Charnbre de cornmerce de Colna.r ad-

aet  cet te revencl icat ion.  El le  reprend l -es voeux présentés en L927,  s i :nple-

$ent  assor t is  de quelques correct i fs ,  tenant  cornpLe de I 'évolut ion des pr ix

(2) .  g t : -e veuÈ que I 'A l lemagne renonce à toute i l ies 'Jr - 'e  para l r -sanc le  règle-

m.ent  des inarchandises,  forr rn ies par  J-es maisons a isacieni les (3) .

La  réponse  du  m in i s t re  es t  conc i l i an te .  T l  s ' e f f o r ce ra  d ' ob * .e t r i r  de

1'Al lenagne la renonciat ion à cerÈains avaniagesr  acqr ; i5  dans 1 'a:corC de

tg27 (4)  .  Mais le  gouvernement  dc iL maj-n ier : i  r  sa l iber té tar i fa j - re qf  in  de

décider  les majorat ions appelées par  la  protect ion de cer : ta ins secteurs

menacés par  Ia concurrence étrangère.  I I  do iÈ reconnaiÈre qu ' i I  lu i  est

d i f f ic i le  d 'ob+-eni r  d.e I 'À l le :nagne des baisses Ce tar i f .  La Ciranbre de Col-

mar re lance I 'a f t 'a i re (5) .  n t te réc lane ia protect ion de la  product ion na-

t ionale contre les inpor tat ions de marchandises ét rangères.  Cel ies-c i  pro-

(3)  Arch.  déparÈ.  Haut-Rhin Chambre

. . . /  . . .

de cornrnerce de Colmar , 223 J L76,

coef t ic ient ,  de dépréciat ion éga) '
marc l :andises,  in tervenu dePuis

4 du cra i - té  de couurerce de 1927.

c ie ccr , : : ;erce,  223 J 116,  Procès-
verba l  du  30  oc tobre  1931.

(4 )  Ib idern .  Procès-verba l  du  11  Cécenrbre  1931.

(5) I t r i<lein.

ANNEES
EXPORTATIOI{S FRANCAISES

EN ALLEMê.GNE (en francs)
II"IPORTÀTIONS ALLEM.ê.NDES

EI{ FRANCE (en francs)

t927 6 , ,5  m i l l i a rCs 4  n i l l i a rds

1 9 3 0 4  m i l l i a rds B mi l l iar t ls
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f i tent  de Ia baisse du change de cer ta ines monnaies ét rangères,  comnte Ie

niark.  Or I 'ob ject i f  Ce la pol i t ique commercia le f rançaise doi t  ê t re Ia

l -ut te contre la  concurrence a l lemande.

2.  La lu t te contre la  concurrence a l lemande

Les Al lemands essaient .  de p lacer  leur  "boni re marchandise C'avant-

guerre"  en r lontrant  une grande agressj -v i té  commercia le.  Ains i  en 1931,  est

créé à Strasbourg,  Le Comptoiz ,  gënéral  du connterce.  11 est ,  en fa i t ,  une

succursale de la Wd.sehe Indusirie tserLin, grarrde maison d'expé<lit ion, dont

le fourn isseur  en l inge et  l inger ie est  1 'établ issement  Schrni t t  & Cie

Ju1ius A.G. de Stut- tgar t .  O-c les associés et '  tout .  ie  personnel  du Comptoi r

généxaL de eonmerce seraient de nationalité allemaride et exerceraient Lous,

mais tout  par i : icu l ièrement  les voyageurs de conmerce,  l -eur  profession dans

des ccndi t ions i r régul ières "en inondant  f raudul-eusement  le  nnarché du pays

oe proCui ts  a l - Iemairds p lus ou moins bons" (1) .

Ce comptoi r  possède,  en outre,  un lccal -  servarr t  de bureau et  de salLe

d'expédi t ion de la  marchandise venanl :  d 'A l lenagne,  dont  La Wd.sche inâustr ie

Ber l in  paie e l le-même le loyer  !  Les entrepr ises a l lenandes,  ne pout 'ant

p ius  s ' i ns ta l l e r  d i r ec iemen+-  en  A i sace  ap rès  1 ' a rm is t i ce ,  on t  donc  cho i s i

des moyens clétournés pour arrir. 'er à leurs fins et envoyer: Ieurs produits en

Alsace ef- ,  de là ,  dans Ie reste c lu terr i to i re.  Les docurnenis ne nous per-

met tent  pas de savoi r  ce qu ' i l  est  advenu de l -a société insta l l -ée en A]  s i tce

sous le nom de Comptoir généraL d.o, eamnerce, mais elle dut attirer Iratten-

t ion des autor i tés f rançaises.  Le rapport  du Ccmnissai re spécia l -  ( .2)  c i te

maît re Merckel ,  I tavocaÈ de Ia société a l lemande,  e i  de se succursaie a lsa-

c ienne et  s ignale que - les voyageurs de Ia scc iété a lsacien,ne parcourent  le

.oays sans êt re en possession de n ièces régul ières pour exercer  leur  profes-

sion, ce qui perlner-trait donc de les inculper

Cette conrjurrence

Les Alleman<ls cherchenc

( 1 )  A r c h .  n a t .  F 7
1 1 septembr-e 19-t 1 .

( 21  l b i den .

a l lemande est  sensib ie dans I ' industr ie  du vêtement .

à inrrpor ter ,  par  tous Les moyens,  des marchandises,

. . . /  . . .

!3 4O2, Rapport  du Commissaire spéciaJ- de Strasbourg' '
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en AIsace-Lorra ine,  et .  u t i i isent  Ces factures fausses,  pour  échapper aux

d ro i t s  d ' en t rée  e t  à  I a  t axe  d ' impo r ta t i on  (1 ) .  t l ne  auç rmen ta t j - on  des  d r , r i t s

Ce douane,  f rappant  les t issus de la ine et  sur touE,  ceux dont  le  poids esÈ

supérieur à 3OO gralnmes' est prévue. La Chambre de Colmar intervient clonc

auprès du gouvernement Pour que :

, ' l 'accord f ranco-al lemand du 17 août  1927 soi t  soumis à un rernanienent

completr âf'âDt pcur but de ramener à des proposit. ions plus modestes

les i rnpor tat ions a l lemandes en France,  Èout  en st ipulant  cer ta ines fa-

veurs au prof i t  c ies produi ts  f rançais pour  que notre chi f f re d 'expor-

tation en Allemagne se rapproche davantage cle Ia moyenne des années

passées ' r  ( 2 \  .

La Charrbre de conmerce de colmar n'attend pas une polit ique protestion-

n i s te ,  e l l e  resLe  f i dè le  aux  p r i nc ip : s  l i b res -échang i s tes  des  i ndus t r i e l s

haut- rh inois  du XIXème s ièck: .  E l le  nej  veut  pas rernplacer  les cont ingente-

ments par un arnénagement ou une augmentation des tarifs de caractère per-

manent .  El Ie se conÈente de réc lamer une mesure de c i rconstance :  accorder

à l ,  , 'A l iexcagne la c lause de la  nat ion Ia p lus favor isée à t i t re  cc- ' .Ci t icnnel

e t  su r  l a  base  de  l a  réc ip roc i t é "  (3 ) .  Son  re fus  d ' une  po l i t i que  p ro tec t i cn -

n i sÈe  es t  s i  v i f ,  qu 'e i l e  s ' oppose  à  i a  d i f f us ion ,  c l ans  Son  resso r t ,  d ' une

af f iche de p: :opagande en faveu= des produiÈs f rançaié,  édi tée par  la  Chan-

bre Ce conmerce de Par is ,  en janvier  1931 :  "Frar tça is ,  achetez des pror iu i ts

f rançais ! ' ,  Pcurquoi  un an et  ceai ,  p lus tard,  accorce- t -e l le  son patronage

norar à r, Assoeiation pcux 7.a propaganCe et La défense d.es proù.tiùs f'nen-

çAiS ? Ce revi-rement correspond probablement au sérieux de Ia crise alsa*

c ienne aggravé per  une terr ib le concurrence a l lernancle.  En voic i  un exerapie:

en mai  1932,  I 'a t tent ion de Ia ChaEbre est  at t i rée par  I ' importat i ' rn  consi -

dérable de v ins a l lemands par  ]a Sarre.  Ces v ins sont  vendus,  malgré les

dro i ts  de c lcuane,  à des pr ix  net tement  in fér ieurs à ceux des pr ix  a lsac- 'Lens

(5 ) .  Ma is  ce t t e  vo l t e - f ace  es t ,  éga lemen t ,  due  au  déc re t  du  13  av r i l  1931  :

"Toutes les adminis t rat ions publ- i .ques,  tous les ét .abl issements e i  organis-

. . . /  . . .

( l )  Arch.  départ .  Haut-Rtr in ,  Chambre de connerce,  223 J 117,  Procès-

ve rba i  du  13  rna rs  1931 .

(2)  Ib idem. Procès-verbar

(3)  ïb idern.  Procès-verbal

( / ' )  Ib ider : r .  Procès-verbal

(5)  Ib iCem. Procès-verbal

du 11 octobre 1932..

du 29 octobre 1932

d u  2 8  j u i n  t 9 3 2 .

d u  3 1  m a i  1 9 3 2 .
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mes d ivers ,  s l t r  lesque ls  son ac t ion  (ce l le  de  I 'ELat )  peuL s 'exercer ,

vront donc réserver leurs travaux et leurs commandes à Irindustrie et

commerce français" (1) .

La quest ion du houblon alsacien es+- aussi  évoquée, en 1931, par la

i,andespartei (2). sILe lance un tract affirmant que les paysans alsaciens

ont été sacrifiés par Ie gouvernement français Iors du traité de commerce

franco-tchécoslovaque (2).  En effet ,  le gouvernement augmente les tar i fs

douaniers sur I 'orge et le houblon à cause de ce trai té de commerce (3).

Roos en profite pour proclamer, lors d'une réunion à Brumath de ce même

part i r  euê la France a sacr i f ié les planteurs de houblon alsaciens à une

al l iance mil i ta ire avec la Tchécoslovaquie (4).  C'étai t  une curieuse cr i-

t ique des al l iances or ientales de la France !

3.  Les groupes économiques et  les négociat ions de 1930 à 1932

La si 'uuation des Charabres de commerce alsaciennes est donc anl' iguë au

cours de ces négociat ions,  où sonÈ étudiées " les re lat ions cornmerc ia les

f ranco-al iemandes,  Ies échanges commerciaux et  les ententes d ' indrrs l r ie ls

en t re  l es  deux  pays " ,  a f i n  "d radap te r  aux  c i r ccns tances  ac tue l l es , l t ac -

cord économique de 1927" (5). f,es Chambres vouclraient rester f idèles au

l ibre-échangisme, mais e l les se rendent  compte,  Pêï  a i l leursr  QU€ Ia s i -

tuat ion économique de I 'A lsace nécessi te la  protect ion de son agr icu l ture

et de son industrie,par une augmentation des droits drimportaticn et le

naint ien d 'un systène de cont ingentement .  Sur  ce dernier  point ,  les mer ibres

de Ia Chambre de commerce de Colmar partaqent l 'avis du président de la

Corifédëration nationaLe de La production française, Duchemin (6) : f.aire
. . . / . . .

(1) Bundesarchiv Koblenz, R2 10 184, Décret du 13 avr i l  1931.

(2 )  vo i r  annexe no  59 .

(3) Arch. nat.  F7 13 398, Rapport  du 11 avr i l  1931 :  le trai té de com-
merce franco-tchègue date d,u 2 juiliet t92B I un deuxième accord est signé
avec La Tchécoslovaguie Le 23 septenbre 1931 : Ie gouvernernent français ad-
met à un tar j - f  de 2OO francs,/ lOO kg, dans les l imites d'un cont ingentenent
annuel de I OOO quihtaux roétriques, des houblons de provenance tchègue en

embal lage d'or igine condit ionné'

(4) Ibidem. Réunionde Ia Landespo-: t faiàBrumath, ler févr ier 1932 (9O

personnes ont assisté à cette réunion présidée par Roos).

(5 )  Bundesa rch i v  Kob lenz ,  Re i chskanz le i ,  R431 /73 ,  l è re  réun ion  de  Ia

commission économigue francc-allemande, Ie 13 octobre 1931 sous la présiden-

ce de Gignoux (France) et Trendelenburg (A1lemagne).

(6)  Arch.  déparL.  i taut-RhLn,  223J l l7 ,  Procès-verbal  du B janvier  1932,

d iscours de Koenig sur  le  raoport  Duchetn in.

de-

au
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contrôIer  ces cont ingentements par  des groupemenbs professionnels et  non

par I 'Etat ,  f ixer  ces cont ingents à la  moyenne enregist rée en année nor-

ma le .

En fa i t ,  les Chambres de commerce a lsaciennes et  les grands groupe-

men ts  p ro fess ionne l s  d rA l sace  n 'on t  pas  é té  pa r t i cu l i è remen t  consu l t és  pa r

le min is tère du Commerce durant  les négociat ions engagées avec I 'A l lema-

gn€r la  Suisse,  Ia  Belg ique et  l r l ta l ie .  Un rapport  postér ieur  du Groupe-

ment  a lsaeien de u igïLanee et  d 'aet ïon économiqrn,  qui  réunissai t  des

pe rsonna l i t és  a l sac iennes  de  tou te  op in ion  po l iÈ ique  (1 ) ,  no te  que  I ' on

a t rop rarement  fa i t  appel  à ces organes représentat i fs  et  découragé a insr

Ies bonnes volontés.

Les délégués f rançais,  est iurent- i ls ,  nront  pas su défendre les justes

revend i : : t i ons  des  A l sac iens .  I I s  n ' c i r l  pas  u t i l i sé  t ous  l es  moyens  d 'ac -

t ion comme les mesures de rétors ion d i r igées ccntre ces nombreux a l lemands,

qui  t ravai l lent  dans les mines lorra ines et  les industr ies e lsac- iennes

(2)  .  Ces f ronta l iers a l lemands reçoivent  leur  sa la i re,  en f rancs,  et  le

reve rsen t ,  dès  I e  re tou r ,  dans  l eu r ; ; a1 ; s ,  aux  au to r i t és  a l l e rnandes .  En  re -

t .enant  ces somnes en France,  i I  sera i t  possib le de compenser,  en par t ie ,

les créances a lsaciennes- lorra ines,  dont  
' le  

rapat- r iene;r t  ne se fa i t  pas.

Certes ce rapport  date de 1938,  mais étant  donné qu' i l  re f l -ète I 'op in icn

de perscnnal i tés a l -sociennes,  issues de tous les n i l ieux pol i t iques et  sc-

c iaux,  i I  expr ime un réel  nécontentement .

L 'A l sace

favor isent  et

est

par

pouriant touchée pa; les accords comnerciaux qui Ia dé-

l a  récess ion  économique r  Çu i  I ' a t t e i n t  en  1932 .  Lo rs  des

.  . . /  . . .

(1) Le Gz'oupement aLsacien de uigiLo.nce et d,'acti.on éconcnique xêunj-l z
Ies  députés  J .  Rossé,  A .  Wal lach ,  A .  Oberk- i - rch ,  M.  WalLer ,  ies  sénateurs
Jourdain et de Leusse, les nlaires, Frey de Strasbourg et A. t r i icky de Mul-
house, le président directeur générai de Ia Sociëté alsacientxe de constTuc-
tians nécaniquee, J. Aubert, Ie directeur ou Synàicat inrLustrieL, H. Zuber,
- l -e présioent de ce rnême syndicat,  A. Jaquet,  des industr iels comne Borocco
de Colmar et des hommes politiques corune Naegelen.

(2 )  Ausrvâr t iges  Amt  Bonn,  Pc l .  Ab t . l l /po  54 ,  Rappor t  de  la  Chambre
des députés, 6 i t r i l l .et  1934 :  on trouve en Alsace, 56 C,67 étrangers, pour
la plupart  Al lemands et Sarrois.



- 3 6 7 -

négociat ions commerciales, eui  se sont ouvertes en octobre 1931, on ne

peut noter que la présence de deux représentants alsaciens, Laederl ich,

membre de la sous-commisslon de I ' in<iustr ie text i le et Debrix,  directeur

de Ia Société g,ânér,aLe alsacienne de ban4ue (1). or les milieux éconorni-

ques et même les milieux politiques alsaciens ne se sont nullement détour-

nés de la quest ion. EsÈ-ce le gouvernemen+- qui. ,  dél ibérément,  les a écar-

tés ? A-t- i l  craint de faire Ie jeu des autonomistes ?

IV - Relations entre polit ique eÈ économie de 1925 à 1.932

En effet ,  la récession économique a été ut i l - isée par les autonomistes.

Dans Ie manifeste du Heimatbur,à., apparaissent des thèmes significatifs.

Les sigratajresdu manifeste exigent " la protect i -on de noÈre agricul- ture,

de notre cominerce, tant darts les trai tés de colnmerce qu'à l 'égard de la

concurrence de l ' inÈérieur de Ia France" (2).

1.  Avant  la  s ignature du t ra i té  d 'août  1927

Les autonomistes insistent sur la nécessité d'obtenir rles t-raités de

ccmnerce favorables à l 'A1sace et de lutter contre la concurrence intérieu-

re.  I ls  réc lament  donc,  cornme les autres Alsaciens,  le  ma- int ien dturr  sys-

tème de contingentenent. Mais on doit rappeler que les autonomistes voient,

dans le  problène a isacien,  c l rabord une quest ion cul ture i le .  Les aspecfs

économiques ne sont  abordés qu 'en dernier  l ieu,  même après I 'ex igence de

"I rauto i lomie complète du réseau de chemins de fer  CrAlsace-Lorra ine en pro-

pr iété de la  populat ion a lsacienne" (3) .

L'argurnent économique n'a denc pas été ignoré. Certes, en périod.e élec-

torale, les pari is alsaciens en usent de façon cl-aire.  En dehors de ces

. . . /  . . .

(1) René Debrix Cir ige de 1919 à 193/ i  La Soci.été généraie aLsaeienne
de ban4ue, Fernand HeJrenschmidt en est le président.

(D Arch. nat.  ! '7 13 395, Tracluct j -orr  du manifeste du Heimntbuvtâ.,9 j t : in

L926 (rapport  de la direct ion de l-a Sûreté générale).  Parmi les signataires
du I lei tnatbuttd, f igrrrent.  des représental ts de prcfessions sensibl-es à cette
récession, comme des agricui teurs <ie i" io lsheim, ce Schwindratzheim, d'Erncl-s-
heim, un vigneron de Darnbach, des conr:rerçants et des entrepreneurs.

(3 ) rbi<lem.
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temps-là, au travers de la presse ct Ces réuniorrs autoiromisLes. On peut

en préciser  le  contenu.

De tous les groupes autonomistes, Ie pl-r:s actif dans les caiîlpagnes,

est  le  BLoe dtopposi t ion de Claus Zorn de Bu1ach- Selon ce dernier ,  Ies

Français ont  pr is  I 'AIsace pour Ia p i t ter  car  "nous sonmes Ie pays le  p lus

r iche drEurope" (1)  avec les mines de potasse,  le  pétro le de Pechelbronn

et  Ie réseau de chernins de fer  d 'Alsace-Lorra ine.  Claus Zo: :n c le Bulach

est ime donc qu 'une Alsace auionome, sera- i t  v iabl -e.  Or son journal  Èouche

le monde paysan. Dans quelle mesure a-t-iI été sensible à cet+-e p::cpagande?

Les cornmunistes a lsaciens le  : :e jo ignent  dar ls  ce postu lat .  I ls  expl i -

quent le :nalaise éconc:nique général des deux provinces, PêI leur réunion

économique à Ia France. Pour eux, Ies conséquences de celte constatation

sont  imnenses.  El les r :onduisent  bon ncmbre dtAlsaciens de toutes c lasses à

se demander si Ie seul remède ne serait pas dans I 'a.utonomie douan-ière de

ItAlsace-Lorraine, autononie qui lui permetÈrai-L de retrouver ses "débou-

chés nature ls"  (2)  ,  en I toccurence Ie marché a l ler t rand'

Avant Ia création Cu parti autonc:iste, la position des Eroupes de

tendance autonomiste manquait de clarté en cette matière' Lrautr:nonie de-

v ienÈ alors " la  panacée" universel ie ,  la  solut ion de ious les problèrnes.

Sans  pousse r  a i r ^ : i  l eu rs  revend i ca t i ons ,  l es  t i dè Ies  de  l - 'U 'P 'R '  dé -

pJ-oreni  I 'apaEhie Cu gouvernement .  i l  aura i t  dù l ier  
' l 'évac- t la t ion 'de Ia

Rr:trr et ItaccepÈation par les Allemands dtun acccrd co'mmercial favorable

aux deux provinces recouvrées. A présent, es[imeni- les représentants de

L' i1  .P.P, . ,  I 'A lsace en subi t  les séque)] -ss,  sur tout  dans Ie domaine agr i -

cole (vins et houblon) eÈ dans Ie texti le (3) '

Une troisième voie est suivie par Ie panti aLsaeien du progz'ès de G.

l {o l f  e t  c .  Dahlet .  ce par t i ,  q 'u i  s ' in t i tu le "par t i  de la  bourgeois ie pay-

sanne,  des ar t isans,  conmerçants et  des professions l ibéra les"  (4)  réc la lue

une pollt ique "douanière et des transports adaptés à Ia situation spécial-e

(1 )  Arch .  na t .  17  13  384,  Ex t ra i t  de

. . . /  . . .

La Waiæheit du 5 mars 1927 -

(2) Arch. nat.  F7 13 382, l l ; -unanitë,  2? mars 1926'

(3) Àrch. nat.  p7 13 383, Rappcrt  du Conm:-ssariat  spécial  de Stras-

bourg  sur  1a  réun ion  de  I 'U .P-R- ,  nars  L9?-6 .

(4) Ibiclem. Rapport du corrmissaire spécia}, 10 novembve i926.
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de notre pays- f ront .Lère"  (1) .  I1  veut  réal iser  " la  dénoc: :at ie  pol i t ique"

avec Ia créaÈion drun consei l  économique nat io i ra l ,  en t ' réservant  aux re-

présentants du commerce et  de l r i -ndustr ie  a ins i  qu 'aux ouvr iers,  la  parÈ

dans Ie règlement  des af fa i res publ iqr- les qui  leur  rev ient  de Croi t "  (2)  .

Mais ce programme reste,  dans 1 'ensemble assez vague et  ne cont ient  que

des déclarat . i -ons générales.

L'accord franco-allemand de 1927 va obliger les parEis ei surtout le

groupe autonorniste à creuser Ie problème économique.

2. Autonomisme et économie après 19I

Dans Ie programme init ial du nouveau parti. autonomiste, la question

économique figure au treizième rang !

t 'L t industr ie ,  1e co:ûoerce et  Ia  r r ie  économique doivent  pouvoir  se dé-

velopper sans entraves,  se lon les in térêcs r rature ls  et  les Céb, :uchés.

Les v ins a lsaciens- lorra ins doivent  êt re l robjet  drune protec i ion

d.o,..:.nière en raison de Ia concurrence française. Aux pot: ',:.oarlers éco-

nomiques a./ec 1rétranger qui concernent ltAisace-Lorraine, devront

par i ic iper  Ces représentan-us d 'Alsèce-Lorra ine.  LrAisace-Lorra ine de-

vra être considérée comine une zorie douanière parÈicuiière" (3).

L 'ar t ic le  sei i t  du progra-Eme de ce par t i  préc isai t  en oul re o,ue " ies t résel -s

du sous-sol doivent devenir réellenent la propn4té Cu peuple qui les net-

t ra en vaieur  de la  nanière qui  lu i  paraÎ t ra la  p lus prof iÈable"  (4) .

Le parti autonomiste insiste sur le fa.it que la pooulation devant être

consul tée lors Ce toute négociat ion,  i I  réc lamera par  !a sui te (5)  "des me-

sures. . .  pour  donner un nouvel  essor  à Ia v ie écotrcnique te l les que Ia sup-

pression des douanesret  Ces fac i l i tés accordées au Èraf ic  des nnarchanci ises" ,

mais sur tout  r fes mesures permettant  de re lever  I ragr icu l iure et  la  v i - t icu l -

ture a lsaciennes.  Lr in térêt  que por te Ie par t i  autonc,miste_ à ce domaine t ra-

aui t  s impi-ement  une st - ratégie de recru iement  dans les communes: :ura les,  ce l -

Ies de v i t icu l teurs sur tcut ,  où i i  t rouve la majeure par t ie  de son é lectorat

. . . / . . .
(1)  Arch.  nat .  F7 13 383,  Rapport  du Conunissai re spécia l ,  iO novernbre 1926.

(2)  Ib idera.

(3)  Arch.  nat .  F7 13 395,  F.apport  du 30 septerubre 1927.

(4)  rb idem.

(5) Ibidern. Rapporc d:e. 24 novembre 1927 : prograrrune au parti n'âgior,rzl

indë.pe.ru7ant.
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Un débat  a été engagé avec $es adversai res.  Une te l le  autonomie éco-

rromique de I ,A lsace sera i t -e l le  réal isable ? Char: les Frey,  oéputé dt r  Bas-

Rhin,  ne le  cro i t  pas.  I I  ré torque c lonc :  "Qu'on nous d ise c1 rabord ce qui

restera i t  de la  cul ture a lsacienne s i  e lLe éta i t  séparée de la  cul ture

française et allenande ! Que ferions-nous du vin et de notre houblon, dans

un pays entouré drun cordon douanier"  (1) .  I l  re lève même que 3-a produc- '

t ion de houblon bas-rh inoise excèCe de lo in Ia consommat ion f rançaise,  de

même que cel le  du v in et  de la  potasse.  "Lr industr ie  et  le  corrunerce d 'Al -

sace-Lorra ine,  conclut - i l ,  Dtont  pas besoin de 1 'autononie pour v ivre !  (2)

La question écononique, pour le parti autonomiste, est surtout une

arme de campagne éIectora le.  En novembre 1929,  R.ossé et  Deiber  (3)  réunis-

sent les paysans des communes voisines de CoL:iar, dans le cadre d'une cam-

pagne pcur les éIections cantonales. Or des cultivateurs se renclent souvent

à ces , '--éunions ; à Hettenschlag, trente-quatre c'rlt ivateurs éccuuent un

exposé de deux autonornistes, Scherdan et Lipp, sur les probJ-ènes cie sucrage

des v ins et  Ia  destruct j -on pa: 'p iège Ces lapins c le g iarent :e !  Par fc isr  la

réunion est un échec : à Sainte-Croix-en-Plaine, aucun paysalr ne se dép1-ace,

Ce même à Herrl isheira.

Lors des munic ipales de 1929, Ia l is te de Rossé,  à Coi ina: ,  présente

un cultivateur, un vi-t iculteur eÈ un raar"eÎcher, trois négoc-i-anLs eL r-rn en-

t repreneur de bat tage,  a lors c iLre sur  Ia l is te de l - ' ,4 .P.11 .A. ,  menée par  le

ctocteur Flt:urant, on note deux cul-i iva.teurs e'u trois coln:Derça:-jts. En géné-

ra l ,  les paysans se fonÈ él i re sur  les l is tes de I 'U.P.R.  ou st r ' r  ce l les du

par.ti eoïrmffListe, et les industriels sont pLutôi démocrates ou radicaux-

socia l is tes.  L ' i r r f luence de la  v ie pol i t ique sur  le  secteur  économique est

véritat-iement l imi-tée en Alsace.

Rossé stoPpose aux

Charles Steib et iosePh

conices agricoles car ses principaux représentants,

Silbermann sont plutSt anti-autonomistes ou du moins

. .  . /  .  . .

Arti-cle de la EYYtee

fu^' l. 'adjoinÈ du maire autoncniste de CoI-

venir les troupes Èhéâtrales <le Fribourg à

a éEalenenL éÈé professeur cl 'h istoire au

(1)  Arch .  dépar t .  Haut -Rh in ,  Fonds Herzog,  13J35,

de L'Es'b, I  octobxe 1928.

(2) Ibidein.

(3)  DEIBER (Fernand,  I ienr i )

mar ,  He rzoq '  en  L932 ,  i l  a  f a i t

Colmar, voir suDra -P - 297 e-u ss, i l

Iycée Barthoidi de CoLnar.
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apol i t iques et  fabr , i -quen! :  "député:s et -  sénateurs,  en Alsace" (1) .  r I  tente

de les cornbattre en soutenant 1'I)nion paAsanne (ELsd.ssische Bauerrzbund) de

Joseph Bi lger .  Créée en févr ier  1924,  cet te organisat icn paysaune srest

surtout développée dans Ie l laui-Rhin, aux déLrsris de la fëdév'ation ag"ieoLe

d'ALsaee-Lorz,a'ine. En 1932, Le Bcuev,bztrtd. rassemble cent syndicats agricoles,

mais i l  ne s 'occupe pas encore de pol i t ique.  Son meneur,  Joseph Bi . lger ,

par t ic ipe néanmoins act ivement  aux campagnes é lectora les de L 'U.P"R.  Q).

La presse autonomi-ste va donc profiter de la récession du début des

années t rente.  Ains i ,  L 'Ebi ipÊer y 'ur ie l lmet  en év idence ,  la  grav i té <1e Ia

s i tuat ion,  en Alsace,  en septembre 1931.  I l  évoque Ie d iscours de Poincaré,

en février 1929, devant Ia Chambre des députés et le compërre aux réalités

régionales : "Le secrétaire général de la Chanbre de commerce de Colrnar'

é t .abl i t  au jo l ' rdrhui ,  que de toutes les prov inces f rançaises,  Ia  nôÈre t ra-

verse la  cr ise économique la p lus gra ' /e"  (3)  = guelques mois p lus Èa: 'C,  le

journal  accuse reême l -a pol i t ique d 'ass i .mi la t ion précip i tée d 'avoi r  causé

cet- te cr ise.

Dars la Dëpâche d"e Strasbounq et dans t" @qtrique- du 15 not'enbrer

Mincl',, président du palti rorJ.icaL, revient sur l-'e>4>ioitation cle la crj-se

économique parl les aul-onomistes. En effeL, L'irtsti 'Ltti scientifiqte de Fvaru:-

for.t publie un ouvrage é'roquant la -orcspérité éconcmique de l'Alsace sous

le régi-me allenand. "Nos agents par,gerrnanistes préparenÈ, précise l{inck,

le terrain aux arg:urnents Ëeutonsr gutils ne inariqueront pas de reproduireet

de conomenter avec ltenpressemen+- servile des vendus et des traltresr non

seulement  pour  les Alsaciens,  mais aussi  pcur  les ét rangers 'o (4) .  En at ten-

dant ,  ces autonomisr-es stacharne;rb à répéter ,  sur  tcus les tonsr  que la

s i tuat ion économique,  e! :  A lsace,  s taggrave parce que 1" 'A lsace est  devenue

française"  (5) .  Le presse d 'outre-Rl" r in  surenché: : i t  eE p la int  " les pauvres

. . . /  . . .

(1)  Cet te opin ion a été émise perH.Sauner;  un bon nombre . - le  sénateurs

alsaciens,  conme le corn ie Jean de Leusse,  ont  bénéf ic ié de l rapporÈ d.es

voi>l de J-a paysannerie aisacienne.

(2) P*ÉIMERINGER (Bernard) , "Un mouveinent paysan extrémiste des années

l g  : I e  B a u e r n b u n d " ,  i n  l l e u u e  d ' A L s a c e ,  n "  1 C l 6 ,  1 9 8 0 ,  p .  1 1 3  à  1 3 4 .

(3)  Arc l , ,  nat .  F7 13 4O2, Revue c ie presse du 5 septenbre 1931.  Alber t

Ble icher ,  professr l l l r  d 'a l lernand arr  lycfs  Barthol r j i  < ]e CoLrnar  et  a:n i  de Rossé'

est  chargé de Ie page 6col tcr : ique,  à : i ' î l isassei :  i "z t rdet ,  i l  est  égalenrent  le

correspcnCanc cle nc,iir.ii::eux jc.ri:naux al--tsnànclé cotntne taAi,.sbuz'get Post Zeitwtg,

Ge'rr,cnia, WtShZlli.t rn:t 
"x k-W!--@f-"mg- cle Berlin.

(4)  Ib idem. l levue de presse du 17 ncvembre 1931.

(5 )  I b i dem.
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f rères reperdus, Qui

p a r  e l l e r '  ( t ) .

au monnenE otf la France nage dans lror, sont sacrif iés

La Gev,rnania ô,êcLaxe que :

"De toutes les prov inces f rança. ise: ; ,  I 'A lsace est .  Ia  p lus at te inte

par  Ia cr ise. . .  I ' industr ie  méLal lurg ique a lsacienne en est  rédui te

à ne p lus:  occuper que 39 B de ses ouvr iers,  I ' industr ie  text i le  a lsa-

cienne est frappée à mort, la crise a tué Ia rnajorité des banques al-

saciennes. . .  Par is  a réussi  à ébranler  jusque dans ses fonde:nents,

I rautonomie économique a lsacienne- lorra ine"  Q) '

Cet te cr ise est  due,  se lon le  journal  c lér ica l  a l lemand,  à ia  main-n ise pa-

r is ienne à Ia fo is  sur  les banques et  sur  I ' j -ndustr ie  a lsaciennes'  D 'a i l -

leurS,  Ie chôurage ne correspond pas à ] tampleur  de la  cr ise,  des "centa ines

de mi l le  ouvr iers ét rangers qrr i  t ravaiL la ient  en Alsace,  sont  f iceneiés et

rapatr iés.  Ce ne sont  ; ias ià  les ef fets  de la  cr ise économique mondia le '

mais les effets économiques du r:.?tour cle I 'Alsace-Lorrairre à la Francett (3) '

Ces infcrmations auraient été données PaI- un informateur alsacien ! Elles

ref lè tenr-  exactement  les expl icat ions s impl is tes ad:n ises dans Les mi l ieux

autonom.istes quant aux origines de Ia crise'

Lors d'une réunion, qui  se t i -ent à Keskastel  ,  en norrernbre 1931, Joseph I

Rossé fait r-rn rapporÈ sur les effets de la crise mondiale en Alsace-Iorraine'l

rl trouve trois caLrses à cette crise : la surproduction, I' j-:rdustrial' isation I

des colonies et Ia raiicnalisat-ion. rI y rajoute un facteur spécit ' iquement

alsacien : la pcliLique d'assinila-,-ion du gourrerneneirt. La preuve en est

I 'absorpt ion des banques a lsaciennes par  Ies banques de Par isr  Qui  seules '

ont  le  d- t r ; i t  d 'ouvr i r  des crédi ts  aux banques iocales,  la  cr ise dans I ' in-

dustrie texti le, privêe de ses débouchés err Allernagne cu sud et qui doit

en outre lutter contre Ia concgrrence du t'Iord de la France (4) ' f'e renèCe

sera trouvé darrs une entente internat.ionale. Cette opinion est celle de

lrabbé Hauss de Keskastel , un ami de Rossé, 9ui err tire mênce un arguaentpour

une al l iance franco-al lemande. 
. . /  . . .

(1) arch. nat.  F7 f i  4O2, Revue de presse du 17 nove$bre 1931.

(2) Ibidem.

(3)  Ib iden.

(4) Ibiden. RaËport cle poiice du 23 novembre 1931 sur Ia réunion

U.P.R. de Keskastel  du 21 novernbre.
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Cette campagne autonomis-'e continue en 1932, noiamnerrt dans l- 'W. C"

journal  autonomiste déclare,  er l  octo l : re 1932 (1) ,  que les v ignerons drAl-

sace mènent un combat sans espoir cont-re la concurrence française. Mais Ie

Jow,naL d.,Alsaee et de Lortaine, qui reproduit cet article, ajoute que les

autonomistes "se garcient bien de parler de Ia concurrence allemande qui

je t te sur  Ie marché,  à des pr ix  r iCicul -es,  draf f reuses mixtures,  logées

dans des f lacons aux embal lages rut i lants"  (2) .

Le débat économique nrest pas éteint au début des années trente- Les

rnil ieux économiques alsaciens-lorrains entendent peser sur les nou'zelles

négociations économiques qui vont reprendre pour about-ir à I 'accord franco-

allernand du 10 juil let Ig27. Le dynamisme des groupes de pression polit i-

ques est  < lonc l ié1 êrr  pâr l ie ,  à ce regain d 'acuiv i té  des mi l ieux économi-

ques. En effet, J-e gouvernement ayant choisi une po]-it ique d'apaisement, à

l 'égard Jes autoncmistes,  le  mouvemeni :  autonomiste r isquai t  Ce décl iner '

La récession économique lui fournif, en quelque sorte' Lln nouveau scuffle'

De 1925 à 1932, Ies milieux éconcniques alsaciens ont oû chercher à

s'intéErer dans Ie monde fran'çais. I ' tais cette intégration resta-i i incom-

plète et  f ragi le .  Les produi ts ,  fabr iqués par  l -es Alsaciens,  subissenl -  Ia

cotlcurrence du reste du pays, surtout clans le cas des vins et de irindus-

trie texti le. Le marché colonial manque d'ouverture. Seules des négocj-aLions

pernettraient, à It i\Isace, de Conserver certains avantages corrcerci 'eux avec

son pr inc ipal  c l ient ,  I tA l lemagne-

or  les négociat ions,  qui  ont  a5out i  aux eccords de t927,  nronÈ pas

véritabl_ement favorisé Itéconomie alsacienne. eert-es, le conmerce a pu re-

prenôre avec I 'Allemagne, après la ferneture quasi complèr-e oes barrières'

au lendemain du 10 jarrvier 1925, nais Ie sys+-ème d.e contingentenent, adopté

par les deu>: gouvernements, avantage surtout lr industrie tex"' i le du Nord

eË les vignobles du Bordelais ou Ce Bou'rgogne, qci trouvenÈ ainsi un dé-

bouché en Al lemagne.  Drautre 5rar t ,  1 'entrée massive de cer ta ins p ' rodui ts

finis allemands, coruDe les vêtenentsl soutenus par Ie recours au dunping,

nuit sérieusement à une itrdustrie Céjà malade'
. . . / . . .

octobre 1932.( 1 )

( 2 )
"Tourna,L d'ALsace et d.e Lcz"naine, 1'5-14

Ibiden.
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La cr-i-ser gui touche tous les pays eurlopéens, frappe encore plus fori

les provinces recouvréesr câr aucur-r problème cle débouché n'avait été réso-

}u,  de façon sat is fa isante,  pour  les Al .saciens-Lorra ins,  lors des négocia-

t ions économiques de 1927 eE Ce 1931.  Le malaJ.se,  qui  entre 1928 et  1930,

se tradui'b au pJ.an polit ique par les éIections des chefs autonomistes, Iors

des }égis lat ives mais sur tout  lors des éIect ions munic ipales et  cantonales,

reflète également Ie mécontentement des milieux économiques. Les autonomis-

tes ont  t rouvé des voix ,  dans les carnpagnes,  cer tes par  l 'act ion des prê-

tres et <les pasteurs autonomistes, eui défendaient le pa.rticularisme local,

mais aussi  en ra ison de la  colère des producteurs de v ins,  de l ramoncelLe-

ment  des stocks,  de la  baisse des,or ix ,  de Ia per te de valeur  de la  monnir i -e,

bref  d 'u l re accumulat- ion de facteurs,  entraînant  l 'éros ion du n iveau de v5.e,

en Alsace.

Au contra i re,  t ro is  é léments oni : ,  iurant  cet te pér icde,  rendu fac j - le

Ies contacts entre Alsaciens et  Al ie inands :  I 'anél iorat - ion des voies de

comrnunication, Ia l ibre circulation Ces horules et rlcta'Droent des frontaliers

et  sur tout  I ' j -nsta l la t ion de banques r lsac iennes en Al lenagne.  A ces t ro is

facteurs,  s ta joutent  Ies re lat ions prrv i lég iées et  les accorc ls  ex isLanÈs

entre sociétés allemandes et aisaciennes collme Ie Kalis:4n/7ik"di et les I ' l t 'nes

de octa.sse d'ALsaee.

lr
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CI{APITRE VIÏ

DES REI.ATIONS PRIVTI,EGIEES EITTRE L'ALSACE E'I L'ALLEMAGTE :

LES ATOUTS

T - Lramélioration des voies de ccmmun-ication

Trois voies de communication retienCrrrnt notre attention dans cette

étude :  la  voie f luv ia l -e,  les voies ferrées et  la ' ro ie des a i rs .  Le réseau

routier datait de I 'épcque aliernanoe eL aucune anélioration dans le sens

France-Allemagne rre sera effec*.uée de 1925 à 1932. Au contrai:e, Chanbres

de ccmmerce et conseiis municipaux deoandent sourrent aux auÈorités de neil-

Ieures re lat ions rout ières à t ravers 1- : ;  Vosges vers P;r r is  ou Cans le sens

Nord-Sud.

1. La voie f luviai.e et les canaux

par Ie traité de Versailles, l-a France a Ie drcit de préIever de lreau

du Rtrin pour alinenter des canaux de navigation ou d'irrigation construits

eÈ à construire ;  el1e a le droi t  exclusi f  â I |énergie produite par l 'amé-

nagement du Rhin. Le comprcrnis de Stresbourg signé entre la France, lrAlle-

magne et Ia Suisse, en L922, autor ise en outre fa France à cons-uruire un

grand canal traversant toute lrAlsace de I{rrnincrue jusqu'au-x ponts de KehI

(1).  Sn 7932, Ia chute de Keabs est terminée, el le Libère KehI de la rnenace

d'étouffement constituée par Ia barre d.'Istein et perrnet à la France de

produire, en 1933, 15O mil- l ions de ki lorvaÈts-heure drélectr ic i ié.  En 1932,

Ie.granC canal d 'Alsace est en voie d'achèvement.  Un rapport  du docteur?t i - tz

Haubold de Spire, publié dans l-e {oyr,"'L_ae_!*ni_, évooge les effets Ce Ia

. . . / . . .

(1) Sociét.é indrrstr . ie l le de t4ulhouse, dossiet C 4-2, I (ernbs-Rhin et

divers, article de F.IJ"rorNE (A) ; AnénaQYl:teti:Lg Rnln Ce-Bâ!g--à Stuasborrg'

L 'e gyartd canaL d'ALsace, Strasbou.rg, L922.,  34 p-.
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construction du "I 'ranzosenkanal" sur Ia nav.iga.tion rhénane. Après avoir

constaté avec p la is i r  que "des chalands munis du pavi l lon a l lemand éta ient

les premiers à naviguer  sur  le  canal  des Français"  (1)  et  comparé ce canal

à ceux de Suez et de Panama, Ie docteur Haubold crit ique Ie traiÈé de Ver-

sai l les.  Ce canal  cause un t rès grand pré juc l ice à I 'A l lemagne du Sud en

rendant diff ici le la navigation du Rtrin par la déviation des eaux, par Ia

destruction des poissons et par }e desséchement du Rhin, qui causerait du

tor t  à  l ragr icu l ture badoise.  Le por t  de Strasbourg devient  a ins i ,  en s 'é-

tendant  pour  a ins i  d i re,  jusqu'à la  f ront ière suisse,  un concurrent  redou-

table pour les porÈs fluviaux de Kehl et de Mannhein.

Le docteur  Haubold se fé l ic i te  de I 'échec de la  créat io t i  d 'un Etat

rhénan neutre. Celui-ci aurait incité les Français à affirmer leur prépon-

dérance sur Ie Rhin. 11 ter-mine son article en déclarant :

"Cori-,me toute la navigation économique le long de Ia frontièr: fran-

çaiser Ia navigation doit pour ainsi dire marcher sous les bouches des

canons français. A une distance de quelques kilomètres seulenent Ie

Iong du nouveau canal, I i r ive gauche dr: Rhin est pourvue d'abris en

béton armé dans un but de guerre, aujou.rdrhui, i ls sont enLore vides,

mais un jour ce canal international se trouvera domi:ié par les nitrail-

leuses et  canons légers f rançais"  (2r .

Cette allusion à Ia construction de la l igne Ma-ginoE' montre la permanence

cl fune cer ta ine tension entre Français et  Al lernanCs,  en t932,  à la  vei l le

de l 'é Iect ion c le Hi t ler .  S i  le  Rtr in  est  s i l lonné par  des navi res batÈant

pavil lon allenand et français, Ia concurrence est âpre entre ports allemands

et français car l 'anénagement du Rhin profite surtout à Strasbourg.

2. Un aéroport international en Alsace ?

un autre projet tendant à rel ier I 'Alsace au reste du pays et aux pays

voisins est évoqué dès 1930. Pour Ia première fois,  on envisage la construc-

t ion d,un aéroport  à Mulhouse. D'après un rapport ,  J.J.  Stapel le serai t

1'animateur de ce futrrr aéroporÈr gui relierait le centre industriel au:i

aéroports nationaux et interna+,ionaux. Dans le comité de patronage figurent

. . . /  . . .

(1) Arch. nat.  F7 i3 399, RapporÈ du cornmissariat  des ponts du Rhin

et du port  de Strasbourg, 29 juin 1932.

Q) rbiden.



<les membres du grand patronat- Iocal comme Ernile Dollfus,

chambre de cornmerce de Mulhouse, M. de Retz, directeur

<le potasse,  Al f red Wal lach,  industr ie l  e t  prés ident  de

îr9agés volontaires et Ie général Zeller' lê compagnie
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président de la

génér-'al des mines

la Fédération des

Les AïLes fnançai-

ges serai t  chargée d'exploi ter ce nouvel aéroport ,  niais le projet ne sera

matér ial isé que plusieurs années plus tard.

A cette époque, crest toujours la voie ferrée qui joue Ie plus grand

rôle.

3.  Iæs chemins de fer  drAlsace-Lorra ine

l,e problème de lrautonomie du réseau alsacien-lcrra-i-n occupe les mi-

l ieux svndj-caux, à cause du stalut des cheminots. I1 f ixe de plus i rat ten-

tion des milieux politiques locaux. Les autonomisÈes vont recruter dans

leurs rangs des cheminots méccntents. Rossé, secrétaire général du syrdïeat

d.es ins'ituteuns d'ALsaee-Lowaine, assiste fréqueioment aux réunions de

cheminccs et envisage une action comnune, chemir.cts et fonctionnaires. Les

thèmes lancés par les cheminots sont ceux des autonomist

sf  en fai t  l 'écho, en févr ier t926 ' .

:s. La Presse Libre

"A l 'Unanimi té,  Ie  comité dtact ion proclame sa volonté dtobteni r  Ie

triomphe des revendications des cheminots par le seul moyen non em-

ptoyé jusqu'ici, Ia grèr,e, en étendant le front de combat à toutes ].es

organisations d'Alsace et de lcrraine qui sor:t disposées à prendre

part à Ia lutte pour la reconnaissance des droits des minorités natio-

na.l-es opprimées (Heimatreehte) et pour la défense des revencfications

Ies p lus éIémentai res des dro i ts  à des sala i res et  des t ra i tements

convenab les "  (1 ) .

En fa i t ,  à  côté des revendicat ions salar ia les et  du dési r  d 'obteni r  l rappi i -

cat ion in tégra le de la  journée de hui t  heures,  les cheminots a lsaciens ont

des revendicat ions spéci f iques.  I ls  réc lament  en ef fet  I 'abol i t ion de la

c o n v e n t i o n d e l g 2 l ( 2 ) e t l a g é r a n c e a u t o n o m e d u r é s e a u d , A l s a c e - L o r r a i n e ,

car partout en Alsace, est-iment-iIs, 
o' l 'éléilent indigène est systérnatique-

. . . / . . .

(1) Arch. nat. F7 13 4O3, Rapport du comraissariat rrùagner de Metz sur

Ia réunion du comi-té d'action des cheminots ou réseau dtAlsace-Lorraine

tenue à Strasbourg Ie 9 fér'rier t926.

(2 )  Annexe n"  10 .
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nen t  év incé "  (1 ) .  Une  dé iéga t i on  de  chemino l - s  a l sac iens  es t  r eçue ,  en  s ra rs

L926,  par  Anato le de Monzie,  min is t re des Travaux publ ics,  mais ce dernier

au ra i t  r e fusé  , Je  d j scu i : e r  I a  ques t i on  de  I ' auLonomie  du  réseau  (2 ) .

Le jcurnat  tp ! ! ry inger-Vokszet fufg évoque l lautonomie du : réseau dans

un ar t ic le  in t i tu lé "Pas de d iuez,s ian" .  Cei le-c i  n 'est  pas réc lamée unique-

rnent  par  les cheminots en qual i té  de contr ibuables "qui  ne veuient  pas la is-

ser  abuser pendaut  des années de leurs excédents de mi l l ions pour couvr i r

Ies déf ic i ts  dans I ' in tér ieur  de la  France et  pour  la  créat ion de réformes

arr iérées,  nais  e l le  est  réc lannée pr inc ipaternent  darrs I ' in térêt  de leur

s i tuat ion"  (3)  .  L 'explo i ta t ion du réseau se solde par  un bénéf ice de

195  OOO OOO f rancs  ;  ce t  a rgen tqu i t t e l 'A l sace  au  l i eu  d ' ê t re  i nves t i  dans

I 'améI iorat ion technique du réseau,  du t ra i tement  jes chein inots a lsaciens

et  c lans la  créat icn de bcnnes l ia isons entne l - 'A lsace et  I t in iér ier : r  c lu

pays .  Ce  p rob lème  es t  rep r i s  pa r  l es  CépuÈés  a l sac iens .  En  av r i l  i 926 ,  i l s

<réposent une proposition de lo: tendant à f aire dri réseau alsac ier'- l-orraj-n

un réseau autcrnome en suppr imant  les c lauses de la  ccnvent icn de 1921.  l " la is

cela nta oas de sui te,  le  gouvernemenr,  vculant  étouf fer  touLe vel lé i té  d 'au-

tonomie en Alsace-r ,orra ine.  Ce refus es* '  à  rapprocher d 'une aur-- re af fa i re.

Dix cheminots avaient signé le manifeste clu i leimatburtC, d;rtt- un passage ré-

c lamai t ,  au nom qes Àlsaciens-Lcrra iùs,  I 'au l -ono; i ie  . lu  réseau.  Ces cheminots

sorrt poursuivis, suspendus de leurs fonctions pou:î "Ganifest-ation anti-nabi

nal .e"  et  adhésion à un nani feste contenant  c1+s accusat ions fausses contre

Ia France,  son gouver: tenent  et  ses inst i tu t ions.  En ju i . ILeE t927,  les sal lc-

t ions sont  rapportées et -  l -es cheminots,  chassés,  scnt  ré intégrés mais à des

af fectat ions d i f férer i tes de cel les qu ' i ls  avaient  euparavant .  Une nouvel le

intervent i -on des s lmdicats sera nécessai re 1rcur  les fa i re rétabLi : .  r lans le t r r

ancien poste.

Cela n 'enpêche pas Ia propagande autononi is te voi re séparat is ie de gar-

der  son aucl ience dans les n i l ieux des cheminots.  Un rapport  de pol ice pré-

c ise,  qu 'à Saverne,  est  exercée une for te propagande conrnuniste et  sépara-

. . . / - . .

7 nars i92€' sur un meeting orEa-(1 )  A rch .  na t .  F7  13  4o3 ,  P .appo r t  du

nisé au Pala is  oes fêtes de Strasbourg.

(2)  Ib idem. Rapport  du Comnissar iat

(3) rbidem. Lothtinger Vol'kszei.tun'.q ,

spécia l  c le $1etz,  11 icars 1926.

20 f  évr ic . r  L926.



t i s t e ,  g râce  à  I ' ac t i v i t é  de

r roLs  r r i l i t a t r t s .  Les  membre  s

lés à Strasbourg et à Col-mar

dépasse pas le  cadre de leur

pa r t i sans .
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l .a  ce l lu l  e  23,  qui  groupe t rente-deux chemi-

du syndicat  uni ta i re sont  également  survei l -

mais leur  propagande,  sur tout  à Colmar,  ne

organisat ion et  ne leur  gagne que de rares

I

Quand Roos et  Claus Zorn de Bulach fondent  le  par t i  autonomiste,  i ls

n ' ome t ten t  pas ,  pa rm i  l eu rs  revend i ca t i ons ,  I ' au tonomie  du  réseau  a l sac ien

des chemins de fer .  cet te autonomie esL réc lamée aussi  en févr ier  L928 (1)

lors de la réunion ùt Comité d.'action des synâùctts rëunis de cheminots,

fonctionrniy,es et instituteuYs dtAT-sace-Lo?Paane. Mais Ie gouvernement re-

fuse de revenj- r  sur  Ia  convent ion de 1921.  En lg2g,  la  quest ion est  é"oquée

par les candidats a lsaciens à la  députat ion,  rnais  à des f ins purement  é lec-

torales car tout le mond.e a compr:-s que Ie refus du gour,'erne;nent serait

Sans appel. Aucun docuncent. allemand ne sernble é-roquer un que]'conque soutj-en

aux cheruinots a lsaciens.

on ne constate aucune amél iorat ion des re lat ions entre I 'A isace et

I ,A l lemagne.  Le réseau ferré,  datant  en grande pa:r ie  de l 'époo-ue a l lenancle

es t  su f f i san t  pou r  sa t i s fa i re  aux  beso ins 'du  commerce  a i sac ie t r '  En  1933 '

aucune  déc i s i on  n ' ava i t  é té  p r i se  quan t  à  I a  pe rcée  des  Vosges  de 'desse r l - i nq

à  Sa in t -Maur i ce ,  des t i née  à  f ac i l iÈe r  l es  t r anspo r t s  r Je rs  I ' i nÈé r i eu r '  E l l e

aurai t  a idé les Alsaciens à se détourner  de leul  ancien arr ière-pays '

Dans un te l  contexÈe,  Ie s tatut  des f ronta l iers et  surEout  oes popuj-a-

t ions f ronta l ières dans lerr r  ensenrble,  revêt  une impcr tance capi ta le.

I I  -  La l ibre c i rcu lat ion des hommes :  Ie  cas des f ronta l iers

1 .  La  dé f i n i t i on de Ia f ront ière f ranco-al lemande

Ia question du futur régirne frontalier

écr i t  Berninger,  directeur des services

un rapport adressé à Ia direction des

Comrnissai t "  =pe. i " I  de SF.rasbourg,

Au cours du mois d 'avr i l  1926,

f ranco-al lemand est  posée.  Bn e i fet ,

du Co:nmerce eÈ de I ' Industr ie ,  dans

Accords commerciattx :

( 1 )  A r c h .  n a t .
4 f  é 'rr ier 1928 .

F7 13 4o3, Rapport  du
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"Dans des pér icdes,  cù les rapports  ent- re les peuples sont  normauxt

les v i l les rhénanes exercent  leur  at t ract ion sur  les populat ions c i r -

convo i s i nes  i ndépendammen t  des  f ron t i è res  po l i t i ques .  E l l es  I ' exce r -

cent  pour  a ins i .  < i - i - re par  la t i tude ,  a iors que la f ronLière et  le  f leuve

on t  une  d i spos i t i on  I ong i i ud ina le "  (1 ) .

S t rasbo r r rg ,  en  1918 ,  es t  coupée  de  sa  zone  d 'ac t i on  su r  l a  r i ve  d ro i t e  même

s i  I ' a r t i c l e  48  du  t ra i t é  en t re  I a  F rance  e t  l 'À I l e rnagne ,  po r t -an t  dé I i r n i t a -

t i on  Ce  l a  f r onc iè re r  s i gné  Ie  13  av r i l  1925 ,  donne  aux  S t rasbou rgeo i s  l a

cer t i tude que leur  s i tuat ion actuel le  sera amél- iorée (2)  .

Berninger  est ime qu' iJ-  faut  in terpréter  de façon ptutôt  large l - 'ar t i -

c le 48 a. t in  de ne pas perdre un atout  écononrque.  Clnq n in is tères scnt  con-

cernés par  cet te quest icn :  le  Commerce,  ies Finances (contr ibut ions et

d i rec t i cn  géné ra le  c i es  douanes ) ,  1 ' I n té r i eu r  pou r  I a  Sû re té  géné ra le ,  I es

Af fa i res ét rangères pour les re lat ions cornrnerc ia les et  enf in  la  d i rect ion

généraie q 'AIsace-Lor : -a ine qui  dépend d i recternent  de la  prés idence du Con-

sei l .  Berninger  consei l ie  aux aut ,Jr - rés d 'accorder  aux populat ions a lsa-

c j -ennes- lorra ines un régime f ronta l j -er  conforme à l -eur  at te: r te.  Le contra i -

re "pourra i t  conduire à des explos ions qui ,  pour  ne pas êt re é lequenLes,  ne

seraient  pas moins graves" (3)  .  Le gcuvernement  a tout  in lérêL à ar .o i r  une

Alsace prospère,  le  rendement f iscal  n 'en sera que p lus éIer 'é ,  a joute ce

haut  fonct ionnaire : 'éaListe.

2.  Les voer :x  des Alsaciens

Or que demandent  les Alsaciens i  Eerninger  préc ise les oonnées du pro-

b lème dans une autre le t t re adressée,  ie  lenCenains i r  1â d i rect ion des Ac-

. . . /  - . .

( 1 )  A rch .  na t .  F i2  B  868 ,  No te  de  Be rn j . r i ge r ,  t  av r i l  1926 .

(2 )  I b i dem.  "Des  fac i l i t és  spéc ia les  re la t i ves  à  l a  c i r cu la t i on  e t  aux
prescr ipt - ions douaniè:es seront  accorc lées aux pooulat ions f ronLières dans
la l imi te d 'une zone Cont  Ia pror-ondeur Ce chaque côté de la  f roncière ne
pourra êt re in fér ieure à c iuq k i lornètres.

Lesd i t es  f ac i l i ' - és  qu i -  f e ron t  l ' ob je t  c1  ' une  conven i i on  pa r t i cu l i è re  en -
Ère Les Hautes par t ies cont . ractant-es t - iendron*-  corûpte -nct .amment en faveur
des proor iét .a i res des b ien: ; - fonCs agr ico les ou,  forest iersr  de r . iou- i ins ou
de  sc ie r j . es -  des  usages  é tab l i s ; r i ns i  que  des  nécess r tés  ou  co r r ! f i t oC i tés  d ' ex -
p lo i ta t io ; r .  "

( 3 )  I b i i em.
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cords commerciaux et  {e I t in format ion économique.  Des groupements de com-

merçants réc lament  que " les fac i l i tés accordées dans la  zone f ront ière

soient  aussi  l . r rges que pcssib le et  que la profondeur de cet te zone de par t

e t  c l ' au t re  c l e  l a  f r on t i è re  so i t  auss i  é tendue  que  poss ib le "  (1 ) ,  au  mo ins

sur  une largeur de d ix  k i lomètres.

La Chambre de connmerce de Colmar désire que le commerce et 1 ! incust:: ie

soient  prat iqués de par t  et  d 'autre du Rhin et  que I 'on suppr ime les passe-

po r t s .  En  fa i t , e l l e  voud ra i t  une  po l i t i que  à  r ' ue  t r ès  l a rge ,  ren ianÈ  a i sées

les re lat ions comnerc ia les entre Ia France et  I 'A l lemagne.  Quant  aux dé-

placements d. :s  hommes,  i Is  sera ient  fac i l i tés par  1 'abandcn de Ia mel l -

t ion spécia le sur  les passeports  dél - ; .vrés aux sujets a l lernands venant  en

Alsace ou en Lorra ine.  EI lc  par le même Ce suppr imer des taxes levées par

les consulats f rançais sur  les passeports  ét raagers car  i ls  gênent  ' l -es voya-

ges des commerçants a l lemands dans 1-es provinces recouvrées.

A l lu lhouseron pose ia quest ion 'du statut - -  des ouvr iers f routa l - iers.  La

Chambre de commerce réc lame la créat ion de car tes f ronta l !ères eÈ la sup-

pression de I t impr:s1g1on de deux marks (Loi rns leuer) ,  dont  sont  f rapoés les

ouvr iers a l -saciens de Huningue qui  t ravai l lent  dans Ies ên:repr ises du Fays

de  Bade  (2 ) .  Ce t te  impos i t i on  es t  é tab l i e  pa r  I ' adm in j s t ra t i on  a i l . emande .

En  j u i n  l g2g ,  l a  s i t ua t i on  des  t rava i l l . eu rs  t r on ta l i e r s  a l sac iens  n ' es t

cou jou rs  pas  rég lée .  E l i e  senb . l e  même s 'ê t re  comp l i ouée .  à j -ns i ,  i l s  son t

scumis à un doubte prérèvement fiscar en pa]'ant des impôÈs en France' où

i ls  ont  leur  domic i le  et  en Al lemagne,  où i ls  t ravai i lent .  I l  en est  de nêne

pour les Al lemands t ravai i lant  en Alsace eL rés idant-  en ?r l lemagne.  Le.  cépu-

t .é du Bas-Rhin,  pei rotes,  s ignale cet  état  de choses"déraisonnable et  - i -nLo-

Iérable" et propcse que le paiement <ies impôts soit rédui.t au l ieu du ocrni-

c i l_e.  Le président  du Consei l  lu i  promet de rechercher un accord provisoi re

avec I ,A l lernagne sur  ce point .  Cet  arrangement est  conclu entre vot l  Hoesch

et  Br iand,  Ie  25 avr i l  1929.  I I  sat j -s fa i t  dans u l ie  cerLaine mesure les in-

téressés,  b ien qu ' - i I  ne cont ienns a[crJne c lause favor isant  Ia  c i rcu laÈion

f r o n + - a l i è r e  ( 3 )  '  
. . . /  . . .

(1)  Arch.  départ .  Bas-Rtr in ,  AL 74/52,  Let t - : :e  de Berninger ,  9 avr i l  1926.

(2) ibidem. Lettre Ce Ia Charnbre de comnerce de l4ulhouse à Berninger,

14 avr i l  1926.

(3)  vo i r  annexe no 60.
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"Nous devrons cont inuer  à déf  i ler  devant  des cont . rô leu: :s  p lus ou moj-ns

pol is ,  écr i t  La RépubLique,  lorsque r - rous a l l rons envie d 'a l ler  boi re un

"bock"  à Kehl  et  nous devrons cont inuer  à dépenser de I targent  à des photos

pour passeports  et  autres n ia iser ies.  Pourquoi  ? Pour fa i re passer  Ie temps

en a l - tendant  que d ' ic i  quelques années, la ra ison a i t  t r iornphé de la s tupi -

d i té  et  que les gouvernements des Etats se soient  souvenus que v ingt  ans

avant  que la guerre fût  mise hors la  lo i ,  on pc luvai t  s ten t i rer  sans chica-

nes  de  passepo r t s "  (1 )  .

La quest ion de Ia c i rcu lat ion des f ronta l iers in téresse aussi  toyog. . " ts  I

de commerce ou colunerçants ambulants. Les commerçants alsaciens se renclanL

en Al ler .agne n 'ont  pas le  dro ib d 'accepter  des commandes de la  c l ientè le

pr ivée.  I Is  ne peuvent  que présencer leurs rnodèles et  leu l :s  échai l t - i l lons aux

corunereants a l lemanr ls .  En ef fet ,  pour  toucher la  cLie: r tè le pr i .vée a l lemande,

i ls  doivent  passer  par  I t  j -n termédia i - :e  d 'une maison a l lemande,  responsable

devant  Ie f isc des taxes et  des impôts.  Par  contre,  préc ise Ia Chambre <ie

conmerce de Colmar,  les voyageurs de commerce a lJ-emands,  c i rcu iant  en Alsace,

sont  munis de car tes de légi t imat ion régul ières et  i ls  sont  mêrne chaque jour

plus nombreux en Alsace !

Le min is t re Cu Coiomerce est  désaraé.  11 ne peut  que déplorer  le  retard

mis par la Chambre à examiner cette requête. On aurait dû poser ce problèrae

au cours de la  négociat ion de Ia conven' . ion f ronta l ière < lu 25 avr i l  1929,

i l  es t  t r op  t a rd  à  p résen t r  r ép6n6 - i l  en  j anv ie r  1931  (2 ' ) .

La l ibre c i rcu lat ion des personnes dans cet t ,e  région f ronr-a l - ière n 'est

donc pas réal isée en 1932,  de façon à sat is fa i re ies comnerçancs a lsaciens.

Les ouvr iers peuvent  cer tes,  a l ler  t ravai l ler  en Al lemagne mei is  la  cr ise

économique grave qui  f r :appe l 'économie a l lenande rédui t  le  nombre de f : :on-

Èa l i e r s  a l sac iens .  En  1932 ,  I ' éconon ie  f r ança i se  es t  mo ins  i ouchée .  Les

i - ronta l iers a l lemands en prof i tent .  I Is  r r iennent ,  en grand nombre,  en Àlsace

notafiment du côté de Landau. Dans une lettre au direcLeur du service de

Sûreté à Mayence,  le  Coirunissai re spécia l ,  Abon,  s ignale que "bon nombre de

. . . /  . . "

(1 )  a rch .  na t .  F7  13  39 i ,  Chrcn ique,Cu 4  ju in  lg2g,  L"  Lé Iz r \ i : l t rg - ,
" !,a eiTaltLation frontaLïèr,e" .

(2) Arch. départ .  I iaut-Rhin, Channi.>re de ccmmerce de Colnar,  223 J 116'
Procès- ' , rerbal dtr  1C. janvier 1931.
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paler t ins,  Eout .  par t icu l ièrement  l t :s  ouvr iers du bât imenE, sont .  entrés en

Alsace-Lorra ine sans autre forrne de procès (  I  )  ,  i I  est  donc nécessa. i re de

réglementer  I rentrée des ouvr iers a l iemands en France et  surLout  en Alsace

pas seulement  pour  des not i fs  pol i t iqucjs ,  mais pour  réserver  les emplc ls

aux Français.

I I  semb le ra i t  cependan t r  eue  l es  re la t . i ons  enÈre  l rA l sace  e t . t a  r i ve

droi te du Rhin durant  cet te pér iode a ient  été marouées par  une grande c i r -

cu lat ion d 'hommes dans les deux sens,  p lus a isée entre I 'A l le inagne eL la

F rance  qu 'en t re  I a  F rance  e t  I 'A l l emagne .

I l  n 'est  pas jusqu'aux capi taux,  qui  ne c i rcu la ien+- a- i -sérnent  entre l -es

deux r ives du Rhinr  pâr  les soins des banques a lsaciennes.

I f I  -  La c i reulat ion des capi taux :  les bangues a l -saciennes

1. Les_capitaux alsaciens investl:s_ el_!!!g!e

C e r t ê . i n s  p r o b l è m e s  n e  s o n t  p a s  e n c o r e  r é g l é s  e n  1 9 2 5 .  L e s

plrrs importants concernent les capiiaux alsaciens - ' l  
crrains , ir ivestis

durant  la  pér iode de 1 'annexion,  en Al lemagne.  A p lus ieurs repr ises,  les

Alsaciens ont  tenté ûe ret i rer  ces capi taux invest j -s  sous forne de prêts

et  crédi ts  de toute nature,  par t ic ipacions,  propr iétés et  va leurs nobi l - iè-

res,  se montant  à près de 32 OOO OOO ma-rks envi ron.  En i938,  e l icore,  un

rappcrt récla-roe leur rapatriement en Alsace-Lorraine. Durant t-oute Ia pé-

r i cde  é tu r l i ée ,  de  1919  à  1933 ,  1 'A i l emagne  n 'a  cessé  de  manoeuv re r  pou r

Earder  ces capi taux (2 ' )  .

L'A.P.A.L.V.A. (Assoeiation des pcrteurs d'Alsace et de Lovraine- 'àe

'ùaleu?s aLLenandes) esr- chargée d'obtenir ce rapatriement, m.ris ia capacité

de paiement  des débi teurs a l lemar:ds est  fa ib le.  La lo i  a l lernancle du 16 iu i l -

Ie t  1925 f ixe tes modal i tés de Ia valor isa"u ion des +- i t res a l lennands à re-

venu f ixe comme Ies ernpruntsdu Reich,  Ie-s cbl igaÈions drEÈaL,  de communes,

. . . / . . .

(1) Arch. nat.  É'? 13 393, Rapport  du comrr issaire de Lctnda-u, B nars
1 9 3 0 .

(2) Àrch. munic. Colmar, oo35/2, P.apporÈ du groupennen!_gg_Y:gi-Igf1c-e-eË
d'act ion écor:o1nlgug, 3 mai 1938.
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de v i l les,  les obl igat ions industr ie l les et  les le t t ' rcs de gage'  Cet te va-

Ior isat ion at te int  15 B de leur  montant  en marks-or ,  notamment dans le  cas

d'obl igat ions ou de t - iÈres de det te à revenu f ixe ou remboursables avec

pr i rnes,  émis par  c les personnes,  associat ions de personnes ou personnes ju-

r id iques oe dro i t  pr ivé.  Le paiement  des montants a ins i  va lor isés,  I re peut

être ex igé par  les Alsaciens-Lorra ins,  avant  le  ler  janvier  t932'  Ies inLé-

rêts peuvent en reva.nche, être réclamés à dater clu ler janvier 1925- Cette

mesure,  semble- t - i l ,  ne fut  pas appl iquée (1) .  Les Al lemands ont  également

refusé dr inscr i re à la  cote of f ic ie l le ,  les t i t res d 'emprunts con+' ractés

par 1e Reich,  ies Etats a l lemands ou à la  charge d 'entrepr ises pr ivées a l -

lemandes.

La c i rcu lat ion des capi taux entre l rAlsace et  1 'Al lemagne,  n 'est  donc

pas vér i tablement  l ibre.  Les Alsaciens ne peuvent  récupérer  les capi taux

investrs ,  en Al lemagne,  ar ;ant  et  pent iant  la  guerre et  les Al leman-rs nron!

plus le droit de piacer leurs capitau>: en Alsace. I ls ne peuvent toul:ner

cet  in terd i t  qu 'en ut i l isant  un hc:mme de pai l le .  Cet te s i tuat ion expl ique

le rô le des banques a lsaciennesr  gui  ont  encore ie  dro i t  d 'cpérer  en Al le-

magne.

2.  Les banques a lsaciennes e- t  I rÀl lemagne

Deux tl4)es de banques coexistent en Alsace, durani cette période :

' les pet i tes banques pr ivées,  locales,  spécia l isées dans les opérat ions sur

t i t res et  les opérs+; ions de changle,  les grandes banques à fcr rc t ion régi9-

nale,  vo i re in iernat ionale.

Les premières ont disparu, en Çrarrd nornbre, lors de la cr ise Ce 1930'

ruais elles ont tenu, bien souvent, un rôle plus politique que financier'

A- !9:-Pe!l!9:-!3!gee:-PrlvÉe:-lggels:

Nous avons retenu quelques exernples significatifs z LaBan4v;eGéT'd?Cob

(1 )  Vo i r  annexe  no  61 .
pa r  I ' acco rd  oe  Be r l i n  du  30 .  i 1 .1g26  ( raÈ i f i é  l e  22 . .12 .192€ r ) ,  I es  A l l emands

stengagent mc.y-ennant renonci.aticn par 1-e go'Lrverneinent f::ançais à son droit

de l iquidation Ces biens all-er..ranc1s lton encorL' séquestrés ei l iquiclés à la

date de I 'accorc ln à verser  à t rof f ice de conperrsa 'L ion,  a-L i  taux de Or5O F

pour 1 mark,  les créances recouvral : Ies et  E ans d ' inLérêt  à 5 3 '  so i t  4o t

au taux de Or5OF,,/1. marli, donc air i:oi-al A,7OT i:-;ol ':r 1 mark c1e créances reccuvrables
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et pinck, te cr,ëjit tzLsacien, L'Institut finaneie.r de L'Est et l.a SAPAHT.

La Bctnque Géyatdot ei  Pinck, à Strasbourg, est déjà ascienne' El le a

été fondée, en 1899. Depuis la désannexion, el le a été restr \rcturée à deux

repr ises ,  en  1922 e t  en  1926.  Un des  assoc iés ,  Emi le  P inck ,  se  comPromet

avec les autonomistes (1),  se ret i re de ta banque avec une part ie des fonds

et s 'enfui t  en Al lemagne. Mais cette fui te n'a pas empêché la banque de

garder Ie sout ien et surtout les dépôts d'une cer+-aine part ie du clergé,

de tendance autonomiste

A I 'opposé, Le Crédit  aLsaeien, société anonyme au capital  de deux

roi l l ions de francs, est créé en 1927, par des personnal i tés engagées act i -

vement dans le mouvement catholique. Les actionnaires sont des cercles ei

des sociétés de patrc.nage catholiq'.re et les adhérents sonL aussi clients

de Ia. barque. Paul Klein Q) considère que Ia consÈitu| ion d'une t t ' l - Ie ban-

que est Ia conséquence de i 'accroissement consj-dérabie de I 'act iv i té et r fe

Ia puissance des organisat ions cathol iques en A1 sace, à Ia f in des années

vingt.

La trois ième banque, l ' Insi i tat t  f inartcte? d.e LtEst '  ç-st  créée Ie 2E

ju in  1927,  à  s t rasbourg ,  pâ ï  deux  jeunes  f inanc ie rs ,  Luc ien  we i l le tJacques

Gurfein. Elle est fondée selon les mêrnes principes que la Gazette ci:t franc

de Marthe Hanau (3).  L ' Inst i t t t t  f i r ,cmeiez" Ce L'Est est déclaré en fai l l i te

te 19 décembre Ig28. Ce krach f inancier cause un vér i tabie scanCale en

Alsace. La presse s'en empal le,  i l  semblerai t  gue I ' I tzSt ik ' i t  a i t  f inancé la

Bartque d.e L,Aisne et de l 'Est,  fondée en 1928, la maisot l  d 'édi t ion Cosmos'

La Scciété fz,ançaise dteætens;on finaneière et ëeononique et la ConaL, ccm-

pagnie nùcionale de holtling. Or les éditions Cosno.s publiaient des journarrx

anr,i-autononistes comrne la FLèche ou Ie Schikqlzebùckel. t'e Couv'v'ier de

StrASbOUrg "ne peut se défendre d'un sourire,  quanC i I  voi t  ce travai l  de

f l ibust iers,  brassant des affaires, partout '  sous ]e prétexte de combattre

I,autonomisme et défenciant I ' idée nat isrrale, en Alsacê1 pclr  les moyens les

. . . /  . . .

( 1 )  P I N C K  ( E n i l e ) ,

(2)  KLEIN (PauI)  :

P a r i s ,  1 9 3 1 ,  4 1 4  P . .

(3)  La banque groupai t  ses c l ien i - -s  en s-vndicats f inanciers à ra ison de

10 OOO francs Ia par t -  Ces syncl ica is  devaient-  r -a i : re f ruct i f ier  les capi taux

engagés et  leur  fa i re reppor ier  des bénéf ices jusgu'à c inq fo is  supér ieurs

aux revenus normaux (Detriièrett nltuteLLes 49-Et!s9tou"g-, 5 février 1929) '

annexe  no28 .

L'ëocT.ution
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p lus  déshonnê tes "  (1 ) .  nn  f a i t ,  l a  débâc le  de  l . a  banque ,  l i ée  en  pa r t i e  à

cel le  de la  Gazet te du f ranc s 'expl ique par  des mot i fs  qui  n 'ont  : r ien de

pol i t ique :  mauvaise cornptabi l i tér  ppr te en bourse et  f ra is  occasionnés

par la  const i tu t ion des d i f férentes sociétés.  Personne nra tenté de la  sau-

ver !

En revancher La Banque r ,égionaLe d 'Alsace,  fondée à Mulhouse,  en sep-

Èembre 1927,  par  Ia SAPART (Société a lsacienne de par t ic ipat ion indusÈr ie l -

Ie)  est  soutênue par  les autonomistes.  Joseph Rossé,  I 'abbé Hae, ;y  et  I 'a-

vocat Kraehling ont participé à sa création el appcrt-ô-nt 25O OOO francs.

Très v i te ,  Ie  commissai re spécia l  de SÈrasLr :ur9r  Bauer,  a le  sent iment  que

cet te banque éta i t  appelée à "souteni r  le  mouvement autonomiste à I 'a ide

de capi taux a l lemands" (2) .  11 propose une campagne de presse af in  de jus-

t i f ier  1 'ouver ture d 'une inforner : ion judic ia i re.  Le Jouv 'naL d 'Ûsr t '?_etJÊ-

Lonra ' ine pubt ie,  a ins i ,  le  texte d 'une c i rcu la i re adressée à chacun des

membres des groupements profes: ionnels de I 'enseignement  du Haut-Rhin etdu

Bas-Rhlr r  (3) .  f ,a  SAPART a pour but  de fa i re f ruct i f ic r  les fonds sociaux,

réunis ; . : r r  ses act ionnaires,  en I 'occurence par  les membres de I tenseigne-

ment .  Ces derniers sont ,  en outre,  chargés de fa i re de Ia publ ic i té  autour

d 'eux ,  a f i n  d ' ob ten i r  p l us  d ' ac t i onna i res .  L1é lémen t ,  gu i  va  pe r rne+ - t re  I ' a r -

restat ion du président  du consei l  oradminis t rat ion de la  SAPART, inaî t re

Kraehl ing,  le  5 décembre 1927,  re lève de 1 'at te inte contre la  sûreté Ce

I 'E ta t .  En  e f f e t ,  ce tLe  soc ié té ,  en  novembre  1927 ,  so i t  deux  mo is  ao rès

I 'ouver ture de la  banque de Rossé,  fa iL cour i r  le  bru i t r  pêr  des c i rcu la i -

res,  que I 'argenÈ f (ançais a l la i t  perdre de sa valeur ,  dans les banques et

Ies caisses d 'éparEne d 'Alsace.  On perquis i . t ionne chez Kraehl i .ngf  puis  chez

Rossé,  cans résul tat ,  mais les deux hornmes Coivent  répondre devant  le  t r i -

buna l  de  Co1mar  du  Cé l i t  " d ' a t t e i n teauc réd i t  de  l 'E ta t " .  Des  l i ens  un i s -

sent ,  sans aucun doute,  des aEents a l lemands aux accusés.  Au rapport  adres-

sé  pa r  I ' ambassac leu r  d 'A l l emagne  Hoesch ,  en  !929  (4 )  '  esÈ  annexéeune le t t r e

écr i te  par  un agent  a l lemand insta l lé  à Par is .  Ce dernier  réc lame de I 'ar -

gent  à L 'At ts-uc i r t iges Ant :  i I  ne peut  p lus écr i re à Kraetr l . ing,  son fcurn is-

seur  habi tuel ,  Ia  correspondance de ce dernier  étant  survei l lée.

septembre L927.

28  août  1927.

(4)  Auswârt iges Amt Bonn,  PoI .  Abt .  I I ,  Po 5A,  Rapport  de von l loesch
I ' huswâr t i ges  Amt ,  30  novembre  1927 .

Itl k"":ig dn Ëj:gsbc""g_, 14 décembre 1928.

Q)  A rch .  na t .  F7  13  395 ,  Rappo r t  de  Baue r ,  5

(3)  rb iden.  "TournaL 
d 'ALsaae et  ce Lorra ine,
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Pourtant  lors du prccès de Colma:- ,  Ia  quest i ren de La SAPART n 'esE pas

vér : i tab lement  abordée.  c 'est  I 'ob jet  du deuxième procès Rossé'  ouver t  le

4 ju in 1928,  à colmar.  EI ie  rev ient  devant  le  t r ibunal  en ju i l le t  t929'  La

,APART qui  a in tenté,  à cet te date,  un procès en d i f famat ion,  contre le

JOumtaL et Helsey, obtient Ie franc symbolique en dédommagement' Cette vic-

to i re expl ique Ie redémarrage de la société '  on repar le en 1 '931 de La SAPART

et sur tout  de Ia Banque tégiOnale d 'ALsaee.  Maur ice Burrus,  industr ie l  à

Sainte-Mar ie-aux- l " l ines et  prés ident  de Ia Soeiété des prcscr i is  dtALsace

fa i t  à  cet te époque sa canpagne é lectora le en 
" rue 

drobteni r  le  s iège de

Ribeauvi l lé .  I I  est  accusé d 'avoi r  soutenu la Ban4ue régionaLe fondée par

Les deux leaders autonomistes- La ry1,Ln99--4-Usae9' mène une campagne con-

tre Burrus qui se veu-L Ie candidat des partis nati 'onaux. Dans Les Detnièv'eS

noutseLLes d. 'ALsaee ,  Burrus reconnaÎ t  avoi r  par t ic ipé à cet te af fa i re '

mais i I  iEnorai t  que Rossé s 'y  tena. i - :  en coul isse-  I I  ne s 'esÈ même pas vé-

r i tab lenent  occupé de cetre banque.  Mais i I  a  seulennen-.  appr is  qu 'e l le

avait aïrsorbé La Bai'tque Bintz et que Rossé en étaiÈ devenu secrétaire géné-

ra l .  t  a  Rép,ubLique conf i rne ia  vers ion de Burrus,  quelques jcurs p lus tard '

en conmentant une lett=e de Jean Haren, directeur de La Banqte tëgionaLe

d,ALSACe, et  bénéf ic ia i re d i rect  c ie i 'ava.nce fa i te  Par Burrr is '  ' lean Haren

déclare que Burrus ne savai t  e f fect ivement  r ien (1)  '

L ,af fa i re Ce la SAPART montre les ef fets  de I 'autoncro ' isme dans Ie do-

maine f  inancier .  Les épargnanis a lsaciens menr lcres de I te t lse igner tent ,  espé-

ra ient  t rouverrdans cet te banque localer l toccasion de p lacer  de façon sé-

rieuse leurs économies. Maj-s i l  seroblerait que la SAPART ait ét'é financée

par l ,argent  a l lemand,  a ide qui  lu i  perrn i t , le  b ien s ' implarr*-er  en Alsace,

et  nême dtour t r i r  une agence à Par is

L, in térêt  que l 'Ausudyt iges Ant  potrvai t  t i rer  de la  créat ion drune

te l le  société et  sur tout  d 'une banque régionale est  d i f f ic i le  à sais i r  :

n ,éta i t -ce que pour rendre serv ice aux autonomistes et  rendre possib le '  a in-

s i ,  en at t i rant  Ies net i ts  épargnants '  un.seu'b lant  d 'auto- f inancemenL du

mouvement auÈonomiste qui, après avoir lancé sa presse, se ionnait mainte-

nant une banque ?

. . . /  .  . .

.  ( l )  ercn. nag. F7 13 4O2, F,eivue de presse du 4 septerubre 1932 :  art i -

c ie de L^ E@-, ler octobre 1931'
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B. Les grandes banques régionales et  in ternat ionales

Nous avotrs déjà s ignalé,  < lurant

t iv i té  bancaire régnant  en Alsace.  De

alsaciennes vont  connaÎ t re une cr ise,

à la  t raverser .

la pér iode antér ieure, la grande ac-

1925 à 1932, les banques régionales

seules les mieux dir igées, réussiront

ta Soeiëté généraLe aLsaeienne de banque reste Ia plus active des ban-

ques  a lsac iennes .  E I le  a  t rès  v i te ,  de  1919 à  1925,  é tendu ses  an tennes

vers les réEions puissamment out i l lées au point  de vue industr ie l  e t  commer-

c ia l  d 'A l lemagne.  Ses ager:ces à 1 'ét ranger or ientent  les grrat rds courants de

l téconomie a lsacienne vers I tA l lemagne et  notarnrnent  vers Ia Sarre et laRuhr.

Grâce à une d i rect ion t rès habi le ,  e l les ont  pu par t ic iper  à I 'essor  Iocal

de ces d i f férentes régions.  l - ins j -  I 'agence de Cologne t ravai l le  avec les

plus grosses f i r rnes de la  Ruhr corn:ne K:upp,  Mannesmann ou O. t rJo l f ,  :e l le  de

Mayence prête également  de I targen*-  aux grandes eutrepr ises a l lemandes en

derv ises ét rangères,  sur touÈ en dol lars et  en l i - , r res ster l ing.

Le directeur de La Soeiétë gënërale al-sqcie?une de banque inter'; -;-ent

par  conséquent  auprès du noin is t re du Conmerce et  de Ia d i rec" ion des Acccrc is

commerciaux,  à Par is ,  af in  dtat t i rer  son at tent ion sur  le  sorÈ réservé aux

succursales de Dusseldor f  et  de Cologne après I 'évacuat ion.  René Debr i>:

réc lame donc,  dans Ie cadre du futur  t ra i té  de cor , r 'oerce f rancc-a l lercand " les

Earanùj-es d 'égal i té ,  gui  sont  ind ispensables au bon fonct ionnement de ses

succursales en pays rhénans" (1) .  La Hqute-Conmission en PaAs Ynéi t ( f izs est

in tervenue à p lus ieurs repr ises pour protéger I 'act iv i té  des banques f ran-

çaises et  sur touÈ des banques a lsaciennes en terr i to i res occupés.  El le  ap ' -

puie énergiquer:ent la denande de la Soeiëtâ- gér,éra!,e aLsaci'enne ae lc.nque

af in ' ,d tév i ter  que des mesures ne soient  pr ises par  les autor i tés a l lemancies

pour anener cet  étabt issenent  à in terronpre ses af fa i res en Al lemagne" {2\  .

Cet intérêt porr-é par le Haut-Contnissaire aux intérêts de 1a banque alsa-

c ienne s 'expl igue a isément  quand on sai t  que cetÈe dernière a grandement

fac i l - i té  les opéraÈions de Èrésorer ie c le I 'armée f rançaise et  du personnel

f rançais d 'occupat ion.  Après toutes ces < lémarches,  Ia  banque a lsacierrne ob-

. . . /  . . .

(1)  Àrch.  nat .  d2 BgSd,  Let t re de Ia Soc ' ié té gënér,aLe a l -sae'Lenne de

banque au mini.stre du Coinmerce , 27 ju:-itet 1925.

(2) rbidem. Lertre du HaÈ-Ccnntissaire Carrc Les prottince,s,iu Rhî,n au

minisLre du Co: : rmerce,  29 ju i l lex 1925.
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t ient  Ie  s tatut  de Det : isenbank réc lamé. El Ie est ,  en fa i t  Ia  seule banque

française établ ie  en Al lemagne qui  a i t  un vér i tabte crédi t  in terr rat ional

sans  ê t re  pou r  au tan t  une  banque  d 'a f f a i r es (1 ) '

E l le  a par fo is  eu des per tes,  notammen* '  lors de la  fa i l l i te  de la

Fyankfut teT ALLgemeine Vensichezwng A.G.,  en 1929,  mais même dans ce cas

part icu l ier ,  Ia  per te a été couverte ent ièrement  par  ies réserves in terne;

et prouve donc la solidité de cette banque face à ce "gros pépin allemand"

( 1 ) .

t a Sociëté généraLe alsacienne de banque doit cependant tenir compte

de I 'évolut ion des re lat ions f ranco-al lemandes.  En pér iode de ranprochemenÇ

el le peut  tendre vers le  type de la  grande banque d 'af fa i resrhénaness 'ap-

puyant sur Ie dével-oppernent de I 'économie, en périoCe de tension poJ-it iq'- '-e,

e l le  va devoi r ,  comme i l  en est  quest t* :n lors de l 'évacuat ion de la  Rhéna-

nie,  rapatr ier  ses capi taux et  se ret i rer  sur  le  refuge stable de la  régicn

al :ac ienne.  Sa sécur i té  l tob l ige,  dans une cerÈaine mesrrre,  à se p l ier  au

rythme f luctuant  du mouvement-de capi taux en d i rect ion de I 'A l lemagne- EI Ie

regret te cet te ince; t i tude'permanente qui  entrave son dévelcppement.  "Nous

souhai tons,  déclare I 'assemblée générale du 10 févr ier  193C, v ivemenÈ que

Ia situaticn généra]e nous permette Ce remplir en toute sécurité notre rôle

t radi t ionnel  o ' in terméd. ia i re entre les pays de I 'Ouest  et  les pays de I 'Est"

(2J . La Sociétë génér,aLe aLsacienne de barqt'te choisrt pour plus de précau-

tion de se r:approcher de La GénéraLe de Potis, Pêu de temps après cette

assemblée des actionnaires. Un poste de déiégué perroanent de La Soeiété gê-

nérale aLsacienne de bmque esE créé auprèb de La Soeiété généz'al '€ pour as-

surer  une mei l leure l ia ison entre les deux banques.  EI Ie garc le néaruu. i ins

sa tora le indépendance v is-à-v is  de La sociëté généraLe (31.

cette position avantageuse de ta Sociétë génénaLe aLsacienne de banqte

est cependant unique en Alsace, Ies autres banques locales et régionales

ont décl iné durant la période 1925-1932. ta première bangue atteinte est la

Banque d'A|.saee et de Lorraine. Au cours de I 'êLê t927, eIIe perd une qua-

rantaine de mill ions, soinme engagée par les directeurs de sa succursale pa- r

risienne dans des transactions sur les bois de Tchécoslovaquie et de Lithua-

(1) Encrevue avecP. Rauch, présider, t  directeur général  u" ,^ ,Jàr*r-"a

inspecreur des agences allemar-r,ies de la Soeiété génétaLe alsacienne de ban'

q u e  d e  1 9 3 3  à  1 9 3 9 .

(Z\ KLEIN (paut) 7 Ltétsolutior, ccntanporaine des banrtru:es aL7aciennes-,

T h è s e ,  P a r i s ,  1 9 3 1 ,  4 I 4  p . .  +  G r a p h i q u e s  n o  X I I I  e t  x l v .

(3) On ne constate en effet  aucune eugmentat ion du pourcentage de par-
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n ie .  A  ce t te  p rem iè re  pe rEe ,  s ta jou ten t  d ' au t : : es ,  pou r  l es  con rpense r . r  l a

banque doi t  rappeler  ses avoi rs  à I 'é t ramger et  notamment ceux gui  se t rou*

vaierrt à ]a djsposition de la Banque de Saz're et des Pays z'hënans de Sarre-

br i lek.  La banque sarro ise chute à son tour  et  Ia  banque a lsacienne passe

sous le ccntrôIe de Ia Banque Bauer.-MatehaL, une banque toute parisienne.

Les membres a lsaciens du comité de d i rect ion,  qui  comprenai t  des personna-

t i tés de premier  p l .an conme E.  Dol l fus,  D.  Mieg,  P.  Schlumberger  sont  é l i -

minés au prof i t  de Char les Marchal  et  H.  Bauer,  banquiers d 'or ig ine a lsa-

c ienne mais insta l lés à Par is  et  déjà membres du corn i té d i recter : r  de Ia

Banque du Rhin. Cette dernière banque est en fait absor:beie par la Banque

d'ALsace et  de Lorra ine au cours de I 'année 1928.  Les banquiers par is iens

fa isant  a ins i  fus ionner deux banques régionales,  ont  en main Ia d i rect ion

de la Ban4u-e d'ALsace et de Lo'tnaine, mais gardent Ie nom init ial de la

banque régionale af in  de ne pas perdre de c l ients.  La Banque dtAlsaee et  de

Lorz,a ine hér i te  a ins i  non seur lernent  C'un réseau d 'agences en Alsace-Lorra i . re

et  dans Ie Nr: rd,  nais  aussi  de I 'agence de Sarrebrùck que possédai t  La Ban-

que du Rhin.  La d i rect ion généraie reste à Strasbourg a ins i  que Ie s iège

socia l  , .na is  Ie s iège pr inc ipal -  est  - insta l té  à Par is ,  un hcrrnoe de conf iance

étant  p lacé à Strasbourg,  à Ia tête oes serv ices a lsaciens.

La Bctnque d.e l"fuLhouse, crêée également en 1871, va perdre son autonom.ie

coûxme La Banque d'Alsaae ei d.e Lcrraine. E1le a spéculé sur la baisse du

franc en Sarre.  EI le  aura i t  dû,  se ion les banq'u i r . rs  mulhcusiens,  su ivre au-

tomat iquement  la  chute du mark,  or  e l le  nta pas eu l ieu en rnêtne tenps,  la

chute du nark se situanE en 1922 eE 1923 eÈ ceile du franc entre 7924 et

t926.  A cet te nauvaise spécuiat ion,  s 'a joute la  chute de lcr  banque sarro ise

et suri:cut de I.r Banqtte d.e La Sarre et des Pcys nhénatzs, dans laquelle la

Banqu-e de lhu?.hou.se avait invesÈit r).e grosses sorornes . La Bcznqtte ae MtLhouse,

Iors du ret ra i t  des fonds de Ia Eanque d 'ALsaee et  de Lo ' t ra ine,  se subst i tue

à cet te dern ière.  Cet te opérat ion s 'avère Èrès mauvaise et  quand,  à son tour ,

LaBanque de Mf lhouse se fa i t  absorber ,  e] Ie Cci t  recorrnaî t re que cêt te ab-

sorpeion par le Crédit cctrmerciaL cie Fxctncê Es'w oue en majeure partie à la

dégradation de l.a situation <le Ia banque sarroise - La Banque d.e MuLhouse

est donc incorporée au Cyédit cornneyeïaL de fuanee., dc,n.E Ie directeur pari-

sien est Georges Siegfried . La Banque d.e Stras'L,ct;v'g également engagée dans

.  " . /  . . .

t ic ipat ion c le la  Soctë 'Èé généz.a le ( i l ,  se s i tue à 25 ?) .  R" Debr ix ,  le  pré-

sident. <le la Sctciëté çJénéraLe aLsaeienne de bcnque oéfend bien I 'autonomie

de sa banque.
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La Banque d.e La Savre et des Pays rhënans réussit

débâc le .  E l I e  ne  s ' aven tu re ra  p lus  en  Sa r re ,  n i  en

quement au n i r reau régional  (1) .

néanmoi-ns à ér'iter la

Al iemagne, restant uni-

De 1926 à 1932, on peut donc observer en Alsace, une concentration

des banques locales.  Certa ines banques régionales d isparaissent  cornrne Ia

Banque du Rhin ou la Butque de lIuLhouse, dt autres Passent aux mains des

banquiers par is iens.  Est-ce un autre épisode de la pol i t ique d 'ass imi la-

t ion ? I t  semblera i t  que la réponse soi t  p lus complexe,  cer tes,  ce facteur

est  entré err  l igne de compte mais i I  n 'a  pas été Ie seul . 'En ef feÈ,  à cet te

époque,  on assis te,  en France,  à une vaque de concentrat ion dtenÈrepr ises

bancaires. ta Banque d.'ALsace et d.e Lorraine, dans son Eu'LLetin finaneier

du 21 janvier  1930,  reconnaÎ t  que Ie facteur  qui  a prés idé à l révolut ion

des banques a lsaciennes,  est  t t la  compression des f ra is  généraux '  réa1- isable

au moye,r de larges concentrations et rendue plus nécessaire par Ia réduc-

t ion de p lus en p lus gra lde des marges bénéf ic ia i res des banques" Q) '

Er-  1930,  I 'économis-ue l lenr i  Laufenburger  a s ignalé gue I 'un des fac-

teurs qul  a enÈraÎné ia  concentrat ion bancaire. ; i - r  A lsace éta i t  i rabsenCe

de chef  :

"La disparit icn des directeu-rs cans deux cas de récrganisation bancai.

re peut  fa i re ressor t i r  une vér iÈable cr ise de chef .  Le chef  f inancier

. . .  est  p i -utôt  rare en Alsace.  Le manque <1e personnal i tés f inancières

de premier plan n'était pas grave aussi longt.enps que les banques aI-

saciennes restreignaient leur activité au caclre local . I ' lais après la

guerre,  lorsque tous les établ issements de créc i t  d 'A lsace or : t  eu le

b e o o i n ( o u q u e l q u e f o i s l a t e n t a t i o n ) d e s . a f f i r r u e r a u d e h o r s o u d e

s'engager dans Ia voie t rès déI icate et  p le ine Ce r isque des opéra-

tions national-es et internationales, I ' insuffisance de formatj-on et

sur touÈ d 'expér ience,  dans ce domaine,  a fa i i  des v lc t i roes"  (3)  '

cet auteur ajoute que seul-s les établissereents qui avaient, dès avant Ia

guerre, éIargi le ca<lre d= leursopérations par la création de succursales en

(1) La Barque d,e StyasboLiy,g estrsoutenue par la Soeiétë nà'ul"|" ol:..

sacienne d.e bançrte., sa direction esL assurfçr paI un directeur de La société

gàia""1," aLeaciàrme d.e bar,4ue qu,- renouveile errtièrenetrt son organisation,

Le qui lu i  penuet de survivre jusqu'en 1939'

(2) KLE]N (Paui) : L|liyohrliotl eontempovaine des banc.ues aLsaeignnee,

P a r i s ,  1 9 3 1 ,  P .  3 1 4 .

(3) IÂU!-ENBUBGER (Henri) :

Les bases matér : ie l ies,  morales
C*rr_ë'4gy,*-e aLsaciertne' T. r, P' 19o'

et jrrr idiql les, PatG;.ff i  1930, 234 p"
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Allernagne, comme La Socïébë générale aLsaeienne de bctna,ue r orlt sti trouver

des chefs éclairés tels Debrix pour La Soeiété gënéraLe al'sa.eienne de banque.

ta Frankfurter Zeitung reprend le même thème et constate que les ab-

sorpt ions de cer ia ines banques a lsaciennes sont  c lues au fa i t  qure l les ont

voulu mener une pol i t ique d 'expansion t rop arnbi t ieuse a lors qu 'e l les 'n 'é-

taient pas suffisamment armées ni au point de vue de leur capital, tt i  au

point  de vue de leurs ressources"  (1) .  Selon Ie journal  a l lemand,  Ia France

a ut i l j -sé dans un premier  temps,  les banques a lsaciennes comme noyen de pé-

nétrat ion économique dans Ie terr i to i re de la  Sarre et  dans les pays occu-

pés.  Or les d i r igeants a lsaciens de cer ta ines banques n 'ont  pas su "adapter

Ieurs méthor jes antér ieures,  acguises dans drautres c i rconsÈances,  à des

opérations géographiquement beaucoup plus étendues et n-e récoltèrent que Ce

nombreuses décept ions et  Ia  per te de I ' indépendance d.e leurs naisons" Q).

paul  Kle in,  c lans sa thèse sur  les banques a lsaciennes,  érneL de nomb:reu-

sès autres h l4pothèses suscept ib les d 'expl iquer  Ia d ispar i t ion des bangues

rég iona les  a l sac iennes .  I l  s i gna le ,  a i ns i ,  I ' i nsu f f i sance  de  1 'épa ' : gne  a l -

sacienne,  la  pol i t lque , i l tauÈo-f inancemerr t  de cerr -a ines grosses ent ;epr is ' * 's

couune i,ELeetrïe.Lté de Strasbouxg ou la Maison de Dieit ' ieh, et surcoul la

concurrence des banques parisiennes et suisses conrîe le Ccrnptoix d"? eseotrqtte

de Crenèpe. Certaines banques régionales ont essayé de compenser ia moins-

value sr:bie sur le marché français, en plaçan'L l-etrr argent en Sarre ou en

Al lemagine car  les taux de l rargent ,  p lacé à lonE terme,  y  éta ienl  res iés

lucrat i fs .  Mais cet te pol i t igue de p lacement  se soide par  un grave échec ec

La Banqtte de La Sayre et des Pags rhénans entraÎne dans sa chute les ban-

ques a lsaciennes.

La crise économique atteint également de plein fouet les banques al-

saciennes.  Dès lg2g,  la  progression se ra lent i t ,  mais la  catastropi re f inan-

cière allemande de i931 ouvre pour les banques alsaciennes et suri:out pour

La Soeiétë génëraLe aLsaeienne de bmtque, une période de régression. Vivanl:

plus étroitement que jarcais Cans un contexte géné::al , économiqr:e, nonétaire

et polit ique défavorable, elle doit se sounettre à une polit ique cte repli

fondée sur Ia dinrinution des risques et I 'améIioratiorr de sa l iquiclité.

EI Ie se rés igne à Ia fermeture de Ia p lupar t  de ses agences a l lena.ndes et

à un reinboursement partiel , met son capital social en hannon-i-e aveu' le

. . . /  . . .

ll) Fnankfurter Ze!.Atng-' 23 septenbre t928.

(2 ) Ibidern.
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ralent issement de son act iv i té (1).  r ,es premiers guichets al ' lemands fermés

scnt  à  Dusse ldor f ,  ] .e  31  décembre  1931,  à  Ludwigshafen ,  Ie  31  mars  1932,

à Mayence te 30 septembre 1933 et à Wiesbaden en avr i l  1934, celui  de CoIo-

gne cont inuera à fonct ionner sans interrupt ion jusqu'en 1943r cêt i I  t ra-

vaille avec les grandes firmes allemandes. La Soeiété gérÉraLe aLsacïenne

de banqUe aurai t  pu rapatr ier,  est imeP.Rauch, sans trop de problèmes, ses

capitaux, grâce à I 'accord charbonnier (21 '

En 1933, de nombreuses banques alsaciennes ont conc per'-lu leur auto-

nomie, une seule a su garder son indépendance grâce à la gestion habile et

prudente de son directeur,  Debrix.  Mais I 'opinion alsacienne a plutôt mal

a,lmis les disparitions des banques locales'

La presse autonomiste estime que la crise bancaire est due à ia poii-

tique d'assimilation du gouvernement., Der RepubLikarcL, du 28 septerobre

1931, s 'en indigne et publ ie le corn:nuniqué oi f ic iet  du ministère des !- i t ran-

ces, relatif au concours apporté à La Banqte rlntiorlaLe de erëdit qui avait

absorbé I'ancien Comptoir d'esconrpte de lhu"Lhouse'

En fai t ,  Ies banques régionales de I ' intér ieur du pays ont égaiement

été atteintes par la crise et par les mouvements Ce concenlration bancaire'

s i  les banques alsaciennes ont davantage souffert  de la cr ise, c 'est une

conséquence directe de Ia cr ise industr iet le,  qui  ;évi t  en Alsace'  Les in-

dustriels alsaciens, notamment ce'tlx du textiler ont souvent de marrvais débi-

teurs en Allemagne et ne peu\tent pas rernbourser les prêts aux L'anç1res, dont

l 'équi l ibre f inancier est ainsi  détrui t .  Maisr coElI I lê nous avons pu le cons-

tater, Ies mauvais placemenÈs et la failtite de ler banque sarroise ont été

le facteur déterminant de Ia disparition de ces banques régionales'

Cet effacement des banques alsaciennes a, ainsi ,  eu deux conséquences:

d,une part  des répercussions pcl i t iques puisque les autonomisEes sont al lés

jusqu,à accuser les Français d'avoir  étranglé les banques alsaciennes (3)

et d 'autre Ptt ,  la f in des relat ions pr iv i légiées existant enÈre les ban-

gues alsaciennes et. leurs vcisins sarrois et allemands'

(t) Soeiétë gênéra|-e aLsaeienne de banque 1881-1956 : 75 années ag-s-e-rviqe

de l 'éconon ie  c les  pays  de  Ia  Mose l le  e t  du  Rh in ,  75  p . ,  S i rasbourg ,  1956 '

Voir annexesno 62 eL63. Ferrneture des guichets de Ia Société g,énénaLe alsacienne'

(2) Le docteur Schacht instit-ue un contrôle draconien des changes, té-

primant toute fuite de capitaux et plaçanc I'ensemble du commerce extérieur

sous le contrôIe administratif. Les fonds étrangers pT.acés en Allemagne sont

bloqués, pour les récupérer, il faut pratiquer une politique de troc.

( 3 ) A r c h . d é p a r t . H a u t - R h i n , P o n d s H a n s i , g J g T , E x t r a i t ô u J o u r n a L
d.,Alsaee ei  de- Loyyaine du 13 0ctobre 1932, ci .+-ant L 'ELZ.
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IV - La circulat ion des produits :  le cas de la potasse

1. Les accords entre les potasses al lemandes et f rançaises

Les ententes passées entre Le Deutsches KaLisyndilæt et la Soeiété

corwney,eïaLe des potasses d'ALsaee, en 1925, sont reconduites durant la pé-

r iode suivante (1).  f ,es accords de Lugano et de Paris,  s ignés les 10 avr i l

et  29 décembre 1926, règlent Ie cournerce mondial  de Ia potasse :  les "deux

contractants se rôservent 1 'exclusivi té des ven#-es sur leurs marchés res-

pect i fs (nétro;:oles, colcnies, pays de protectorats ou de mandats)" (2).

Lrensernble du marché mondial est partagé à raison de 30 % pour les mines

françaises et 70 I  pour les mines al lemandes. Si Ie total  des ventes dé-

paise 84O OOO tonnes de potasse pure, les quant i té:  sont répa:rt ies de fa-

çon égale entre chacun des deux contractants. Cet accord esL valable pour

uire période de dix ans.

La presse al lernande est Êat isfai te de cette convent ion, el le pense

qrre Ia signature clu pacte de sécurité à Locarno, a perrnis drarriver plus

rapidement à cet accord. l ' lais elle déplore Ia perte du moncpole allemand

de la potasse.

Les relations entr e Le Deutsehes KaLisArdikqt et La Sociêtë ccrnnersia'

Le de potasse d'ALsaee se poursuivent sans heurts de 1926 à 1933. Des re-

lat ions personnel les se sont même établ ies entre Ie représentant françai-s,

Lebeile, et le représentant du Kalisynâikat, pi.e.lrlrl. Tous les problèrnes sont

ré91és par let tre.

Ainsi Ia conférence du 14 décembre t932, à Amsterdam, réunit les re-

présentants des deux parties conÈractantes. Les deux groupes srentendent

sur Ia livraison complémentaire par la France de 32 @O tonnes de potasse

pure (KzO), échelonnée jusqu'au 30 avr i l  t94t,  par tranches de I  oCtO tonnes

(3). ce surplus est accordé à Ia Sociétë eoTnne"eiaLe des mines Ce potasse

(1) Voir  suPra P. 1o1 et suivantes.

(2) AuswârÈiges Arlt Bonn, Abt. IMirtschaft/RohsEoffe/3 Berliner
Bôrsen Zeit t t -ng, "Der deutsch-franzôsische Kal ivertrag",  13 janvi^et L927.

(3) Bundesarchiv Koblen",  *0 V/tOa, Conférence d'Amsterdam, 14 décembre

1932. Sont présents lors de cette conférence :  Ie président du consei l  d 'ad-

ministration du I)eutsches KaLisyrulikat, le directeur général de La Soeiétë

eorwnereiaLe des totasses d'Alsaeer Le Cornec, le directeur général des mines

domaniales de potasse.d.tALsa.ce, de Retz el  le directeur géné:ral  des rnines
+ GràDliicfue no XI
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Cl,ALSAee en compensat ion déf i-ni t ive de tous les droi ts de l ivraisons corn-

plérnentaires, "qtt i  pcu::raient résulter,  pour ta période al lant jusqurau

30 avr i l  1931,  des  expor ta t ions  en  ques t ion"  (1 ) .  On f i xe  Ie  p la fond "à  par -

iir duquel I'exploitation conmune du Deutsehes KaLisyndikat et de La Socié-

té cormney,ciaLe des potasses d.'Alsace' est à répartir à raison de 5O/5O' " '

à  7BO OoO tonnes de  K2O"  (1 ) .

Un auËre accorC règle les livraisons de ta Société eoft7nerciaLe des

mines d.e potasse dtALsace' et \  Sarre. I1 est plus déI icat à élaborer car le

Deutsches KaLisyndikct considère que Ia Sarre est un territoire a-llemancl

et qu, i l  devrai t  avoir  Ia total i té du marché sarrois.  Les accords de Paris

sont néanmoins appliqués en Sarre et la Soci,âté conûnerciTLe des po'basses I

dtAlsaee y exporte 30 ? du marché sarrois en po-uasse'

cette entente, Ia seule du genre en Alsace'  a des effets pos:t i rs sur

la vente des pot 'asses alsaciennes.

î.. T,es conséquences Ces accords

Lraccord de Par is  présente de nombreux avantages.  I l  assure la  s tabi -

i i té des prj-x, surtout, après la créati.on d'un organisme commun de venÈe

eÈ de propagande, ia sûreté clu narché et I ' intensii ication ces recherches

scientif iques. ta Scciéié eornrnetciai.e des ,"nines de pctasse cl 'ALsdee conclut

un accord avec Ia vilte drAnvers, Qui prencl en charge ia const-ruction de

I ,ensemble des maqasins et  insta l la t ions,  nécessai res au t ransiÈ de ra po-

tasse par  ce Port .

Les ventes de potasse des mines alsaciennes augnenÈent ce faÇon régu-

l j . è r e j u s q r r , e n ! 9 2 9 . L | u t i l i s a t i o n d e l a p o t a s s e s e r é p a n d e n F r a n c e '

g r â c e à u n e a c t i v e p r o p a g a n d e , e l l e p a s s e d e 2 k g c l e p o t a s s e p u r e p a r h e c .

to l i t re ,  en 1924,  à 5 kg en 1929.  En fa iE,  Ies vetr tes de potasse pure en

Frar ,ce et  dans les colonies sont  passées de 47 O53 tonnes en 1920 'à  227 236

d,e KaLi Sainte-l7tét"èse, Le crissac'

(1) Bun, iesarchiv
b r e  1 9 3 2 .

xobienz *0 v/lOGr Conférence cl'Arnsterdam' 14 décem-
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tonnes eî I92g !  Les exPortat ions passent de 44 949 tonnes en 1919 à

256 752 tonnes  en  1929 (1 ) .

Lrannée 1929 rnarque un tournant  dans les ventes de potasse a lsacien-

nes.  De ig2g à L932,  Ies ven+-es sur  Ie narché inÈér ieur  d i r ' r inuenc de 16,722,

) -es exportat ions de 5416 B.  Deux expi icat ions peuvent  êt re avancées.  La

cr ise des af fa i res at te int  Ies mines a lsaciennes et  e l les réduisent  I 'ex-

t ract ion,  puisque Ie marché f rançais ne peut  absorber  les surp ius.  Par  a i l -

Ieurs,  Ia  déccuverte et  I 'explo i ta t ion de nouvel les rn ines à I rét ranger,  à

Kaluz et Stebnitz en Pologne ou à Suria en Espagne ' porte lrn ccup aux mines

al lemandes et  f rançaises.  Polonais et  Espagnols obt ieurent  en 1931,  1 'ex-

clusivité des ventes sur leur marché nat-ional, or i ls représentaient res-

pectivement 4 B et 1,44 B du narché nondial. ta Sociâtë eommercïaLe des

potosses d'ALsace et Ie KaLisyndikat voLent leur inpact sur le marehé mcrt-

d ia l  d iminuer proporÈionnel lement  (2) .  a  la  môrne époque les Ef-ats-Uq- i .s

conmencent à exploiter leurs gisements du Texas et du l lcuveau Mexique- Ll

Union Soviét ique progranne,  pour  1934,  l - rouver ture des mines de l rO.r ra l  .

Le danger se p, réc ise dorrc pour  les n ines a lsaciennes et  a l lemanoles.

El1es doivent compter sur de nouveaux partenaires. I lais i l  es.u intéressant

de noÈer que de lg25 à 1933,  Ies accords,  établ is  enÈre ia  société drEtat

des mines de pot.asse d'Alsace et la société privée al.lernande du KaL4syn-

di' l(nt ont été respectés. La polit ique allenande cie Sriand a créé un climat

propice à de te l les ententes.  La durée du contraE et  I 'absence de toui  vé-

rita-ble contentieux enÈre les mines allemanCes et alsaciennes dépendent

essentiellement de ta bonne volonté des CirigeanÈs de la scciété allemande.

t e Kaldsyndiknt a accepté la perte de son monopole.

De 1925 à 1932,  les re lat ions entre I 'A lsace et  I 'A l ie lnagne ont  donc

été facititées par J-'amélioration de certair:es voies de comrnunication,

sur tout  f luv ia les eE par  les règlements de 1929,  qui  renCent  p lus a isé,  Ie

passage des f ront ières par  les f ronta l iers,  mais ces progrès sont  encore

très l - in i tés et  }es populat ions sren p la ignent .  La c i rcu la l : icn des capi taux,

(1) AI(DLoI'I(André d') et DOUFFTAGuES (J-A-) : Ùrt-e-ptpTpilg4on indus-

trie\.ie d.'Eiat ) iis nrtiles ae potasse d'ALsace, p.If-ilrEElT-E et ss'

.  (2j  La potasse alsacienne représente en 1932 ,  28,36 t  rdu marctré moncl iai

et  Ia po"uasse al lemande 66'19 8.
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en t re  l a  P rance  e t  l 'À l l emagne ,  a  é té

to i re  de  1931 .  Le  b i . l an  appa ra Î t  dans

de  Ia  po tasse .

entravée par  la  cr ise et  par  le  mora-

I ' ensemb le  néga t i f ,  sau f  dans  Ie  cas

Les problèmes économiques et  bancaires ne prennent  leur  sens profond

que remis dans I 'ensemble de 1 'évolut ion de la  pol i t ique f ranco-al lemande.
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CHAPITRE VI I I

EVOLUTION DE LA POLITIQUE FRÀNCO-ALLEMANDE

ET- 9E I -rgtE 59y9 9 I9r9 - 993-!:E99'J9IIE-1!9 ê9IENIE

I - La construction de la lrgne Maginot

Dès  1925 ,  l e  p rés iden t  Pa in levé  ava i t  l ancé  I ' i dée  de  cons t ru i re  une

- ' . igne for t i f iée à l -a f ront ière Est ,  aussi  ne faLlut - i l  pas at ' -endre Ie vote

de la lo i  du 4 janvier  1930,  f ixant  les étapes Ce sa construct ion,  pour  avoi r

des réact icns v ive,s en Alsace'

1.  Les réact ions en Alsace avant  le  pro jeÈ de lo i

L,Echo de SéLestav du 31 octobre 1928 ref lè ie,  dar is  une cer ta ine lcesure

Ies prenières réact ions des Alsaciens à i 'annonce de cet te f t i ture l i -gne de

cjéfense.  Le t i t re  de 1 'ar t ic le  est  d 'a i l leurs t1éjà expl ic i te  z  "Le cein iuv 'e

de forxificat"Jon err ALsace-Loyyaine - un eaCeau désagrëabLe - est-ce bïen

nécessaire ? Toutes sortes de perspectioes" (1).

Ce quot id ien sélestadien expl ique Ie rôIe joué par  ce pro;e 'c  dans

I a  c a m p a g n e  p o u r  I e s  é l e c t i o n s  c a n t o n a l e s .  " D e s  j o u r n a u x ,  p r é c i s e -

È-il-, se sont prononcés contre Ia transformation de notre pays err un giacis

et des candidats ont protesté clans leur prograruoe. Cette protestation a été

interprétée par ies naticnalistes conme une nouvelle preuve d'un raanqrtement

du sent iment  naÈional  et  patr io t iq . re chez cer ta ins Alsaciens"  (2) .  I i  est ,

cer tes,  exacÈ que c 'est  dans les rn i l ieux a l - l to l lomistes que les réc la:nat ions

. . . /  . . .

(1)  Arch.  nat .  F7 i3  39O, Rappcr t  du Conunissai re spéciat  du 9 no.rembre

(2)  Ib ideu.

1 9 2 8 .
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ong  commencé ,  ma is  l t exempJ-e  l o r ra in ,  en  a  en t ra îné  d 'auc res .  En  e f f e t ,

en 1928,  la  construct ion de Ia ceinture de for t i f icat ion avai t  déjà commen-

cé  e t  I e  m in i s t re  de  l a  Guer re ,  Pa in levé ,  e t r  ava i t  v i s i t é  l es  chan t i e r s '

Les Alsaciens apprennent  a ins i  que I 'on a procédé,  en Lorra ine,  à des expro-

pr iat ions.  Or comme i ls  ont  déjà dû subi r  de Ia par t  des chemins de fer

d 'Alsace-Lorra ine de te l les pra i iques,  sa i ' rs  êt re convenablemer. t  inc lemnisés,

i l s  c ra igne i l t  donc  d 'ê t re ,  enco re  une  fo i s ,  spo l i és '

Deux arguments sont  donc s ignalés par  les jourr taux de I 'époque et  re-

pr is  par  L 'Echo de SéLestat  :  Ia  consÈruct ion sera t rès coûteuse et  rendra

, , incul te un sol ,  gui .  au point  de vue humai-n et  c l r rét len,  est  vér i tablement

des t i né  à  d ' au t res  bu ts "  (1 ) ,  ma is  e t  su r tou t ,  " t o t l t e  I a  t r agéd ie  de  Ia

paix pourr ie  se t rouve dans la  construc l - ion de cet te cei r ture de for t i f ica-

t i on "  (2 )  .

a. !r-Iig19-i13sll9!-e:!-l!9!ll9-el-lsPP:-Ê9-e3ir

r'Fs!E_!9J4esj,aZ évoque, daris son lcng ;e::ticfe, la paix' Eile doic

êÈre assurée par  le  désarnrement  de I 'À l leMgrre,  J-a réduct icn des armenenbs

des autres puissances,  gàrant ie également  par  le  pacte de paix et  la  socié-

té  des  Na t i ons ,  pâ r  un  réseau  de  t ra i t és  de  pa i x  e t  c l ' a rb iE rage ,  pa r  l e

pacte de Locarno,  I 'accord de Thoiry ,  Ie  p lan Dawes et  enf i ; r  par  Ie pacte

KeI Ica.  Les Français n 'éprouvaient  pas Ie besoin de constru i re une te l le

fo r t i f i ca t i on  en  1914 ,pcu rquo i  en  éd i f i e r  à  p résen t ,  I o r squ ' i l  ex i s te  des

garanties de paix 
's' Pourquoi faire des dépenses pour Ia Scciété des l ' iations '

s i  les peuples Coivent  en sus conscru i re des for t i f icat ic t rs  ? Le désarme-

men t  do i t  ê t re ,  auss i  b i en  dé fens i f  qu 'o f f ens i f .  E r r  ou t - re , '  a j ou te  ce  j cu r -

nal ,  la  prochaine guerre sera aér ienne,  ces t ranchées c imentées et  ces

bast ions bétonnés sonÈ'  dans ce cas,  b ien inut i les '

ta VoLkst iLLe, autonomiste, se mon-Lre aussi host i le à cette pol i t ique

du béton. La France ferait sans doute mieux de se pré;iarer à un rapproche-

ment raisonnable avec son voisin.

"Un pays, gui  se croi#- avec f ierté à la Èête des peuples civ i l isés et

. .  - / . . .

(1) Arch. nat.  F7 13 39O, Rapport  du Coruni: :saj .re spécial  du 9 novembre

(2) Ib. idem.

1 9 2 8 .
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qu i  se  van t .e  c l ' avo i r  t anL  d 'am is ,  d .ev ra i t  a r r i ve r  à  conve rÈ i r  l es

vo i s i ns  ag ress i f s  e t  v i nd i ca t i t s .  I l  ne  pou r ra  I ' ob ten i r  que  pa r  une

pol ig ique de conf iance et  non par  une pol i t iqr re < le béton.  I l  est  sur-

touÈ regret table que Ia France s 'é lo igne <le toute vér i table idée euro-

p é e n n e "  ( 1 ) .

Les autonomistes sont  donc vér i tablement  i lost i les à la  construct ion de

ce t te  l i gne  d .e  f o r t i f i ca t j . on .  A  gauche ,  I es  soc ia l i s tes  son t  d i v i sés '  Les

uns sont  host i les à ce prc jet  car  en cas d 'at lasue ennemie,  ces boyaux sou-

te r ra ins  se ra ien t  l es  p rem ie rs  a t t aqués  e t  i l  s ' en  su i v ra iL ,  pou r  I 'A l sace ,

de terr ib les conséo,uences :  "évacuar-- ion,  incencl ies,  mor l  e t  descruct ion"  (2) .

Quelques socia l is tes est iment  que I 'A lsace pourra i - t  prof i ter  des t ravaux de

for t i f icat ion pour se dérre lopper sur  Ie p ian économique.  Cet  av is  est  éga-

l e m e r : t p a r t a g é p a r J e a n K n i t t e 1 , . r é d a c t e u r a u : { @ e . . I l p e n s e ,

en ef fpt ,  gu€ les Èrai tés et  les accords sont  souvent  considérés par  les

gouvernements comme de s imples chi f fons c le Papier  ec "que pour n 'avc i r  pas

été ptus prévoyants, des gouvernemerits se sont fait arnèrement reprocher leur

négl igence par  des populat ions qu- i  ont  subi  les hc, i : reurs Ce I t inv.es ion"  (3) .

Ces ouv: .ages on- ;  " r . ln  caïactère absclument  et  in tégra l  errent  Céf  ensi f  "  (4\  ,

i ls  ne peuvent  oonc nui re à urre pol i t ique pacj - f i -s te,  tout  en met tant  à I 'a-

br i  Ce surpr ises oésagréables,  une naLiot r  et  son cerr i to i re.  Les D"t* r 'è=!"" -

ncuuel les reconnaissent  cependant  gue la constr r ic t ion de cet te l igne de for-

t i f icat ion pourra i t  avoi r  des conséquences p lutÔt  fâcheuses pour I 'agr icu l -

ture de la  région,  mais le  journai  cons ' tate que ce pro jet  r r rest  pas Cépour-

vu d '  avanta, jes écononiques.

e - !e-!lgle-ylslle!-e!-llÉgglesig-3lE3eielle

Lrorganisat ion de cet te I igne de for t i f icaÈion entraÎne quelques incon' -

vénients pour  les populat - ions rés idant  dans Ia zone de défense.  Les t ravaux

orar t ,  la  construct ion de for ts  enterrés ont  " renciu nécessai l -es des expro-

. . . /  . . .

Vo lks t ' t iLLe ,  23  févr ie r  1929.( 1 )  A r c t r .  n a t .

( 2 )  A r c h .  n a t .
1 i décernbre L 928 .

P 7  1 3  3 9 1 ,

F ?  1 3  3 9 o , RapporÈ du
I

Comnissaria'- spéci-ai de Strasbourgri

(3) Dev'nièv'es ncitleL'Les de StTastgllg, L9 Cécernbre 1928'

(4 )  Ib idem.
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pr iat - ions et  des resEr ic t ions dans Ie domaine de Ia propr iété pr ivée" (1) .

Certains intérêts particuliers ont été lésés et sor:vent les indemnités ne

sont pas en rapport avec les dommages subis. Les Derttières noutseLLes êvo-

quent le cas clu vil lage de Lembach où "plus de vingt-cing hectares de Ler-

res arables ont  été expropr iés et  où des mi l l iers c l rarbres f ru i t iers,  gui

constituaient une belle source de revenrrs pour les paysans sonÈ ou seront

encore abat tus"  Q).  Les indemni tés accordées ne suf f isent  pas à apaiser

les paysans.

Les socia l is tes défenCent  également  les in térêts des '  paysal rs  roenacés

par ces expropriations. Dans ce cas, i l  faut obtenir cl ' :s autorités un prix

d'achat du terrain assez élevé pour compenser la perte future du revenu du

sol et la dévalorisation du terrain environnant.

Le grouper gui uti l ise le p.i-us cet argu.menÈ, est bien entenôr Ie grou-

pe autorromiSte. Dans les organes autononisteS eÈ notamment dans celui du

payti progressiste aLsaeïen de Dahlet, ùie Fteie Zeitung' ce thème est évo-

qué loirguêft€Dt. Un article du-.conseil ler général du canton de l ' ] isserobourg,

Herber. mentionne les expropriations qui ont eu l ieu dans ce canton, l 'un

des plus touchés. A Cleebourg, Ie gouvernement a expropr-' ié ceni cinquante-

quatre hectares sur les deux cent cinquante que connpte la forêt cornmunale

eÈ menacé ainsi la situation financière de ta counune. La propriéLé privée

a été également atteinte, puisque cinquanie-de't< hectares, situés sur le

terroir de Ia collunune, des prés, des houblonnières et des forêts "ont éLé

sacr i f iés à Ia fo l ie  de nos fanat iques des fcr t i f icat ions et  ceci  drune

façon souvent  contra i re au bon sens" (3) .  Une v io lente cainpagne de presse'

en décembxe 1929, attire ce comûentaire du cornroissaire spécial Ce Wissem-

bourg :

"La population n'est pas contente du mode d'expropriaticn auquel ses

biens sonÈ soumis et eI Ie est,  déjà à I 'avance' mécontente du fai t

que son avenir et celui de ses enfants doit se passer dans I'ombre

des fo r t i f i ca t ions"  (4 ) .

(1) Derrt iènes now)elLes d'ALsaee, 19 décenbre 1928'

(2) Ibiden.

(3) Arch. nat.  F7 13 391, RaPPort du commissaire

6 novembre I929r snr un art i .c le de Ia Fyeie Ze' i iung'  2

(4) Arch. naE. F7 13 392, Rapport  du coumissaire

bourg, 23 décernbre 1929' sur L'Eeho de Wissembour.q-, 2l

spécial de

novembre

spécial de
déceslbre

Strasburg
t 9 2 9 .

Wissen-
L 9 2 9 .



- 4 0 2 -

t,Eeho de Wissembou.y,g illusl:re ce mécontenteinent par un dialogue entre

un paysan et un journal iste (1).  Le mot forteresse est synonlme, pour ce

paysan, "d'émigrat ion, dévastat ion de la propriété et danger de mort t rès

sérieux" (2).  gn outre, un des plus beaux paysages de I 'Alsace, transformé

en g lac is ,  n 'â  p lus  pour  Ie  tour is te ,  I 'a t t ra i t  qu ' i I  ava i t  auparavant .

euelques jours plus tard, le même journal autonomiste fait J-e procès du mo-

de d'expropriat ion. Le commissaire spécial  de !{ issembourg déclare que le

rédacteur de L'Eeho semble totalement ignorer la loi .  L 'administrat ion fran-

çaise aurait, selon lui, agi avec la plus extrême pruCence et en se tenant

absolument  dans la  légal i té .  En cas de désaccorC,  des comniss ions const i -

tuées d 'un juge,  d 'un of f ic ier  du génie accotnpagné d 'un inÈerprète,  d 'un

fonctionnaire du doma-ine, d'un expert-arpenteur, d'un expert désigné par

Ie tribunal, du maire ou de son remplaçant, statuaient. Les achats ne sont

fa i ts ,  a joute le  cornmissai re,  Ç[u 'à t i t re  prov isoi re et  prov i l r j .onnel .  Drai l -

Ieurs le  gouvernement  s 'est  montré p l -utôt  corrc i l iant .  A ins i ,  pour  Cleebourg,

un v i l lage sensib lement  f rappé par  l 'exprcpr iat ion,  après i r tervent ion du

député de !{issembourq, Joseph^Sleydm::nn et du sénateur Ce Leusse, le gouver-

nenent  est  prêt  à renoncer _à expropner la  forêt  du v i l iage et  à ut i l iser

la forêt domaniale proche. Les arguments de L'Eeho d"e htissemlsotryg tonbent

à faux et  n 'ont  drautre but  "que d 'at t iser  le  mécontentement  causé par  les

expropriaÈions" (3) . f,e peysan alsacien se sotrmettrait "de bon gré à- ces

exigencesr  sr i l  n 'é i -a i t  exc i té à chaque j .nstant ,  Pâr  les d i .a t r ibes de jour-

naux  hos t i l es  à  I a  F rance "  (4 ) .

I I  senrble néanmoins que cer ta ines asser t ions,  formu' lées par  le  journal

autonomiste du canton de Vfissembourg, aient éte justif iées. Dans certains

cas, comme à Ingolsheim, iI est à craindre gue la cornmune nrait à céder

près du d ix ième de son terr i to i re.  Lrabsence dans la corxniss: lon d 'un expert -

cul t ivateur ,  suscept ib le d 'évaluer  exactement  la  valeur  Ce Ia terre à ex-

proprier est amèrernent reprochée au gouvernenent-

(1) Voir  annexe no 6-4.

(21 Xciden.

(3) Arch. nat. F7 i3 392, Ra1:por+-
bourg, 26 décembre 1929.

(4 )  Ib idem.

Cu ccmmissaire spécial de i ' i issem-
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2. Une situation inchangée après lè vote {e ta loi

Le mécontentement  est  toujours considérable.  La presse a l lemande sren

fait même I'écho . L" n:rLinen Bôtsen Zeitung signale que la construction

de la l igne Maginot "donne presque chaque semaine l ieu à des dissentiments

avec la  populat ion a lsacienne-Iorra ine"  (1) .  f .e  dern ier  cas concerne I 'an-

t ique forêt  de Haguenau par  laquel le  doivent  passer  les for t i f icat ions '  Le

ministère de ra Grrerre avait, en effet, demandé à la vil le de Haguenau qe

Iu i  céder du terra in pour  I ' insta l la t ion drabr is  et  pour  prat iquer  des dé-

boisements aux a lentours.  Le consei l  munic ipal  de la  v i l le  Cécide '  à I 'una-

nimi té,  Le 24 mars 1930,  en se fondant  sur  ies proposi t ions des cornro iss ions '

de refuser la cession du terrain denandé. Le journal berlinois ajoute '

" i l  est  hors de doute gue I 'Etat  f rançais négl igera cet te décis ion

d,une comroune alsacienne, mais l 'unani:nité de Ia représentation COm-

munale es 'u un nouveau s igne de i 'host i t i té  de pr inc ipe,  qui  ex is te

en Alsace-Lorraine, contre Ia construction de la nouvelle ceinture

fo r t i f i ée "  (21 .

IÉ journal allemana t.pt"na ainsi les çriefs des populations ' l l '3acien-

nes contre la  l igne Maginot  et  constate avec p la is i r  Ia  montée du mala ise '

Une fois encore, les foncÈionnaires français ont agi avec maladresse €rl gIé.

contentant l-es paysans oéjà relativement mis en condition par les at'rtono-

mistes.  Ce reproche supplémentai re s 'a joute aux lu t res,  d 'autant  p lus fac i -

Iement que l,Alsacierl est corrrme tout paysan, très attaché à sa t 'erre, eÈ

qu' iL  ne ccnprend pas vér i tablement  la  nécessi té d 'eni reprendre de te ls

travaux, voire rfe telles déprédations en temps Ce paix'

L'échec de la politique de rapprochement franco-allenrand a donc eu

des répercussions dans Ie monde des propriétaires terriens' totichés par les

expropriations. Le monde agricoie et industriel est également atteint par

la question sarroise, car après la perte du débouché alternand, l 'économie

alsacienne se tourne vers le grand marché que représente ra sarre.

. . . /  . . .

(1) Àrch. nar.  F? 13 393 ,  BerLiner Eôrsen Zeih,t t tg,  14 avr i l  1930.

(,2J lbiden.



- 4 0 4 -

I I  -  Le retour  de la  Sarre à I 'A l lemagne

En janviex 1925,  la  Sarre est  entrée dans la  communauÈé douanière

française pour une pér iode de d ix  ans,  et  l rA lsace a perdu le dro i t  de fa i -

re entrer  en f ranchise ses produi ts  en Al lemagne.  Le marché sarro is  est

donc drautant  p lus préc ieux que I 'A l lemagne of f re de moins en rnoins de res-

sources et  que Ie marché luxembourgeois srest  presque enLièrement  fermé

aux produi ts  a lsaciens depuis la  gtuerre.  Er :  outre,  c l  tanciennes re la i ions,

d 'af fa i res (1)  et  une cer ta ine communauté de larrgue et  d 'habj - tuc ies col r rmer-

c ia les unissent  la  Sarre à I 'A isace.  Ces re lat ions expl iquent  que Èrès tôt

des banques a lsaciennes a ient  essayé dr interveni r  f inancièrernent  en Sarre

(2) , naj-s nous avons pu constater que ces interventions avaierrt été rna!..

heu reuses .  I l  n ' en  es t  pas  de  mêrne ,  de  1925  à  1932 ,  des  re la t i ons  conmeË-

cia les entre les deux PaYs.

On peut néanmoins distinguer deux périodes dans ies rei-ations ccrr{ler-

c ia les entre la  Sarre et  I 'AIsace,  :a  première,  jusqu'à la  s ignature < les

accords f ranco-af lemands,  en août  1927,  est  raarquée par  ie  s i - . ignai ion des

re lat ions commercia les,  La seconcle se te l rn i -ne sur  ie  p lébisc i ie  de 1935.

El le  es i  caracEér isée par  un accroÎssement  < les contacts a l -saciens-sarro is

et  par  des négociat ions f ranco-al lemandes sur  Ia quest icn sarro ise-

1.  L 'Alsace et  la  Sarre du 10 jani ier  1_925 au L7 acût  l -927

Les premiers rapports qui font suite à la rerrne!.ure du narché allenai:d

dénotent un certain mécontentement Cps Alsaciens. La Chami;re de ccr,Trrerce

de Strasbourg,  dans un Iapport  adressé à Bern- inger  (3)  '  s ignale t ro is  poi l ts

imporÈants. Le marché sarrois est encore saturé de rnerrchan'i. ises allemandes,

importées en grande quantité avant Ie 10 janvier !925,et l-a ferrneture <le la

f ront ière sarro-a l iemande nta donc pas encore eu de répercussion not 'abl -e

pour Ie Bas-Rhin. La Chambre constate en outre qrie si ia Sarre ccnso$me

t 1 ' l\ - ,

( 2 )

r ? \

comlDerce

Voir supra P. 125 et suivantes-

Vo i r  supra  P.  116 e t  su ivantes .

Arch. dépe:rt .  Bas-Ri i in,  ÀL 74/39, Procès-verbal de la Charibre de

de Strasbourq, 2t f  févr ier 1925.
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beaucoup de pro<lu i ts  a l imenta i res,  les expédi t ions a lsaciennes sont  cepen-

dant  Èoutes restées au n iveau at te int  au 10 janvier  t925,  sauf  por i r  les

achats de bières alsaciennes qu.i ont tendance à augmenter.

El Ie remarque aussi  que I 'agr icu l ture sarro ise s 'or iente lentement

mais sûrement vers les produits alsaciens. Des marchés irnpcrtants en four-

rages,  engrais  chimiques,  semeuses,  t r ieuSes,  p l lesses à ra ls in et  pompes

à pur inr  ont  été passés depuis le  11 janvier ,  e t  on prévoi t  d 'autres com-

mandes notamment celles de futail les. Cet espoir est égalemenÈ partagé par

Ia Chambre de commerce de Colrnar qrri, sans uoter de recrudescence cles ex-

pédi t ions vers la  Sarre,  en espère par  la  sui ie  (1) .

Les maisons a lsaciennes sr in téressent  cependarr t  peu à la  Sarre et  y

vendent peu de proclui ',s textj-les. En effeÈ, l-a Sarre, Iargement apprcvision-

née pa:  l rA l lemagne,  at tend Ie résul tat  des négociat ions f ranco- t ' - l - lemandes

avant  de fa i re Ces commandes en Alsace.  En novr- :nbre 1926,  i i  est  déjà ques-

t ion drune évacuat ion anEic ipée de Ia Sarre ou à défaut ,  d 'une modi f icat ion

du régime douanier sarrois en vigueur clepuis Ie iO janvier 1925 !

L€s groupes de pression alsaciens, sous I ' inf luerrce <ie plusieurs en-

trepr ises locales s 'en inquiéièrenL. , \ insi  en novernbre 1926, les éta-

b l i ssements  Schwob de Mulhouse écr iven t  à  Ia  na ison Se l l iez  c le  Roù-

baix e') afin Crobtenir une inÈervention de la tr'ëdétaticn des teæ.tiLes

auprès de poi lcaré. Les "frères Schwcb" craignent de voir  I 'Al lenagne r:b-

tenir ,  pâr le biais des négociat ions, la permission dr i : t tporter en Sarre de

Ia confection pour irorunes. Cr Ia Sarre est un Cébouché très important pour

ce produit et :

, ' i l faut agir en hauÈ-l.ieu pour que ce territoire nous reste écononi-

quepent entièrement, au moins aussi longtemps gue Ie stipule le traité

de Versai l les, et  qu' i l  ne soi t  fai t  aucune concession en ce sens à

I'Allemagfi€r câr en permettant, aux Allemands, I' importation dans la

Sarre, ce serai t  rnême pour eux Ia perspect ive de vendre à I ' intér ieurdei

Ia  France"  (3 ) .

(1) Arch. dépa:r i .  Haut-Rhin, ? '23 J ' r9O, Lettre du président de Ia

Chamhre de cotru,rerce r fe Col-nar à Eerninger (à Paris),  28 févr ier 1925'

(2) arcn. nat.  d2'  E'è7t,  Lettre i les frères Schvrob de tvlrr lhouse aux

établ issements G. Sel l iez de Roubal ix,  g novencbre 1925'

(3) Ibic lem.
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La sol idar i té  des négociants f rançais s 'expl ique,  s i  on examine p lus préc i -

sément  ce dernier  point ,  en ef fet  par  Ia Sarre,  Ies produi ts  a l lemands pour-

ra ient  envahir  la  France et  concurrencer  les produi ts  f rançais par  l -eurs

bas pr ix .  Les le t t res se mul t ip l ient ,  en ce sens,  s ignées par  des indus-

t r ie ls  et  des négociants de I ' in tér ieur  te l le  cet te le t t re envoyée par

la Chambre de commerce de Tours et  favorable au maint ien de i 'un icn doua-

nière f ranco-sarro ise.

A côté de ces in i t ia t ives de par+- icu l iers,  les Charnbres de commerce et

les groupes de pression agissent  de façon énergique.  La Charnbre de commerce

de t lu lhouse et  Le Syndieat  industr ieL aLsacien at t i rent  I 'a t tent ion du pré-

sident du Conseil sur Ie fait que, sur :

" les instances du gouvernement ,  I t indu. ; t r ie  a lsacienne s 'est  préoccu-

pée,  à l 'époque,  4e prendre p ied f inancièrement  et  comf ierc i -a lement  sur

l e  t e r r i t o i r e  de  l a  Sa r re  e t  qu 'e r l - e  a réuss i  à  s ' y  c rée r  des  débcuchés

considérables,  <1ébouchés d 'autant  p lus importants que Ie:  re lat ions

commercia les avec 1 'Al lemagne so: l r : ,  Dour a ins i  d i re ccupées c iepuis le

1 e r  j a n v i e r  1 9 2 5 "  ( 1 ) . -

La Chambre de cornmerce et Le Syndieat irtCztstrie' l- aLsac'len- ptésenl:ent égale-

ment  un programme en t ro is  poin is .  I I  faut  Premièrement ,  s i  possib le,  ne

r ien modi f ier  au régime douanier  actuel  de la  Sarre,  pour  la  durée prévue à

I ' a r t i c l e  49  du  t ra :Lé  de  Ve rsa i l l es .  En  second  l i eu ,  s :  des  ra i sons  ma jeu -

res s 'opposent  à cet te première solut ion,  qu ' i i  so i t  pour  Ie moins réservé,

à  l , i ndus t r i e  a l sac ie lne ,  des  con t i ngen ts  d t impor ta t i on ,dans  l a  Sa r re ,don t

I t importance sera i i  encore à déterminer  et  ce pour une durée C'au moins

quatre ans.  Au cas où cet te dern ière snlut j -cn ne pourra i t  ê t re réai isée,  i l

conviendrai t ,  en établ issant  I 'accord comrnerc ia l  déf in i t i f  avec 1- 'A i lemagne'

c l 'obteni r  pour  les industr ies in téressées ( text i les,  métal lurg ie:  et  v ins)

de toute Ia France des avantages,  qui  jusqu' ic i  ont  été refusés par  - l 'A l le-

magne (21 .

Une let t re du min is i re <fes Af fa i res ét rangères au min is t re du Commerce

et  de I ' Industr ie  concerne cet te mot- ion que Ie prés ident  du Consei l  aren

ef fet ,  adressée aux min is t res concernés par  ies accorc ls  commerciaux.  Le mi-

( 1 )  A r c h .  m u n i c .  M u l h o u s e ,  F  I I ,
merce du B novernbre 1926.

(2)  Ib ide:n.

I. . . 1  . . .

i ,  Procès-r'erbal de Ia Charnbre de com-
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nis t re des Af fa i res ét rangères déclare au 1: rés i< ient  du Consei l  qu 'en ce qui

le  concerne :

" i l  pouvai t  ê t re assuré qu 'au cours des négociat i -ons qui  se pot l rsu i -

vronÈ avec I 'A lJ-emagne,  tant  au sujet  du régine douanierde la  Sarre

qu ,en  vue  de  l a  conc lus ion  d ' un  t ra iÈé  de  commerce  dé f i n i t i f  avec  l rA l - '

lemagne,  les in térêts des exportateurs d 'Alsace et  de Lorra ine feront

I ' ob je t  de  I a  p lus  b ienve i l l an te  so l l i c i t ude "  (1 ) '

En  réa l i t é ,  I ' acco rd  f : r anco -a l l emand  du  17

rer  Ia s i tuat ion des commerçants et  industr ie ls

août  1927. ,  ne va Pas amél io-

a l sac i  ens .

Z.  i , . "  =. f  
" t i " " t  

uPte"  tgZ

La sarre a pu conserver ses débouchés all.emands pour presque Lous ses

produj-ts. Un arrangernent conciu entre la Fratlce et i 'Alienagne, le 5 aoûL

1926,  et  publ ié ,  PaI  décret  Le 29 novembre 1926,  f ixe les cont in 'qents

de procui ts  sarro is  jou issant  de tar i fs  préférenl - ie ts  à leur  entrée en AI-

Iernagne.  Prorogé en févr ier  1927,  cet  arrangemenL se) îa rernplacé,  Ie  23 fé-

vr ier  7928,  par  un accci :d p lus étendu prévoyar l t  notaEinent  i 'ent rée en f ran-

chiserce 1 31O OOO tonrres de prcc lu i t .s  mécai l 'er rg ic iuesren Ai le lnagnef  ce qui

concurrence les produi ts  lor ra ins.

Bien avant  cet  accord Ce ! .928,  les Alsaciens réagissent  cont 'L-e ces

baisses de dro i ts  ce douane entre la  Sarre et  I 'A lJ .enagne.

Les Alsaciens assis l :enL au congrès éconornique f ranco-sa=rois ,  à Sarre-

brùck,  e; r  octobre 192i .  I Is  re lèvent  deux fa iÈs importants.  D'une Dart ,  i ls

constatent  que "de nombreuses af fa i res,  possj -b les avant  l 'acccrd du 17 août

Ig27,  sont  actuei l -ement  d i f f ic i lement  réal isables et  e l les devj -endraienÈ

tota lement  impossib ies,  s i  Lrn nouvel  abaissernent  des dro i ts  éta i t  accordé

pou r  I ' en t rée  des  den rées  a l l - emandes  en  Sa r re "  (2 ) .  I l s  on t  éga ienen t  I ' i n ' -

pression que la c l iencèie sarro ise préfère Payer d ix  à quinze pour cent  de

plus pour des proouits cl 'origlne aliemande que pour des prcduits similaires

. . . /  . . .

LeÈtre dr i  min is t - re des Âf fa i res éÈrangères

f  industr ie ,  3C ocLobre 1926.

e) Arch. rrat .  Fl2 Bg'71, Lettre ce la Ciwribre sgnri ieale des eonsef i)eLt?s

et ccnfitu"iers de L'Est au secrétarre général de la Charnbre de connerce

<le Strasbcul:g,  13 octobrc- L927.

( 1 )  A r c i r .  n a t .  F r 2  I 8 6 8 ,

au ministre d.u Coi-umerce et cle
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e t  de  même qua l i t é  d ro r i g i ne  f rança i se ,  d ra j l . l eu rs  b ien  scuven ' t  l - es  ma isons

a l l emandes  consen ten t  à  des  p r i x  sac r i f i és  quand  i l  s ' ag i t ,  pou r  e l l es ,  de

vendre leurs produi ts  en Sarre.  Les délégués a lsaciens ex igerr t  donc,

l o r s  c l e  ce  cong rès ,  gu ' i I  ne  " so i t  pas  po r té  aÈ te in te  à  I ' un ion  doua -

nière entre la  France et  la  Sarre,  inst i tuée par  le  paragraphe 31 du chapi-

L re  2  de  I ' annexe  à  l a  sec t i on  IV ,  pa r t i e  I I  du  t r a i t é  Ce  Ve rsa i l l es "  (1 ) .

ta Confédér,ation pq,tTonaLe d'ALsaee et Ce Loz,r.atne, qui a participé à ce

congrès organisé par  la  Chambre de commerce f ranco-sarro ise,  est  netEement

host i le  à Loute rét rocession prématurée du terr i to i re de la  Sarre à I 'A l le-

magne.

Cette Confédération patrornLe Q) explique son attitude par le rôle que

la Sarre doi t  jouer  pour  I 'A lsace.  Les conmerçants et  industr ie ls  a lsac, iens,

Céjà sensib lemenÈ touchés par  la  per tê de leur  c l ien lè le,  en Al , lemagne et

au LuxernbourÇr y ont trouvé un irnportant débouché. fls ont t lonc totrt inté-

rêt  "à ce que ce débouché ne leur  soi t  pas ferné au noins dans les l imi tes

f i xées  pa r  l e  t r a i t é  de  oa i x ,  c ' es t -à -d i re  avan t  I e  l e r  j anv ie r  1915"  (3 ) .

Lors de son c lern ier  passage à Strasbourg,  Poincaré a reçu une c ié lég ' - t . icn de

la Confédérexicn patno'rtaLe et lui a fcrmellement orornis de céfenCre c1v€c
'énergie 

les intérea= .f=r"iens eÈ oe ne iras pcrte-r .aa"rrr" c' è. L'union <loua-

nière f ranco-sarro ise.

La Chambre de comrnerce de Strasbourg intervient en ce sens aui--rès du

minis t re du Commerce et  de I ' Industr ie .  Les exportat ions des Èrois  départe-

roents recouvrés dans le  terr i to i re Ce la Sarre ont  été éva. luées à p lus < i 'un

mi l l iard de f rancs,  dont  la  moi t ié  v ient  du Eas-Rhin.  Pour - iust ic j -er  ses

di res,  la  Chambre de cornmerce analyse les déta i ls  dtune enqirêLe,  cu 'e i le  a

fa i t  mener,  sur  Ia p lace du marché sarro is  dans i ' ;ndustr ie  et  le  ccurnerce

a l sac iens .

Tous les secteurs sont  concernés,  a ins i  Ia  minoter ie exporte arnuel le-

ment  vers la  Sarre pour  soixante à soixante-d ix  mi l l . ions de f rancs de pro-

dui ts ,  I ' industr . i -e  du. ' rêtement  pour  hommes atÈeint  les chi f f res de v ingt

mi l l ions,  Ie  comnerce de gros des text i les,  Ia  l inger ie:  pour  darnes,  Ies fa-

. . . / . . .

(1)  Arch.  nat .  *2 8911,  Let t re c le la  Con; f 'éc iéz"at icn pctronaT.e dtALsace
et de Lorr,atne au prési<1ent de la Chdnbre de con:rrner:ce de Strasbcurg, 19 oc-
tob re  i 927 .

(2 )  vo i r  annexe no65.

(3 )  Ib idem.
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br icat ions de chemises pour hommes Èota l isent  t rente à quarante mi l f ions '

l a  bonne te r i e ,  I a  merce r i e ,  c i ng  n i l l i ons ,  I ' i ndus t r i e  c l es  chaussu res ,  d i x

mill ions ; les expéditions du conmerce et des industries c1u h'ois dépassent

c inquante mi l l ions.  Les conserves de ]égumes'  de f ru i ts ,  les chccolats,

Ies sucres sont  exportés à ra ison drune quinzaine de mi l l ions par  an et  r rde

grandes maisons conme Pechelbronn,  de Diet r ich,  les Forges de Strasbourg '

la  f i la ture et  Ie  t issage de jute de Bischwi . I ler '  enf in  l rensemble de nos

brasser ies l ivrent  également  chacune pour p lus ieurs mi l l ions < le marchandi-

ses r r  (  1 )  .

Les exportatiotrs de produits tzers la Sarre touchent dcnc tous les domaines

de I 'act iv i té  a lsacienne.  Mais Ia Chambre de commerce de Strasbourg cons-

tate, avec regret, que les exporÈateurs alsaciens se l"Ieurtent à une con-

currence a l lemande de p lus en p lus for te.  Draprès ses co:respondanLs en

Sarre,  J-es exportateurs a l lemands,  par  c les caisses syndicales ou per  des

subventions officiellesr so1t rendus capables cie prendre à leur charge tout

ou par t ie  des dro i ts  drentrée en Sarre.  I I  y  aura i t  donc in ten 'e; r t ion du

gouverner1ent allexcand afin de soutenir leurs activités éconoiniques en Sarre'

,roire Crenvahir le marché français par- le biai:r Cu marché sarrois'

Les Alsaciens souhaitent, comne nous avcns pu le L-onstater, empêcher

de nouveaux accords fac i l i tan i  I 'ent rée de prooui ts  a l ler rands en Sarre.  " I I

est  à prévoi r  que s i  ces condi t ions favorables sont  adoptées,  les Sarro is '

à ]eur tour, écouleront Ce la marchaildise de provenance allenande sur le

marché f rançais 'n (2)  .

En 1927,  le  danger drune rév is ion du statut  éccnonr ique de Ia sarre est

provis f : . rement  écar té nais  i I  renaÎ t  deux ans p lus ta ' 'd .  La posiL ion de

I ' industr ie  et  < lu comri rerce a lsaciens '  à l 'égard de Ia Sarre a évolué '  La

Chambre de ccmmerce de Mulhouse, après une enquête sur les échanges corner-

c iagx entre les deux régions '  remarque qu ' l l  est  " inaùniss ib le que l rorr

prive les industriels ai-saciens des avantages que le traité de paix leur

a accordés" (3)

. . . /  . . .

(1)  Arch.  nat .  d2 ggZt ,  Let t re de Ia Chambre de cor , rnerce de Strasbourg

au min is t re du ccmrnerce et  de I ' Inc lust r le ,  2L ocEobre 1927-

(2)  Arc l : .  munic.  Iu iu lhouse,  F I I ,  i ,  Frocès-verbal  oe la  chambre de

conmerce Cu 30 sePterrbre 1929.

(3) Ibid€:tr.
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EIIe adresse donc au présiclent du Consei l  des voeux très précis :

" .  Considérant I ' importance considérable, gu€ représente pour Ir indus-

tr ie et Ie commerce de son rayon, le marché de la Sarre i

.  Insistant sur le grave préjudice que causerai t  à ses ressort issants

toute modification du statut économique acluel de la Sarre ;

Vu lrurgence, la Chambre de commerce de I'lulhouse érnet avec insistan-

ce le voeu

. gu'aucune modification ne soit apportée au statut éconcrmique de la

Sarre avant 1935 i

. de plus la Chambre de commerce croit devoir attirer I 'attention 3rr

gouvernement, sur Ia question des houil les sarroises, question qUi

revêt ,  pour  Ie Haut-Phin,  une inpor tance considérable"  (1)  -

La Chambre de corunerce de l4ulho:se nrest pas la seule à intervenir,

en 1929, au moment où cies négociations ont été engagées ent::e la France eL

1 'A l l emagne .  La  p resse  s ' en  mê Ie  e t  s ' en  i nqu iè te .  A ins i ,  La  F re ie  Ze i t u t zg

se demande ce qu ' i l  adviend.ra en cas d 'évacuat ion des capi taux f rançais en-

gagés dans les industr ies sarrc ises et  sur tout  dans les n lnes et  fabr iques

de verrer ies,  e l le  s ' inquièEe également  du recul  des f ront ières douanières

vers l 'ouest .  Dùe l leue WeLt  Q) est ime que s i  la  France et  I 'A l lernagne ar-

r iven-u à une enterr t :  grâce à des concessions réc iproquesl  "1.  quest ion de

la Sarre nten subsistera pas moj-ns et  restera conme une c lo j -son qui  sépa-

rera l ' l i l lemagne de la France" (3) .  f ,a  rét rocession de la  Sarre aÈte indra i t

gravenent  l r industr ie  a lsacienne,  poursui t  le  cc^, inuniste Mourer ,  "cet te

désagréable corrstatation fournira la preuve que les intérêts de f industrie

alsacienne-Iorra ine nront  pas toujours été '  conme on se p laÎ t  à  le  préten-

d re ,  o r i en tés  ve rs  I ' i n té r i eu r  ma is  b ien  ve rs  l a  Sa r re "  (4 ) .  r , es  F rança i s

en se cr;unponnant au traité de Versail-les, n'ont pas compté sur Ia perÈe

du terr i to i re sarro is ,  pensanÈ "gu ' iJ-  pourra i t  const i tuer  un débouché,  com-

me c'est Ie cas pour Ie Luxembourg voisin, et arni, par rapport au débouché

que lu i  o f f re la  Belg ique" (5) .

(1) Arch. munic. Mulhouse, F rr ,  i ,  Procès-verbal de la 
" ; ; : . ' ; "conmerce du 30 septembre 1929. L'Alsace a besoirr  des houi l l -es sarroises

pour son industr ie,  le retour Ce la Sarre à l rAl lemagne entraÎnerai t  des

augmentations de tarifs considérables.

(21 Arch. nat.  F7 13 4o1 ,  Flgt ie Zei iung, 3 octcbre 1929.

(3) Ibidem. Neue Weit ,  11 octobre 1929

(4)  Ib idem.

(5)  Ib idem.
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Toute Ia presse insiste sllr Ie fait que Ia perte économique de la

Sarre aura i t  de graves coi rséquences sur  l réconomie des t ro is  départemenEs

recouvrés. Les enquêtes de }a Chatnbre de commerce de Col-lnar prouvent que

Ies re lat ions comnierc ia les entre le  Haut-Rhin et  Ie  terr iÈoi re de la  Sarre

sont  en p le in développement.  En 1929,  e l les se chi f f rent  à 65 ooo oOO francs

Alimentation

Exportations

Text i le

Inportations
Articles Charbon Fer, acier

o ' é lec t r i c i t é  ou t i l s

Le président Hertnann précise que ces chiffres sonÈ en dessous de la

réal - i té  car  toutes les maisons n 'onc Pas encore réPondu à Ia c i rcu la i re

de ia Charnbre Ce cornnerce (1).

Dans leur ensercble, tous les milieux cosinerciaux et' inclustriels du

rayon de la Chambre de commerce de CoLmar protestent contre I 'abanCon du

marché sarrois. "I1 serait impcssible de lutter conÈre la c'cncurrence al-

lernande s i ' le  cordon douanier  qui  sépare la  sarre de l tA l lemagne devai t  d is-

paraî t re"  (2) .  Les produi is  a l le inands nrauraie l : t  p lus à acqui t ter  les dro i t 's

de douane à leu:: inportation en sarre et enrrahiraient Ia France' Les Alsa-

c iens refusent  Ia solut ion qui  rev iendrai t  à  cont ingenter ,  à I 'aveni r '  aussi

b ien les imPortat ions f rançaises que les innportat icns a l lenandes'  en Sarre '

. . . / . . .

( 1 ) A r c h . c l é p a r t . H a u È - R h i n , 2 2 3 J 1 1 ' 5 , P r o c è s - v e r b a l d e l a C h a r q b r e d e

commerce, 8 novembte 1929. :

(2)  Ib idem.
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et  les Chanbres de commerce a lsaciennes,  unanimes,  adressent  un té légra$me

au di recteur  des Accords commerciaux,  prés ident  de la  commission in termin is-

tér ie I . l -e ,  af in  qu ' i I  obt ienne Ie maint ien in tégra l  sans aucune modi f icat ion

du statut douanier actuel :

"Sans d iscuter  toute mesure pol i t ique,  dont  le  but  est  d 'amener un

apaisement  dans les re lat ions in ternat . ionales,  e l les pr ient  instam-

ment Ie gouvernement de considérer Ia situation de fait, créée dans

nos t ro is  départements,  par  te t ra i té  de Versai l les et  de respecter

les in térêts dont  Ie  sacr i f ice ne peut  pas se just i f ier .  n l les comp-

tent  sur  son éo,u i té pour  refuser  jusqu'à Ia l imi te Eixée par  le  t ra i -

té  toui  c i tsngement  d.ans le  s tatut  douanier  actuel  de la  Sarre"  (1) .

Les Chambres de commerc\: arguent que la perte du nia.rché sarrois pro-

voq':erait un arrêt très sensible des affaires eL peut-être tnême la ferme-

ture de plusieurs maisons ayant un intérêt particulier à ce Céboucha.

D'a i l leurs les entrepr ises lccales se sont  ef forcées de fabr iquer ,  dans

f  in térêt  rnême de Ia popuiat ion sarro ise,  des ar t icJ-es p lus spécia lement

demandés par  ceÈte c l ientè le et  fourn is  jad is  par  l -es Al lemands,  e l les ne

pourra ierr t  donc pas amort i r  les insta l la t ions spécia ies fa i tes pour  cépcn-

dre tant aux besoins cles acheteurs sarrois qutaux coaseils donnés par cles

personnalr tés of f ic ie l les.  Les démarches entrepr ises par  les Chanhres de

conrinerce vont portern puisqu'en décembre 1929, Ie 1'résiCent de Ia Chambre

de comnerce du Haut-Rhin obtient, Crr directeur des Accords coromerciaux,

I 'assurance que les négociateurs f rançais tenteront  drcbteni r  le  maint ien

pour une durée aussi  longue que possib le du régi rne actuel  de Ia Sarre (2) .

Cependant  deux mois p lus tard,  ies ingrr ié tudes resurgissent ,  l l  corn i -

té éconornique de la Société des Nations envisage une convention rel.ative

à une Èrêve douanière. La Chanbre de commerce de Mulhouse est nettement

host i le  à u.n te l  pro jet ,  Ie  jugeant  t rop prématuré (3) .  f ,a  quest j .on sarro i -

se est également à nouveau abordée et la Charnbre de commerce exige du gou-

vernement français une grande ferneté car totrte concession faite sur ce

(1)  Arch.  départ .  Haut- f th i -n,  223 J 115,  Procès-verbal  de la  Chambre de

Col :nar  ,  18 octebre i  929.

(2)  Ib idem, 13 décembre t929.  Let t re du Cirecteur  des Accords commer-

ciaux ei cles Infornraiions écono.'cicf:es.

(3)  Arch.  rnunic.  Mulhouse,  F I I ,  i ,  Procès-verbal  du 3 févr ier  1930.

La Cl:anr-bre de comnrerce de l ' lultrouse estime que les systèmes douaniers des

di f iérents pays présentent  t rop de d j . ' rergences,  i l  faudrai t ,  en outre,  une

nomenciature douanière uniforme. I

I
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sujet  à l rAl lernagne ne pourra i t  que nui re aux in térêts f r ; .nçais '  e l le  en-

v isage môme de demander I 'obtent ion d 'un régime pr iv i lég ié,  en Sarre,  pour

Ies marchandises f rançaises après 1935.  Les deux points,  Qui  préoccupent

Ies Alsaciens,  durant  Ia  pér iode L925-t932,  sont  donc Ie maint i .en du statut

économique de Ia Sarre et Ia protection contre I ' invasion des produits aI-

lemands par la Sarre.

Toutes ces pressions ont  donc eu un ef fet  posi t i f .  E l les ont  empêché

une réÈrocessiorr prématurée de Ia Sarre à lrAllernagne rnalgré d'inportantes

négociat ions entrepr ises,  dès !929,  sur  ce thème. EI Ies about issent  égale-

ment  à une sc lut ion posi t ive dans le  deuxièrce point .  En octobre 1932,  la

Chambre de comrnerce franco-sarroise fait parvenir à Ia Chambre de commerce

de CoLrnar un projet d'ordonnance tendanu à empêcher Ies fraudes "pouvant

résulter du fait que la Sarre a été incorporée dans le système douanier

f rançais tout  en jouissant ,  dans ses re lat ions a ' tec I 'A l lernagne,  de cer ta ins

avantages donÈ ne bénéf ic ie pas la  France" (1) .

L'arrivée au pouvoir drAdolphe Hitler ne chançre rien au statuL poli-

+- igue e-E'  écoi tonique de la  Sarre.  Ei Ie reste jusqu'au ler  rnars 1935r sous

le régime douanier  f rançais,  et  ce la sur tout  grâce aux d iverses pressions

ef fecÈuées par  ies industr ie ls  et  comnerçants a lsaciens,  so i t  d i . : lecternent ,

soit par I ' iniermédiaire de leurs principaux porte-parole à savoir ies

Chambres de cornmerce. Le succès de It interrlention .ri:s chanbres alsaci-ennes

nécessiÈe une expl icat icn à Ia fo is  c l ro: ldre économique eL pol i t ique.

Le gouvernement français doiÈ calmer I 'opinion et surtout 1es Inil- ieur

économiques a lsaciens,  industr ie ls  et  agr ie. r l teurs rnenacés par  Ia suppres-

sion de la franchise douanière et par un accord éconcmique, dont i. ' .s ne

cessent de réclamer la oénonciation. Certes Ia crise éco;rcmiqtte mondia-

te a été égalernent une des raisons retenues par Ie gouverne$ent pour cloruter

satisfaction aux pcpulatiorrs al.saciennes. Le gouverrrement ne désire pas'

en outre, mécontenter une province, où règne déjà un fort courant autono-

miste et sral iéner certaines part ies de Ia populat ion qui,  durant Ia vagt.re

autonomiste, Iui étaient restées fidèIes (bourgeoisie industrielle et com-

nerçante). La Sarre est par .ril leurs un actif foyer de propagande autono-

uriste, bien sou,reni crest de Sarreirrûck que proviennent les fonds destinés

(1) arctr .  dei i rert .  Haut-P5 : ln,  223J 115, Procès-verbal de Ia ; ;* ; .  t '

corRmerce' de CoLmar, 29 ocLobre 1932.
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au mouvement a lsacien,  eL le  terr i to i re serE de zone interrnédia i re,  porr r

l es  agen ts  a l l emands ,  qu i  peuven t  a ins i  s ' i n f i l t r e r  en  A l sace .  Les  rappo r t s

de pol ice évoquent  les "pro jets  d 'agi tat ion révolut ionnaire in tense prépa-

rés en Sarre et  dans les départements recouvrés pour I 'année 1930" (1)  et

i l s  r e l èven t  su r  une  " l i s t e  no i re " ,  pa rm i  l es  ag i t a teu rs ,  deux  A l sac iens .

Dans ce cas par t icu l ier ,  i l  s 'ag i t  de communistes mais d 'autres rapports

font  a l lus ion à des autonomistes b ien souvent  f inancés par  des industr ie ls  i

sarro is  comme Roechl inq.  Des ouvr iers a lsaciens ont  t rouvé du t ravai l  dans i

Ies mines sarro ises et  de nombreux fonct ionnaires a lsaciens exercent  dans

ce terr i to i re.  Roos en personne sera i t  a I Ié en Sarre,  en qual i té  C' inspecteur

d 'académie !  (2)  Certa ins de ces Alsaciens ont  donc pu êt re contactés p; ' r

des agents a l lemands,  insta l lés en Sarre,  et  chargésde fa i re de la  propa-

gande en AIsace.

L 'at tent ion por tée par  Ie jcurr . ' - l  local  ,  La Saarbr ,ùcker  Zei tung,  aux

af fa i res a lsac- i -ennes en est  une preuve.  Par  a i l leurs,  Ia  Fra,nce a in térêt

à  conse rve r ,  du  mo ins ,  j usqu ten  1935 ,  ce  t e r r i t o i r e  pou r  des  mo t i f s  à  l a

fo is  pol i t iques et  écononique! .  Le gouvernement  f rançais a favor isé I ' im-

plantat ion d 'un roouvemen+* autonomiste sarro is  pro- f rançais,  ressetnblant

for t  au séparat isme rhénan ct  la  presse a lsacienne évoge par fo is ,  dans ses

colonnes,  Ie  sout ien f inancier  accordé par  la  France à ce roouveinent  !  Ces

éléments peuvent co::ir ibuer eux aussi à expllquer la facil- ité avec laquelle

ies autor i tés ont  donné sui te aux revend- i -cat ions des groupes de pressicn

économiques a lsaciens eÈ refusé de rencl re la  Sarre à I 'A l lernagÊe avant  l 'é-

chéance  de  1935 ,

Après avoi r  peiné pour impcser leurs produi ts  en Sarre,  les industr ie ls

et  cosmerçants a lsaciens ont  f  ina. lement  réussi  à s ' im.o lanter  so l idement  dans

le terr i to i re contre la  concurrence a l iemande.  La Sarre représente donc poul '

les Alsaciens une vér i table compensat ion à 1 'échec de 1927.  gour  Ie gouver-

nement  f rançais,  Ie  mainÈien de ce terr i to i re,  dans Ie système douanier  f ran"

çais ,  est  également  importanÈ car  en permettant  aux Alsaciens d 'y  t rouver

un.débouché,  i l  a  empêché,  peut-êt re,  une nouvel le  et  grave poussée auÈ-ono-

miste dans Ie début  des années t rente.

. . . /  . .  .

( 1 )  A rch .  na t .  F7  13  393 ,  Rappo r i  du  d i rec teu r  des  Se rv i ces  géné raux

au présic ient  du Consei l ,  18 févr ier  193O.

(2)  Ib idem. En fa i t ,  cet te af f i rmat ion esÈ sujeute à caut ion car  Roos

n 'a  ense igné  que  dans  des  éco les  l i b res .
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Nous avons constaté,  en f j -n  de notre prern ière par t ier  g.ue I rass imi la-

t i on  po l i t i que  de  I 'A l sace  à  I a  F rance  n 'é ta i t  pas  accomp l i e  t e  10  j anv ie r

Lg25.  Sur  Ie p lan économique,  I 'A lsace dépend e i lcore de son vois in a l lemand'

mais la  ferrneLure,  le  10 janvier  1925 des barr ières iouanières ou p lus pré-

c isément  Ia suppression de Ia f ranchise,  dont  bénéf ic ia ient  industr ie ls '

conmerçants et  agr icu l t -eurs a lsaciens,  va obl iger  les Als"rc iens à se tour-

ner  vers la  France.

Toutes les tenÈat ives menées par  les g i roupes de pression économiques,

en vue de garder  des re lat ions pr iv i lég iées avec 1 'Al lemagne,  ont  échoué'

Les rares sat is fact ions obtenues'  lors du i ra i té  f :ancc-a l lemand d 'août  1927 '

sont  minces.  Deux secteurs seulement  Je l 'act iv i té  économique a lsa ' : ienne

entret iennent  encore ces rapports  suiv is  avec I 'A l lemagne :  Les ! ' ! ineS de

potasse C'ALsace,  f i -dèIes aux ecccrds conclus avec Le lhLisy i tCikab et  Ies

banqt tes a lsaciennes insta l lées en Ai iemagne.  Si  oes Alsaciens corônercent

enco re  avec  I tA l l . e r i , agne ,  ap rès  l - e  t r a i t é  c l u  17  aoû t  1927 ,  c res l :  es : - c -n t i e l l e -

ment  dû au fa i t  que les industr ie ls  a l lemands,  par  habi tuC.e,  s 'adressent

de préférence à leurs anciens fo 'crn isseurs a lsaciensr  nais  cet te te:dance

iend  à  s ' anémie r  ve rs  1929 .

Quano la récession économique Ia tcuche,  i rA lsace est  peut-êt re p lus

durement  f rappée que les autres régions f rançaises,  car  e l - le  venai t  de sup-

por ter  deux cr ises :  Ia  première,  après le  10 lanvier  1925,  Ia seccnoe après

I 'échec des négociat ions comtmerc ia les f ranco-al lernandes.  Ce sont  des chocs '

dont  e l le  ntavai t  pu encore se remett re.

A Ia f in  de I 'année 1932,  Ia s iÈuat ion est :  des p lus soabres :  Ies re-

la t ions f inancières entre I 'A lsace et  l rA l lemagne sont  coupées,  l -es succur--

sares alremandes de la Soeiété gënëz'aLe alsacien:ne de banqae coi-vent ferrner

les unes après les autres, et ta Société gënét'aLe alsacienrte de banqu-e ne

peut  rapatr ier  ses capi taux que grâce à I 'acccrd charbonnier ,  Ies re lat io t ls

économiques sont interrompues par suiLa de Ia crise et de la montée <lu r'a-

t ional isme en Al lemagne.  Seul  subslste encore Ie Cébouché sarro is  et  les

Alsaciens Y t iennent  !

. . . / . . .
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Prév rcyan t  l ' échéance  de  1935 ,  e t  I ' i s sue  du  p léb i sc i t e  en  te r r . i t o i r e

sarro is ,  les commerçants,  industr ie ls  et  agr icu l teurs a l -saciens recherchent

d I  autres débouchés et  sr in téressent  notamment at r  rnarché colonia l  e t  aux

marchés c l tEurope or ienta le,  dans les Etats avec lesquels Ia France a conclu

des  t ra i t és  de  conmerce ,  comme la  Tchécos lo . raqu ie .  L 'A l sace  esÈr  en  1933 ,

p le inement  in tégrée sur  le  p lan économique.

L 'at t i tucre du gouvernement  f rançais et  sur tout  ce l le  de l - 'A l lemagne

ont  grandement contr ibué à cet te ré intégrat ion.  En ef fet ,  s i  J-es négocia-

teurs f rançais ont  Èenté,  de donner saÈisfact ion aux groupes éconorniques

a l sac iens ,  l o r s  des  négoc ia t i ons  f r anco -a l l enandes ,  t e l  n ' a  pas  é té  l e  cas

du côté allemand. Les autorités allemandes ont systématiquer.rent refusé toute

concession favorable à I 'A lsace à Ia fo is  5. rour  des mot i fs  de pol - i t ique ln-

tér ' ieure et  de pol i t ique extér ieure,  re jetant  a ins i  les Alsaciens ' rers Ia

France.  La détente f ranco-al lenande sur  le  p lan ool i t ique n 'a dcnc pas été

un facter i r  suscept ib le d 'amél iorer  les re lat ions commercia les entre 1 'Àlsa-

ce  e t  I 'A l l emagne .
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CONCLUSION

Au début de cette étude, nous avons évoqué l 'extraordj-naire unanim-ité

de I 'accuei l  que ménagèrent  les habi tants des v i l les et  des v i l - l -ages d 'Al -

sace aux " l ibérateurs"  f rançais,  en 1918.  Les rares ténoins que la mort  a

épargnés,  en par lent  toujours avec émoÈion.  Mais ne sont- i Is  pas v ic t imes

de cette déformation que Ie temps impose à tout souvenir ? En effet, lrhis-

to i re de la  ré intégrat ion de I 'AIsace dans Ia f r rance,  entre 1919 et  L932,

n res t  pas  l e  réc i t  d run  amour  se re in .

I t  ne pouvai t  en êt re autrenent ,  en ra ison dtune

rent  nol  hommes poJ- i t iques et - fonct ionnaires f r . rnçais,

La fore: prcfonde du problèrne alsacien ieur échappa.

Lrarr tonomisme rr téta i t  pour tant  que la Fermanence , i tune v ie i l le  at l i t r :de

col lect i ' re ,  propre aux régions rhénanes et  a l lemandes.  En L828,  Goethe Ia

caractérisait ainsi en une pénétrant,e observatj-on . ' "nous ne sommesque des

pa rb i cu l i e r s  ;  i I  n ' y  a  pas  à  songe r  à  une  en ten iê ,  chacun  a  l ' op in ion  de

sa province, de sa vilIe, de son propre indirridu, et nous avons lcngtemps à

at tendre des senÈin ients cormuns" (1) .

A 1a vei l le  de Ia guerre,  cet te at t i tude éta i t  v ivace,  en Alsace an-- .

nexée.  En témoigne cet te conf idence,  en 1904,  c l  'un correspondant  de I ' laur ice

Barrès :  " tout  l raveni r  de la  quest ion de l tA lsace- l ,orra ine,  en France,  dé-

pend de la façon dont les Français comprendront cette attitucie" (2). f,es

évènements,  qui  su iv i rent  la  désannexion de 1918,  montrèrent  la  per t lnence

de cette remarque

par BARRES (Maurice) ,  Ln l les eahie.r 's,  Paris,  1931, T.

réal i té,  guê ccmpri-  
|

dans l .es années vingt l

(1) GOETHE ci té
I V r  p .  1 2

(2) tsARRESr op.
décenbre 1904

c i t é ,  T .  i v ,  p . 2 ? 3 ,  i e t t r e  c u  d o c t e u r  P -  B u c h e r '  1 7
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Lra t ten te  des  A l sac iens  fu t ,  en  e f f e t  déçue ,  dès  1918 .  Les  responsa -

b les  venus  de  l a  F rance  de  l r i n té r i eu r  I r i gno rè ren i .  I I s  en  res ta ien t  à

I ' image conformiste de l 'A lsace inconsolable.

L ' in tégrat ion de l rAlsace dans ler  Républ . i -que resta incomplète.  El le

n 'eut  réussi  quren suivant  des voies ét rangèr:es à la  personnal i té  de la

province. Dès I9L9, i l  apparut que le gouvernement menaçait, au nom du mo-

dèle napoléonien de I rEtat  centra l isé,  les paru icular ismes locaux :  la  lan-

gue a lsacienne,  Ia v ie i l le  cu l ture,  le  système concordata j - re.  En 1924,  les

pro jets Herr io t  appelèrent  une r ipcste énergique des organisat ions cathol i -

ques,  que soutenai t  la  h iérarchie a lsacie: .ne.  La lenteur  des négociat ions

économiques f ranco-al lemandes,  après 1924,  ne f iÈ qu 'a jouEer son poj -Cs à

la lourdeur du malaise réqional.

Les meneurs de cette protestation surerit user de la structu:re l ibérale

de I 'Etat  f rançais.  De vér i tables groupes de pression apparuren*. ,  u t i l isant

mani festat ions de foule,  ar t icres de presse,  act ions Ce députés au Par lement .

r ls  surent  mêne t rouver  des sôut iens dans la  France de I ' in tér ieur .  Lrexen-

ple Ie p ius net  en fut  donné par  ies meneurs cathol iques,  qui  por tèrent  Ie

débai devant I 'ensenlcle des catholiques. Appriyés par I 'Assernblée des carcli-

riaux français, i ls gagnèrent le soutien de la puissante Féd.érai;ion eathoLi-

que nctionaLe dv général de Castelnau.

Dans un état  par lement-a i re,  tout  groupe de pression v ise à présenter

son progrâiûrre à Ia +-:rribune de Ia Chambre des députés. Cette nratique ne man-

qua pas.  f I  suf f i t  Ce c i ter  deux exemples p le ins de sens,  sur tout  en ra ison

de Ia;:e::sonnalité clu député qui fut leur porte-parole, Robert Schurnan , dé-

puté oe Ia Mosel le ,  é lu suï  une l is te du Bloc nal - - j -onal  ,  en 1919.  I l  prof i ta

de la d iscussiorr  du budget  de I92O, Four rappeler  les "aspects par t icu l iers"

d e  I ' A l s a c e r q u i n e  d e v a i t  r i e n ,  d t a i l l e u r s ,  à  I r h é r i t a g e  d e  I ' o c c u p a t i o n  a I -

lemande ; cela devait justif ier Ie rappel des trop nombreux fonctionnaires

venus de l r in tér ieur  au lendemain de la  réannexion.  En ju in 1924,  i l  pr i t ,

Ia parole pour condamner Ie projet dnEdouard Herriot d'appliquer Ie régime

de Ia séparat ion de I 'E<; l ise et  de l - 'Etat  à cet 'ue p. rov ince (1) .  Herr ioÈ en-

tendai t  mener une banale poi i t ique de défense républ ica ine et  de la ic isat ion,

. . . / . . .

(1) PArLiÂT (c) z La oictoiv,e nez,Cue, paris,  1980, p. 3o1-3o2.
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conforme à I 'ant ic lér ica l isme,courant  à Ia f in  du XIXème s ièc le.  Le refus

des groupes cathol iques ne f i t  qu 'ouvr i r  une pet i te  cr ise dans l 'Etat  :  en

janvier  1925,  Ie Consei l  d 'Etat  n 'hési ta pas à désavouer Ie gouvernement ,

en émettant  I 'av is  que le pro jet  éta i t  i l légat .  Le successeurdeHerr io t ,

Poincaré, ne put ia parer quten usant de moyrens arnbigfqs : iI laissa la ques-

tion en suspens, rien ne fut réglé en droit. II en fut de même pour Ie sÈa-

tuÈ des employés de chemins de fer  ou Ie régime f iscal .  On la issa a l le : r  les

choses,  habi le té pol i t ique de la isser  en p lace des inst i tu t ions propres à

I ' A l s a c e  !

Le règlenent  de Ia guest ion du conmerce a lsacien vers I 'A l lemagne t ra i - f
I

na deux ans, de 1925 à 1927, La fermeture des barrières douanières atlenan- 
|

des en 1925 avait augmenté Ie nornbre des mécontents. Pendant ces deux annéesrj

ch,: fs dtentreprise, agr icul teurs, o ' :vr iers,  furent- f rappés d'une récession I

inattendue et toute locale, en une époque de développenent économique en

Furope. Un tel mécontentement pesa sur les choix éIectoraux' aux élections

1égislatives de l92g er- de 1929. Les négociateurs Cu traité de cc'trmerce

franco-ailemand c1e 1927 n'oublièrent pourtant pas les intérêts a.]-:aciens.

Ce fut le fruiÈ de I ' in i t i :+- ive des hauts-fonct ionnaires'  auxquels revinretr t

les responsabit i tés rnajeures au cours des négociat ions. L ' insÈabi l i té gou-

vernementale empêcha, en effet ,  les ministres du Commerce successifs de les

conduire avec quelque continuité

Lrincompréhension de Ia personnalité profonde du :ncuvement apparaÎt

même dans les maigres moyens, gui furent retenus pour Ie ré<luire. Les minis-

tres de I ' Intér ieur,  les responsables du service d'Aisace-Lorraine, les pré-

fets laissèrent courir  une véri table contre-propagande, qu'animèrt i r t  les

seules associat ions patr iot iques et,  cur ieusenent,  les f idèles de L'Aet ion

fz'artçaise. Ces organisations en arrivèrent à reprocher au gouvernement de

rnettre de la mol lesse dans son act ion patr iot ique. Pcur les sat isfaire,  i I

crut opportun de faire ouvrir des procès politiques : procès des neutralis-

tes en lg21t procès contre les signataires du manifesÈe du Heimatbund, pro-

cès de Co}mar. A la Chambre, ces affaires furent évoquées au cours de séan-

ces anirnées'  Mais nurre annonce de pol i t iquenouvel len'1 ' fut jarnaisprocramée'

Le malaise alsacien ne pesa même pas sur le débat diplomatique franco-

allemand des années vingt. Certains meneurs alsaciens regardèrent vers I'AI-

Iemagne, qu'ils jugeaient être leur véritable patrie. Leur origine est di-
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verse,  et  on ne peut  en déduire une typologie de l 'autonomie à base socio-

professionnel le .  Zorn de Bulach éta i t  le  pet i t - f i ls  d 'un chambel lan de

Napoléon I I I  qu i  avai t  é té député au Corps légis lat i f  ;  son père avai t  p lu

à Gui l laume I I ,  eu i  en avai t  fa i t  un secréta i re drEtat  en 1908.  Les autres

-Roos,  Rossé,  Haegy. ' . -  é ta ient  d 'or ig ine p lus modeste.  Mais tous éta ient  l iés

inte l lectuel lement  au monde a l lemand.  Cela expl ique leurs re lat ions avec

Ieurs compatr io tes réfugiés outre-nhin,  et  réunis dans une associat ion au

titre significatif, Les ALsaeiens-Loz.y,ains du. Re'ich. Par un élan naturel de

leur  analyse,  i ls  confondircnt  v i te  autonomisme alsacien et  sépanat isme. A

]a revendicat ion des autonomistes,  i ls  sura joutèrent  la  volonté de sor t i r

de Ia Républ ique f rançaise.  Leur  vocabula i re pol i t ique éta i t  le  même, cer-

tes,  mais leurs object i fs  furent  autres.  C'est  tcute l rambigui té des texÈes

pr:bliés par rr.n groupement ccmme Le Heimatbund. L'étrrde archivistique permet,

maintenant ,  de savoi r  quei les ét t r jent  les pensées masquées derr ière leurs

propos e i^  faveur "des dro i ts  ethniques" des Alsaciens (1) .

De i-els honrnes furent les auxil iaires indirects cie Ia polit ique fran-

çaise de -' l-a République allenande. Ce gouvernement n3ot:t it pas d'encourager

I 'act ion cul ture l le  Ces groupes d 'Alsaciens- Ic ' r ra ins du Rejch.  I l  posa cof l Ime

objecÈi f  de mainteni r  des l iens purement  cul ture ls  avec i rancien ReichsJ-and,

ce qui  ne pouvai t  qu 'êt re accepté par  les nosta lg iq: :es de cet te cul ture,  de-

meurés dans les prov i r :ces perdues en 1918.  L 'étude archiv is t ique conf i r r re

les soupçons,  nourr is ,  à  l 'époque,  par  les autor i r -és f rançaises.  Des subven-

tj-ons furent données à la presse autonomiste, Ie groupe du Heinatbund tut

soutenu,  Ia société oa Colpontage cathoLiquta n 'hési ta pas à fa i re c i rcu ler

des ouvrages germanophi les.  Une te l le  pol r t ique ' r isa i t  à  mainteni r  Ie  Deut-

schtum o,- : rs  ces pays.  Nul le  pol i t ique o 'act ion cul ture l le  à 1rét ranEer n 'est

innocente. Dans Ie cas étudié, elle paraÎt coirune ui'r moyeïr <1e ménager I I ave-

n i r .

Mais aucun çJouvernement allernand ne leur signifia le moindre appui of-

f ic ie l .  L 'a t t i tude de Stresemann,  à cet  égardr  êst  s igni f icat ive.  Cela con-

firme les travaux menés sur les objectifs de Ia polit ique européenne de ce

( , t )  Die Zuk-zinft ,  ler nunéro, 9 rnai t925.
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min i s t re .  Jama is r i l  ne  che rcha  à  donne r  dans  l e  rny the  de lag randeA l l emagne ,

réunissant  les groupes a l lemands v ivant  hors des f ront ières du Reich.  Un te1

object i f ,  à  l rOuesLr êut  été incompat ib le avec sa pot i t ique.  Le 5 octobre

j ,925,  i l  avai t  s igné,  à Locarno,  un vér iLable pacte rhénan,  garant issant  Ie

t racé des f ront ières de 1919 entre Ia France et  son pays.  L 'expér ience luL

avait montré que sa polit ique de révisionnisme pacifique ne réussirait que

par 1a prudence.  N'avai t - i l  pas obtenu 1 'évacuat ion de Ia Ruhr uniquement

par  la  d ip lomat ie et  Ie  sout ien des gouvernements anglo-saxons ? Nral la i t -

i l  pas régler  Ia  quest ion de la  Rhénanie et  des réparat ions en suivant  de

te l les voies ? Son souci  de nè donner,  au gouvernement  f rançais,  nu1 mot i t

de btoquer les négociat ions éta i t  s i  v i f  qu ' i l  avai t  mênre écar té,  en 1925'

I 'o f f re de Mussol in i  d 'un rapprochement gernano- i ta l ien.  i l  se garda,  donc,

drécouter  ceux de ses consei l . l -ers,  gui  suggéraient  dtuser  de la  protestat ion

autonomiste pour poser la question de la ré'rision du traité de 1919.

Lrautonomisme alsacien fut  ut i l isé , ie  façon p lus or ig inale.  Stresenann

et  Trendelenburg compr i rent  qu ' i ls  pourra ient  jouer  du mala is :  a lsacien pour

gêner ta pol i t ique des Cip lonates f rançais en Europe.  Tel  fur- -  I 'ob ject i f  du

refus de proroger l rar t ic le  68 du t ra i té  de Versai l les,  concernant  les ex-

por tat ions a lsaciennes en Al lemagne.  Une te1le d.éc is ion ne pcuvai t  que dé-

range r  ce r ta ins  i ndusÈr ie l s  a l l emanCs  e t  Les  " f r è res "  de  l r anc ien  Re ichs land

Mais eI Ie causerai t  une récession dra lat ique,  en Alsace'  toute ar t i f ic ie l le ,

fabr iquée à Ber l in l  € t r  Çuêlque sor te.  et  dont  les ef fets  psychologiques et

sociaux sera ient  ut i les aux d i r igeants ber l ino is-  Stresemann n 'enr isagea que

cet te forme de pression indi recte sur  la  pot iÈ ique extér ieure f rançaise.

Al ler  outre,  eût  été t rop dangereux.  Aussi ,  refusa- t - i l  de la isser  f inancer

un groupe par lementai re f rançais,  capa.L- le d 'exposer les vues a l lemandes à

Par is ,  et  a ins i ,  d ' in f luencer Ia c lasse pol i t ique f rançaise.

Les groupes alsaciens parvinrent à leurs fins en définitive. Le statut

concoidataire persisÈe encore dans les deux départernents du Haut-Rhin et du

Bas-Rhin. Les intérêts conrnerciaux furent relativement défendus, dans les :

négociations conmerciales entre les deux pays. Cette étude montre I'intime 
:

interconnexion des questions intérieures et des probi.èmes e>:térieurs dans

Ia vie politique d'un Etat européen. En effet, le gou..'ernement français cher-

cha toujours à éviter de pousser Ie mouvemeni ai-sacien vers le voisin all-e-

mand. Cela expliqlre ).a politique souple, arrêtée par Poincaré au lendersain

du procès de Besançon. Les diverses rresures prises ne furent conditionnées I

. . . / . . .
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que par  des préoccupat ions de pol i t ique extér ieure.  nn 1933,  cet te pol i t i -

que avai t  réussi .  Lrat tachement  à une cer ta ine personnal i té  régionale res-

ta i t  v i f ,  mais le  mouvement autonomiste ne gagnai t  p lus les espr i ts .

Lract ion de ces groupes ne fut  même pas ut i le  à la  pol i t ique a l lemande.

Les f ic lè les de Ia patr ie  a l lemande en Alsace,  les f idè les convaincus et  i r -

réductibles, étaient si peu nombreux qu'on put croire que Ie mouvement était

é te int .  Certes,  l 'act ion des serv ices d.e L 'Abueht , ,  après 1934,  sera assez

habile pour récupérer ces germanophiles impénitents et en faire des agents

de renseignements,  Contra j - rement  à Ia défense qui  en a été présentée,  pd

des auteurs syr'.pathisants, un meneur comme Karl Ross fut bien un de ces im-

prudents que son attachement au Deutsehh-un conduisit à la trahison (1). eprès

1940,  les Al lemands en feronl  le  martyr  de l rAlsace f ioè le,  en donnant  son

nom à la place Kléber de Strasbourg, et en organisant de véritables péleri-

nages sur  sa to inbe,  au château de Hunebourg.  En 1933,  la  s i tuat ion é ' :a i t

t rès d i f férente.

La pol i t ique a l l -emande de la France nren fut  même pas t roublée.  Les

probl -èmes économiques a lsaciens ne com.ol iquèrent  qu 'un temps la tâct .e des

négociateurs français du traité de ccmmerce de 1927. Mais ie rér' isionnisme

al lemand n 'y  gragna r ien.  Le gouvernement  f rançais,  à par t i r  c te 1924,  ne ces-

sa d 'assor :p i i . r  ses prétent ions pour des ra isons ét : : : .ngères à 1 'Âlsace.  Les

rnalac j resses dt ' .  prés ident  Herr io t  à Ia conférence de Londres,  en août  1924

(2) ,  la  pression exercée par  les mi l ieux f inanciers de Nerv-York pour acccr-

der  des prêts à Ia France (3) ,  les inanoeuvres du gtouvernement  de l -ondres,

toutes d 'hcst i l i té  à une quelconque prééminence f r .ançaise en Europe,  furent

des facteurs p lus act i fs  que les réc lamat ions des meneurs Ce la pol i - r : ique

et de l 'économie locale de deux petits départements.

En vér i té ,  cet te at t i tude autonomiste,  léguée par :  les générat ions d is-

parues, ne pouvait rester lourd dans le contexte international né de Ia

çtuerre.

(1) PAILLOLE (Paul)  z Seroi_css_spâqiauq 1,935-L945, Paris,  t975, p. I42-
143. Roos fut exécuté pour 6-spionne qe au prof i i  de 1'Al lernagne Ie 7 f .év.1940.

(2) BARTETY (Jacques) : Les rel.aùions francc,-alLernætdes oprès La pre'
miène querre nonl igle,  Pari .s,  1977, p. 5o5 et ss.

(3) scHUKER (stephen A.) z The Etiâ. oi French Pz.ed.ominanee in ElÆopa,
P a r i s ,  1 9 7 6 .
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